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AVERTISSEMENT. 



La nécessité de maintenir les crédits supplémentaires et ex- 
traordinaires dans les plus étroites limites n’a jamais été con- 
testée, et la question des moyens propres à atteindre ce but n’a 
pas cessé, depuis un demi-siècle, d’être agitée dans nos assem- 
blées délibérantes. Soulevée par l’Administration des finances, 
à l’origine du régime constitutionnel, examinée au point de vue 
du droit public et des intérêts généraux par d’illustres publicistes, 
cette question s’est constamment imposée aux méditations des 
hommes d’Etat. Ajoutons que, par une bonne fortune rare, 
l’émulation, sur ce point, a été générale, et que le Gouverne- 
ment, intéressé le premier à la solution du problème, a pris 
souvent l iniliative des mesures à l’aide desquelles on espérait 
fermer, suivant une expression énergique , la plaie clés crédits 
supplémentaires ^ l) . 

Dans un pays voisin, où la pratique déjà ancienne du gou- 
vernement parlementaire a depuis longtemps appelé l’attention 
sur tout ce qui se rattache au vote du budget, la faculté est 
laissée au Trésor de modifier à son gré, par des virements, les 
allocations de la guerre et de la marine, pourvu que la somme 

Paroles de M. Dupin aîné, président de la Chambre des députés, séance du 
ü4 avril i834. 



totale votée par le Parlement ne soit pas dépassée et qu’il soit 
rendu compte, dans la session suivante, des motifs qui ont né- 
cessité la modification du budget. 

En France, après divers tâtonnements, on avait cru résoudre 
la difïiculté en déterminant chaque année à quels chapitres du 
budget serait limitée la faculté d’ouvrir, par ordonnances, des 
crédits supplémentaires. Tel fut l’objet de la loi de finances du 
•2 3 mai 1 834 , à laquelle on a reproché depuis d’avoir fait passer 
l’administration dans la Chambre élective. C’était un inconvé- 
nient sérieux. Malgré cela, les espérances que l’on avait fondées 
sur cette loi ne se réalisèrent pas, et le chiffre des crédits sup- 
plémentaires et extraordinaires continua d’augmenter. Plus tard, 
le sénatus-consulte du 2 Ô décembre i 8 Ô 2 et le décret impérial 
du io novembre i856 semblèrent devoir remédier au mal; 
mais, contrairement aux prévisions du Gouvernement, ces ten- 
tatives demeurèrent encore sans résultat. 

C’est dans ces circonstances que, sur la proposition de 
M. Achille Fould, membre du Conseil privé, l’Empereur, 
frappé des dangers que pouvait occasionner la liberté de dé- 
créter des dépenses sans le contrôle du pouvoir législatif, re- 
nonça spontanément, dans un grand intérêt public, à celte 
prérogative. 

Le sénatus-consulte du 3i décembre î 86 i a donné force de 
loi à cette grave résolution, et substitué aux crédits supplémen- 
taires et extraordinaires le régime des virements d’un chapitre 
à un aulie, dans le budget de chaque ministère. Il a statué en 
même temps que le budget des dépenses, voté précédemment 
par ministères, serait voté à l’avenir par sections. 

Dans un débat qui touche de si près aux éléments vitaux du 



pays et qui n’intéresse rien moins que sa prospérité et sa gran- 
deur, l’étude des faits, alors surtout que tous les systèmes ont 
jm se produire et faire leurs preuves, a une importance excep- 
tionnelle. Il nous a donc paru utile d’exposer ici le plus succinc- 
tement possible, sans rien omettre d’important, les précédents 
du sénatus-consulte de 1861 , les motifs sur lesquels il a été 
fondé, les critiques qu’il a soulevées, les arguments qu’on a fait 
valoir en sa faveur, et enfin ses conséquences au point de vue 
capital de la création des dépenses non votées et du règlement 
définitif des budgets. 

Inauguré dans une année marquée par des événements de 
guerre inattendus et qui devaient nécessairement en fausser 
l’application, le sénatus-consulte du 3 i décembre 1 8G1 a eu, 
malgré quelques mécomptes inhérents aux circonstances, les 
plus heureux résultats. Dans les temps ordinaires (et les actes 
de ce genre sont faits principalement pour les situations nor- 
males), il sera la garantie la plus puissante contre ce qu’on a 
justement appelé V entraînement des dépenses utiles. « A mon sens, 
disait, dans la séance du Corps législatif du 9 janvier 1866, 
M. Vuitry, alors vice-président du Conseil d’Etat, l’expérience 
qui a été faite du système des virements est concluante; elle 
montre que, pour les dépenses habituelles, il est excellent.» 
Quatre mois après, dans la séance du 9 mai, M. Vuitry disait 
encore, au sujet du sénatus-consulte : «Plus on marchera, 
plus on en vérifiera l’utilité et l’efficacité. » 

Cinq années d’expérience dans les conditions les moins favo- 
rables prouvent la justesse de cette opinion, qui a été aussi 
maintes fois exprimée dans les deux Chambres par MM. d’Au- 
diffret, de Casablanca, du Mirai, Gouin, Larrabure, Leroux, 
Seg ris, O’Quin, etc. etc. Grâce à l’interdiction qu’il contient 
d’ouvrir par décrets des crédits supplémentaires et extraordi- 
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naires , grâce au frein salutaire qu’il impose aux diverses admi- 
nistrations publiques, le sénatus-con suite de 1861 est désormais 
le moyen le plus assuré d’empêcher l’accroissement des dépenses 
et de prévenir les .perturbations qui en résultaient dans réco- 
nomie des budgets. 
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i° (Loi du 26 mars 1817, art. i 5 i et 1Ô2.) Sj^écialité des crédits par ministères; réparti- 
tion entre les chapitres du budget, et autorisation des dépenses extraordinaires par 
ordonnances. 

Les premières années de la Restauration avaient été, par le mal- 
heur des temps, soumises à des charges financières sous le poids 
desquelles la France paraissait devoir être écrasée. Le budget de 
1817 fut présenté aux Chambres avec la perspective d’un excédent 
de dépenses de 3 1 4. millions d) pour l’acquittement desquels il était 



(1 ' Montant <.les dépenses ordinaires et extraordinaires j ,088,2 g 4 ,907 e 

Ressources ordinaires » 774,000,000 

Insuffisance 314,294,957 



(Discours du Ministre en présentant le budget de 1817, séance du i 4 novembre 

1 8 1 6, ) 




de toute nécessité, les impôts ayant été portés à leur dernière limite, 
de recourir de nouveau à des emprunts d’autant plus onéreux que 
la rente 5 p. o/o était cotée à 56 francs. La situation était des plus 
critiques, et la Chambre des députés, qui ne savait pas encore l’é- 
tenclue des ressources et la vitalité du pays, s’en exagérait meme la 
gravité. La Commission du budget vint en aide au Gouvernement. 
Désireuse, comme lui, de mettre, sans plus tarder, des entraves 
salutaires à l’augmentation de la dette flottante, elle proposa à la 
Chambre d’adopter les dispositions ci-après, qui devinrent les articles 
1 5 1 et 1 5 2 de la loi de finances du 2 5 mars 1817 : 

« Art. i 5 i. La répartition que les Ministres auront faite enti'e les 
divers chapitres de leurs budgets particuliers de la somme allouée 
par le budget général pour le service de chaque ministère sera sou- 
mise à l’approbation du Roi , et toutes les parties de ce service de- 
vront être réglées de manière que la dépense ne puisse excéder le 
crédit en masse ouvert à chacun d’eux. 

«Ils ne pourront, sous leur responsabilité, dépenser au delà de 
ce crédit. 

«Art. 1 5 2 . Le Ministre des finances ne pourra, sous la même 
responsabilité, autoriser les payements excédants que dans des cas 
extraordinaires et urgents, et en vertu d’ordonnances du Roi, qui 
devront être converties en lois à la plus prochaine session des 
Chambres. » 

Ces dispositions , auxquelles le Gouvernement adhérâ dans la 
Commission du budget, furent votées sans discussion. On a dit de- 
puis, de la loi de finances de 1817, «qu’elle s’était bornée à ren- 
fermer les Ministres dans leurs budgets particuliers, en les laissant 
libres d’en distribuer la somme à leur gré 6) ». 

2 0 (Loi du 27 juin 1819, art * 21.) Présentation en forme de loi, par les Ministres 
ordonnateurs, de tous leurs crédits extraordinaires. 

Deux ans après, les crédits supplémentaires et extraordinaires 



W Discours de M. Tliiers, du 23 novembre i83o. (Moniteur universel >y> agei547, 
i rc col.) 



donnaient lieu à une disposition nouvelle qui fit l’objet de l'article 
21 de la loi de linances du 27 juin 1819 : 

« Dans les cas prévus par les articles i 5 1 et i&2 de la loi du 
20 mars 1817, les ordonnances qui auraient autorisé des payements 
pour des dépenses extraordinaires et urgentes seront présentées en 
forme de loi, à la plus prochaine session des Chambres, par 
chacun des Ministres dans le département duquel la dépense aura 
été faite, pour être converties en lois, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 162 ci-dessus, et avant le règlement définitif 
des budgets antérieurs ordonné par l’article 102 de la loi du 
1 5 mai 1818. » 

3° Amendements de la Commission, spécialité par chapitres, virements, etc. : MM. Laffitte; 
de Yillèle; le général Foy ; le baron Pasquier, Ministre; Manuel; le comte Corvetto, 
Ministre; Benjamin-Constant ; Courvoisier. Ajournement. 

M ais les règles posées par les lois de 1817 et de 1819 11e tar- 
dèrent pas à être jugées insuffisantes, et, en 1820, la Commission 
du budget proposa les amendements ci-après : 

«Art. 7. L’obligation imposée aux Ministres, par l’article 10 l de 
la loi du 25 mars 1817, de se renfermer dans les limites du crédit 
total qui leur est ouvert, s’appliquera désormais aux chapitres par- 
ticuliers de ce même crédit tels qu’ils auront été distribués par le 
tableau général de la loi annuelle des finances. 

«Art. 8. Néanmoins, s’il était besoin de dépasser le montant 
d’un chapitre, les Ministres pourraient être autorisés, par une or- 
donnance du Roi, à y appliquer les fonds qu’ils jugeront devoir 
rester libres sur d’autres chapitres. 

« Art. 9. Dans les cas extraordinaires et urgents où il serait in- 
dispensable de faire des dépenses qui 11’auraient pas été indiquées 
au budget, ou d’excéder pour des dépenses y énoncées le crédit 
total ouvert à l’un des Ministres, cette infraction devra de même 
être autorisée provisoirement par une ordonnance du Roi, qui 
sera communiquée aux Chambres à leur plus prochaine session. 





— • 5 — 

Celles-ci statueront s’il y a lieu d’accorder ou non la loi d’in- 
demnité (?■). » 

Une discussion importante s’ouvrit sur ces propositions. MM. La 
fitte. Manuel, Benjamin-Constant, le général Foy, les Ministres des 
finances et des affaires étrangères (MM. Corvetto et Pasquier) , 
MM. Courvoisier et de Vi llèle , y prirent part. Le Ministre des fi- 
nances les combattit énergiquement et fit remarquer, relativement 
k la spécialité que la Commission proposait d’appliquer au service 
des dépenses, qu’elle serait destructive de l’autorité royale et de 
la Charte, que l’amendement placerait l’administration dans la 
Chambre et qu’il détruirait le principe de la responsabilité des 
Ministres, qui pourraient rejeter sur les conditions qu’on leur 
aurait imposées les erreurs et les fautes de leur gestion. Le Mi- 
nistre reconnaissait bien que les dispositions de la loi du 2 5 mars 
1817 avaient été introduites par voie d’amendement, et que le 
Gouvernement n’y avait fait aucune objection; mais il s’était de- 
puis opposé k toute innovation de ce genre, et il repoussait for- 
mellement les propositions de la Commission. La Chambre, adop- 
tant cette manière de voir, ajourna la question k la presque 
unanimité. 



4° (Budget cle 1821.) Le comte de Bourrieuue , rapporteur, demande qu’on ne dépasse 
les crédits généraux qu’en cas d’urgente nécessité. 

L’ouverture, par ordonnances, de crédits supplémentaires et 
extraordinaires, fut, l’année suivante, l’objet d’observations spé- 
ciales de la part de la Commission du budget, qui se borna toute- 
fois k un simple vœu. Sans se plaindre que le chiffre de ces cré- 
dits fût excessif, la Commission prétendit que ses travaux étaient 
troublés par la création et l’ordonnancement, entre deux sessions, 
de dépenses nouvelles. Elle était loin de contester au Roi, « suprême 
et seul administrateur de son royaume, » le droit de créer une ins- 
titution, un établissement utile. Que ferait cependant une Com- 
mission du budget, lorsque cette augmentation de dépenses lui se- 
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rait présentée? « Vous proposera-t-elle, disait le rapporteur, d’allouer 
sans observations? Mais alors, à quoi servent les Chambres? De 
refuser les fonds? Mais la dépense est déjà faite ou tellement en- 
gagée que ce refus devient impossible, parce qu’il serait illusoire. 
Et d’ailleurs, ne serait-ce pas, en quelque sorte, attaquer la préro- 
gative royale, à laquelle il est si important de conserver toute sa 
latitude et toute sa force ? » Frappée de ces considérations, la Com- 
mission s’était bornée à charger le comte de Bourrienne d’exprimer 
en son nom le vœu que, « hors les cas d’urgence et de nécessité bien 
constatés, la dépense des établissements à créer fût comprise dans la 
proposition des dépenses générales de l’Etat ». 

5 ° ( Ordonnance du i cr septembre 1827.) Spécialité par sections. Renvoi de la régularisation 
des crédits complémentaires jusqu’au règlement du budget. 

L’ordonnance royale du i er septembre 1827, qui établit dans le 
budget de chaque ministère des sections spéciales devant servir de 
base aux répartitions annuelles par chapitres, modifia, en ce qui 
concernait les dépenses imprévues des services votés, les dispositions 
de l’article 102 de la loi du 25 mars 1817. 

Les articles 3 et 4 de cette ordonnance étaient ainsi conçus : 

« Art. 3 . Les services extraordinaires et urgents dont la dépense 
n’aurait pas été comprise dans le montant des crédits spéciaux 
ouverts à chaque ministère, ne pourront être entrepris qu’après 
avoir été préalablement autorisés par nos ordonnances, pour être 
ensuite régularisés à la plus prochaine session par des crédits 
extraordinaires, conformément à l’article 162 de la loi du 2 5 mars 
1817. 

« Art. 4 - Les dépenses relatives à des services ordinaires votés 
par le budget, et qui, par suite de circonstances imprévues, excé- 
deraient le montant des sections spéciales, devront être justifiées 
dans les comptes définitifs de chaque exercice, pour êti'e confir- 
mées par la loi de règlement du budget à titre de crédits complé- 
mentaires. » 



Ce dernier article contenait une disposition importante. Ce ne 




serait plus clans leur prochaine session que les Chambres auraient 
à se prononcer sur les excédents des dépenses relatives à des ser- 
vices votés, mais au moment où les comptes définitifs leur seraient 
soumis. Si grave que fut cette dérogation h l’article 1Ô2 de la loi 
de 1817, la Commission du budget ne fit aucune observation. La 
question que soulevaient les crédits supplémentaires et complé- 
mentaires disparut en quelque sorte devant la faculté cpie l’ordon- 
nance du i er septembre concédait a la Chambre de voter le budget 
de chaque ministère par sections spéciales. 



6° (Loi du 29 janvier i83i.) Spécialité par chapitres. — (Loi du 2/1 avril i833.) Régula- 
risation des crédits complémentaires. Discussion en Conseil, insertion au Bulletin des 
lois , et réunion en loi générale de tous les excédents de dépense : Exposé de M. Huniann, 
Ministre; rapports du comte Lepclctier d’Aunay et du duc Dccazes. 

La révolution de Juillet modifia de nouveau cette partie du mé- 
canisme de l’ administration financière et substitua au vote par sec- 
tions spéciales le vote par chapitres ne contenant que des services 
corrélatifs et de même nature Ù). Mais les obstacles que cette loi 
devait apporter à l’ouverture des crédits supplémentaires et extraor- 
dinaires dans l’intervalle des sessions, furent bientôt reconnus insuf- 
fisants, et de nouvelles mesures parurent nécessaires. C’est le Mi- 
nistre des finances, M. Humann, qui, fidèle aux opinions qu’il avait 
soutenues sous la Restauration, les provoqua. Dans l’exposé des 
motifs d’un projet de loi concernant les crédits supplémentaires 
demandés sur l’exercice i 832 , il déclara tout d’abord qu’il avait 
cru devoir comprendre dans ce projet les crédits complémentaires 
sur lesquels les Chambres ne statuaient que par la loi des comptes. 

« Une distinction a été faite, observa-t-il , entre les ordonnances qui 
se rattachent à des services portés au budget avec des allocations 
insuffisantes, et celles qui ont pour objet de pourvoir à des dépenses 
extraordinaires et imprévues. On a pensé qu’à celles-ci seulement 
s’appliquait la disposition de l’article iÔ2 de la loi de 1817, et qu’à 



d) Loi du 29 janvier i83i : «Le budget des dépenses de chaque ministère sera 
ù l’avenir divisé en chapitres spéciaux ; chaque chapitre ne contiendra que des 
services corrélatifs et de même nature. La même division sera suivie dans la loi 
des comptes. # 



l’égard des autres, il suffisait de soumettre aux Chambres, par la loi 
des comptes, les modifications qu’elles apportaient à la fixation 
primitive des crédits. Dans ce système, qui ne s’appuie que sur 
l’ordonnance de 1827, la dépense est consommée avant le vote lé- 
gislatif, et les Chambres se trouvent alors dans l’alternative égale- 
ment fâcheuse, ou d’accuser le Ministre dont la responsabilité est 
engagée, ou de consacrer des dépenses, qu’averties à temps, elles 
eussent peut-être arrêtées dans leur développement. . . » 

M. Humann ajoutait que l’application de la loi de 1817 aux cré- 
dits complémentaires avait peu d’importance à une époque où les 
Ministres pouvaient transporter les allocations de leur budget d’un 
chapitre h un autre, sans recourir a l’intervention législative; il leur 
était possible alors de couvrir, par des réductions de dépenses, les 
mécomptes sur quelques autres services. Mais, dans le système de 
spécialité en vigueur, toute économie sur un chapitre donnant lieu 
à une annulation de crédit, il devenait indispensable de demander 
des suppléments pour tous les chapitres du même budget présentant 
des excédents de dépense. On ne devait donc pas s’étonner si ces 
demandes devenaient plus fréquentes; elles étaient la conséquence 
d’un régime plus sévère qui avait mis en lumière toutes les déviations 
aux voles législatifs, et qui avait voulu que chacune d’elles devînt 
l’objet d’un contrôle et d’un vote spécial. De là enfin, dans son opi- 
nion, la nécessité de tracer aux Ministres des règles claires et pré- 
cises ne laissant aucun doute sur les conditions de leur responsa- 
bilité en matière d’excédents de dépenses et de suppléments de 
crédits Ù). 

La Commission chargée de l’examen du projet de loi le soumit, 
en raison de l’importance capitale de la question, à une étude ap- 
profondie. Le comte Lepeletier d’Aunay, rapporteur, constata d’a- 
bord, avec le Ministre, qu’il y avait contradiction manifeste entre 
les prescriptions positives de la loi de 1817, qui 11’était pas abro- 
gée, et celles de l’ordonnance de 1827. En effet, la loi voulait 



Séance du 10 janvier i833; discours du Ministre des finances pour la pré- 
sentation du projet de loi concernant les crédits supplémentaires demandés pour 
l’exercice 1 8 3 2 . 
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que le Ministre, sous sa responsabilité, ne put dépasser le crédit 
qui lui était ouvert que dans des cas urgents, pour lesquels il 
devait venir réclamer la sanction des Chambres, tandis que l’or- 
donnance le dégageait de cette obligation pour tous les excédents, 
de dépense se rapportant à des services ordinaires votés par le 
budget. 

Etablissant que le budget ne pouvait être autre chose que la 
prévision la plus approximative des subsides nécessaires pour les 
dépenses de l’année qui allait s’ouvrir, la Commission en concluait 
qu’ajourner à l’époque du règlement définitif d’un budget par la loi 
des comptes la connaissance des besoins survenus et des dépenses 
qu’ils avaient entraînées, c’était soustraire au contrôle légitime du 
pays la consécration de nouvelles charges qui finissaient toujours 
par se résumer en impôt; c’était ouvrir la porte à tous les abus et 
rendre tout à fait mensongère cette fiction morale de la responsa- 
bilité ministérielle, en la reportant h trois ans au delà du mo- 
ment où les faits auraient été consommés, c’est-à-dire à une époque 
à laquelle auraient disparu peut-être de la scène politique et les 
hommes du pouvoir et la Chambre contemporaine de leurs actes. 

«Lorsque la spécialité n’existait pas dans le budget, continuait 
le rapporteur, il n’était, à vrai cl i re , qu’un marché à forfait passé 
avec le Gouvernement, sous la condition d’un apurement définitif 
en fin de compte de toutes les recettes et dépenses opérées pour 
le compte ou à l’acquit de l’État. Peu importait alors qu’un ser- 
vice fut convenablement, suffisamment doté, puisque le Ministre, 
agissant sur l’ensemble de ses allocations, pouvait, à son gré, dis- 
poser de l’emploi des fonds et favoriser ou délaisser telle partie du 
service qui appelait plus ou moins sa sollicitude; et cependant, c’est 
sous l’empire de pareilles circonstances que la loi de 1817, dans sa 
prévoyance, 11’a pas voulu qu’un Ministre pût abuser de cette faci- 
lité pour supposer des besoins extraordinaires et urgents, et qu’elle 
lui a prescrit l’obligation de soumettre au jugement des Chambres 
la nécessité, la réalité de ces besoins. 

« La loi pourrait-elle donc être moins prévoyante lorsque la spé- 
cialité par chapitres interdit aux Ministres la faculté de faire aucun 
revirement d’allocations, de dépasser aucune des prévisions consen- 



fies, et Tait bénéficier le Trésor cle 
l’aient pas été consommés?» 



l’excédent des crédits qui n’au- 



De son côté, Ja Commission de la Chambre des paii’s signala, 
dans la législation en vigueur sur les crédits supplémentaires, une 
seconde contradiction : 



«Aux termes de la même loi de 1817 , dit le rapporteur, le Mi- 
nistre des finances ne peut, sous sa responsabilité personnelle, auto- 
riser les payements au delà des crédits primitifs que pour des cas 
extraordinaires et urgents et en vertu d’ordonnances à convertir en 
lois à la plus prochaine session des Chambres, tandis que, d’après 
la loi de juin 1819 , il reste étranger à l’examen et «à l’accomplisse- 
ment de toutes ces conditions qui ne sont imposées qu’aux Ministres 
ordonnateurs de la dépense. 

«Les articles 3, 4 et 5 du projet de loi, continuait le duc De- 
cazes, ont pour but de coordonner la législation sur la matière et 
de fixer les règles qui devront être suivies désormais. 

« Le premier rend applicables à tous les suppléments de crédits 
les obligations qui n’avaient été explicitement imposées que pour 
les crédits extraordinaires. À l’avenir, les Ministres devront, dès 
l’ouverture de chaque session, soumettre à la sanction législative 
les excédents de dépense sur les crédits du budget précédent, 
quelles qu’en aient été les causes; et, quant aux ordonnances au- 
torisant des dépenses extraordinaires ou supplémentaires, elles 
devront être discutées en Conseil des Ministres, insérées ensuite 
au Bulletin des lois, et réunies en une seule proposition légis- 
lative que le M inistre des finances sera chargé de présenter aux 
Chambres- » 

La loi du 24 avril i833 consacra ces dispositions (b. 



h) Nous reproduisons ci-dessous les articles de cette loi relatifs à l’ouverture et a 
la légalisation des crédits supplémentaires : 

«Art. 3 . Les dispositions de l'article i 52 de la loi du 25 mars 1817 sont appli- 
cables aux suppléments de crédits demandés par les Ministres pour subvenir à l'in- 
suffisance dûment justifiée d’un service porté au budget, et dans les limites prévues 
par la loi. 

«Art. 4. A l'avenir, les ordonnances du Roi, qui, en V absence des Chambres, 




7 ° ( Loi du 23 mai i834.) Restriction des crédits supplémentaires aux services votes, et des 



sans cesse. Le rapporteur de la Commission du budget de l’exer- 
cice i835 constata que la Chambre en avait voté pour plus de 
5 7 millions afférents à l’exercice i832, pour plus de 2 G millions 
sur l’exercice i833 non encore réglé, et que, pour l’exercice i834> 



«Votre Commission des finances est d’avis que le système n’est 
pas complet. Sans vouloir rien changer pour le moment aux formes 
réglées il y a un an, elle pense qu’il convient de déterminer d’une 
manière plus précise les cas dans lesquels les crédits peuvent être 
ouverts par une simple ordonnance. Les termes de la loi de 181 . 7 , 
qui fait la règle de la matière , sont trop vagues. Tout en conservant 
le mode de présentation et de justification des suppléments de cré- 
dits, il y aurait avantage, et pour le Gouvernement et pour les 



la sanction des Chambres clans leur plus prochaine session, et avant la présentation 
tlu budget. 



26 février 1 833 , et la collection Duvergier, année i833, tome XXXIII, page 122 .) 



12 



qu’elle n’a pas sanctionnées, il entre clans le cadre de cette loi de 
déclarer dans quelles circonstances l’autorité ministérielle aura le 
droit de suppléer à l’insuffisance du vote législatif. . . 

« Votre Commission vous propose donc d’insérer dans le budget 
deux, articles sur les crédits supplémentaires et extraordinaires; ces 
articles feraient chaque année partie de la loi, et le texte pourrait 
en être modifié selon les besoins mêmes de l’année et la diversité 
des dépenses autorisées par le budget. 

« Voici en quoi consistent les dispositions nouvelles : 

« Le budget contient deux ordres de dispositions : des comman- 
dements et des évaluations. Tantôt il autorise un service, et comme 
le prix du service dépend des circonstances, en affectant à ce service 
une certaine somme, il se borne à évaluer la dépense, sans prétendre 
la limiter; tantôt il limite d’une manière impérative la dépense 
elle-même, soit parce que cette dépense est fixe de sa nature et ne 
peut pas augmenter sans que le service en soit modifié, soit parce 
que l’état des finances ou l’intérêt public ne permettent pas de dé- 
passer la somme fixée par le crédit législatif. 

« (l’est ainsi que le budget se divise, d’un côté, en services votés, 
dont la dépense, essentiellement variable, peut ne pas répondre aux 
évaluations de la loi, de l’autre, en allocations fixes, dans lesquelles 
l’Administration doit se renfermer. 

«Comme exemple de dépenses de la première catégorie, on peut 
citer les frais de justice criminelle, les primes, les achats de vivres 
et de fourrages, les intérêts de la dette flottante, les remises des re- 
ceveurs des impôts, etc. etc. 

« Dans la seconde catégorie se placent tous les traitements fixes, 
les secours, les fonds pour dépenses secrètes, les divers travaux 
publics, le matériel de l'artillerie, du génie, de la marine, etc. etc. 

« 11 est évident que la faculté d’augmenter par ordonnances les 
crédits des chapitres du budget ne doit s’appliquer qu’aux dépenses 
de la première catégorie; ce sont là les crédits qu’on appelle, à 
proprement parler, supplémentaires. Le législateur a voté le ser- 
vice; par là même, il a autorisé toute la dépense que le service peut 
coûter. Pour rédiger le budget et mettre les ressources en rapport 
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avec les charges, il a fallu évaluer la dépense; mais, par l’événe- 
ment, l’évaluation peut se trouver inexacte; il faut bien alors que 
l’Administration dépasse ses crédits; j^ar là, elle obéit à la loi, loin 
de la violer, car le commandement législatif est ici dans le vote du 
service, qui doit être exécuté, et non pas dans la dépense, qui 
n’est qu’appréciée. Ce dont il faut se garder avec soin, c’est d’ad- 
mettre dans le budget des évaluations inexactes; mais quand le 
crédit est trop faible, il n’y a pas moyen de restreindre la dépense. 
Le crédit supplémentaire n’est, en pareille circonstance, que l’éxé- 
cution de la loi. 

«11 n’en est pas de même des allocations lixes; pour toule celte 
partie du budget, les crédits supplémentaires ne peuvent pas être 
autorisés. La loi, en effet, a prononcé, et la loi doit être obéie. En 
vain dira-t-on que la dépense qu’il s’agit de permettre par ordon- 
nances est utile; 2 i om' que, dans notre ordre constitutionnel, une 
dépense puisse être faite, il ne suffit pas qu’elle soit utile, il faut 
encore que les Chambres l’aient votée. Si donc l’Administration croit 
la dépense bonne, qu’elle attende à une prochaine session; mais, 
quand les Chambres, en connaissance de cause, ont réglé un ser- 
vice, il ne doit pas. être au pouvoir de l’Adminis Ira lion d’étenclre ce 
service de sa propre autorité. Si l’on admettait le principe contraire, 
le budget cesserait d’être une loi, et les plus hautes prérogatives des 
Chambres seraient mises à néant. 

« La distinction que nous venons d’établir a toujours été reconnue 
en théorie; mais trop souvent la pratique n’en a pas tenu compte. 
Pour mettre le principe à l’abri de toute controverse et résoudre 
toutes les difficultés qui pourraient s’élever', votre Commission \ous 
propose de déterminer chaque année à quels chapitres du budget 
sera limitée la faculté d’ouvrir par ordonnances des crédits supplé- 
mentaires. De cette façon, le législateur déclarera lui-même ses 
intentions et sa volonté; il ne restera plus de doute sur la classifi- 
cation des dépenses, qui se trouvera consacrée par la loi. L’Admi- 
nistration connaîtra ses droits et ses devoirs; de leur côté, les 
Chambres auront des bases jDositives pour apprécier les actes de 
l’Administration. Des questions , aujourd’hui susceptibles de débats, 
se trouveront décidées par une règle posée d’avance. C’est l’avis de 
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votre Commission que, sans entraves gênantes pour l’ Administration 
et la fortune publique, les droits des Chambres trouveront clans ce 
système d’utiles garanties. » 

Le rapporteur faisait observer ensuite que, le budget voté, des 
circonstances imprévues pouvaient survenir. Faudrait-il laisser l’Ad- 
ministration désarmée et impuissante? Les gouvernements consti- 
tutionnels ne devaient pas avoir moins de force que les gouverne- 
ments absolus, et les garanties cjue la nation était fondée à réclamer 
ne pouvaient tourner au détriment de l’Etat. 

«C’est ici, ajoutait M. Duchâtel, que la faculté d’ouvrir des cré- 
dits extraordinaires trouve sa place. Cette faculté a été donnée au 
Gouvernement par la loi du 20 mars 1817. Rien de plus facile 
que de tracer la limite qui sépare les crédits supplémentaires el les 
crédits extraordinaires : il y a crédit supplémentaire quand il s’agit 
cl’une dépense relative à l’exécution d’un ser\ice déjà voté, sans 
modification dans le service lui-même; il y a crédit extraordinaire 
quand la dépense a pour objet ou la création d’un service nouveau, 
ou l’extension d’un service inscrit dans la loi de finances au delà 
des bornes déterminées par cette loi. 

«La condition exigée par la loi de 1817, c’est que les cas soient 
extraordinaires et urgents. Votre Commission pense qu’il est pos- 
sible de mettre plus de précision dans le langage, et que, confor- 
mément à la loi de 1817, il faut demander en outre que la néces- 
site* invoquée en faveur des crédits extraordinaires n’ait pas pu être 
appréciée lors du vote du budget. 

«D’un coté, pour que le Gouvernement soit dispensé d’attendre 
la réunion des Chambres, il faut que les cas soient urgents; de 
l’autre, il faut que les Chambres 11’aient pas pu prévoir et régler 
le service, pour que les crédits extraordinaires n’empiètent pas 
sur les droits du budget. Tout ce que le budget a pu prévoir est 
définitivement réglé; en cas d’insuffisance, il ne reste de ressource 
que dans le budget prochain. Si le Gouvernement n’a pas solli- 
cité le vote des Chambres en temps utile, c’est sa faute; s’il l’a 
sollicité sans l’obtenir, il ne peut lui être permis de s’en passer. 
C’est à tort que l’on alléguerait l’urgence; il est de la nature de 
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I urgence d’être soudaine et inattendue, et si l’on a résisté aux 
motifs produits en faveur do la dépense pendant que les Chambres 
étaient assemblées, c’est qu’il n’y avait pas péril dans le retard. 

II n’y a pas de nécessité véritable quand on peut différer de 
s’y soumettre. Quant à l’utilité, quelque grande qu’elle soit, ja- 
mais elle ne justifie une dépense ordonnée sans le concours des 
Chambres. Une seule raison peut légitimer la dépense dont les mo- 
tifs étaient déjà connus pendant la session des Chambres, et qui 
cependant n’a pas été soumise à leur approbation, c’est la raison 
d’Etat, la nécessité du secret, comme pour certaines entreprises de 

guerre ...» 

» 

Les propositions de la Commission du budget étaient ainsi 
conçues : > 

«La faculté d’ouvrir, par ordonnance du Loi, des crédits sup- 
plémentaires, accordée par l’article 3 de la loi du 2 4 avril i833, 
pour subvenir à l’insu lïisance, dûment justifiée, d’un service porté 
au budget, n’est applicable qu’aux dépenses concernant un service 
voté Û), et dont la nomenclature suit : 

( Elle comprenait, pour les sicc ministères y mentionnés , 36 articles.) 

«La faculté accordée, par l’article i 52 de la loi du 2 0 mars 
1817 , d’ouvrir des crédits par ordonnances du Loi pour des cas 
urgents et extraordinaires , est applicable seulement à des services 
qui ne pouvaient pas être prévus et réglés par le budget, et à la 
charge de se conformer aux dispositions des articles f\, 5 et 7 de 
la loi du 2 / 1 - avril i833. » 

Le président de la Chambre des députés avait fait remarquer, 
dans la discussion qui s’était élevée à ce sujet, qu’il y avait un 
grand intérêt public à fermer enfin la plaie des crédits supplémen- 
taires. D’un autre côté, le rapporteur de la loi à la Chambre des 
pairs objecta que les dispositions proposées ajoutaient de nouvelles 
entraves à toutes celles auxquelles l’Administration était soumise 



(b Service dont l’importance annuelle est variable, et dont il est impossible de 
régler d’avance la dépense d’une manière certaine et précise. 



par les lois qui avaient récemment établi la spécialité par chapitrés, 
et même par articles. En ce qui concernait l’obligation imposée aux 
Ministres de ne demander des crédits en l’absence des Chambres, 
dans des cas urgents et extraordinaires, que pour des services qui 
n'auraient pu être prévus et réglés par le budget, M. le comte 
lloy ajoutait : « Cette règle est sage pour beaucoup de cas ; mais elle 
nous a paru trop générale et susceptible de graves objections pour 
des cas où les plus grands inLérêts de l’Etat commandent de faire 
des dépenses dont les causes étaient prévues lors du budget, 
mais auxquelles la prudence ne permettait pas alors de donner la 
publicité. » 

Malgré ces observations, la Chambre des pairs vota les disposi- 
tions qui lui étaient proposées, et qui devinrent les articles 1 1 et 
12 de la loi de linances du 2 3 mai i 834 ^h 



8° (Loi du i8 juillet i 83G, art. 5.) Indication des voies et moyens affectés aux crédits 

extrabudgétaires : Rapport de M. Gouiu. 

M ais les empêchements nouveaux que la Chambres des députés 
avait voulu apporter à l’accroissement des crédits supplémentaires 
et extraordinaires furent aussi vains que toutes les lois votées jus- 
qu’alors. Deux ans après, le rapporteur de la Commission de la 
loi des dépenses pour 1 83 7 constatait ce résultat avec i'egret. «N’y 
a-t-il pas, disait M. Gouin, quelque chose de contradictoire entre le 
rigorisme que nous apportons dans le vote de chaque budget pour 
l’établir en équilibre, et la facilité avec laquelle nous détruisons 
ensuite cet équilibre par l’adoption de tous les crédits supplémen- 
taires qui plus tard nous sont demandés, sans une affectation égale 
de voies et moyens? C’est cependant ainsi que nous procédons pour 
tous nos budgets. » 

Citant à l’appui les cinq derniers budgets réglés avec un déficit 



«il y a, dit M. Duvergier (tome XXXIV, page i43, note), dans ces articles 
jetés dans les lois des comptes et dans les lois cpii règlent les budgets, une haute 
importance. Ils font tout doucement une révolution véritable; ils transportent le pou- 
voir d’administrer dans le sein des Chambres , ou plutôt à la Chambre des députés. 
Ceci démontre que le pouvoir, par sa nature, tend à se placer dans une seule main, 
ou du moins dans un seul corps.» 
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moyen de 46 millions, M. Gouin ajoutait : «De pareils faits dénotent 
évidemment l’insufTisance de notre législation actuelle pour protéger 
nos finances. . . L’obligation imposée au Ministre des finances de 
soumettre lui-même aux Chambres réunies, en un seul projet de 
loi, toutes les ordonnances du Roi qui, dans l’intervalle des ses- 
sions, ont ouvert des crédits aux Ministres, indique évidemment 
que le législateur a voulu que le Ministre des finances fut toujours 
averti des demandes de ses collègues, alin de mettre ces nouvelles 
dépenses en harmonie avec les voies et moyens à sa disposition. 
Sans cela, cette condition d’équilibre entre les dépenses et les re- 
cettes ne serait plus qu’un mot, qu’une fiction. Si tel est l’esprit des 
lois actuelles, il n’en est pas moins certain qu’elles offrent en réalité 
une lacune à cet égard. C’est jiour y suppléer que votre Commission 
vous propose la disposition suivante^^^Q IK 

«A l’avenir, toute demande d<? crédits oTaife ca dehors de la loi 
annuelle des dépenses devra indjVfu^^^g^^M^^Cm'e^DVs qui seront 
affectés aux crédits demandés. » ) sû ' - >7-? / 

Ce projet d’article, qui répoi'id^t directement 4 ^ /une préoccu- 
pation constante de la Chambre, fut^^jibçté t^xlujîkement sans dis- 
cussion d). 



9° (29 avril 1847.) Développement incessant des services volés et des crédits 
par ordonnances : Rapport du colonel Allard; M. Benoît Fould. 

Cependant le nombre des services votés pour lesquels, aux 
ternies de l’article u de la loi du 1 3 mai i834, des crédits sup- 
plémentaires et extraordinaires pouvaient être ouverts par ordon- 
nances, et qui était primitivement de 36, augmentait d’année en 
année; la loi de finances du 8 août i 847 I e porta à 70 . Par suite, 
le chiffre des crédits de celte nature demandés aux Chambres s’éle- 
vait progressivement. Cette situation provoquait tous les ans des 
observations restées sans effet. En 1847 , plus de 100 millions 
avaient été demandés pour crédits supplémentaires et extraordi- 
naires sur les exercices 1 84 6 - 1 847- Un député des Deux-Sèvres, le 



(1 Article 5 tic la loi portant fixation du budget des dépenses de l’exercice 1837. 
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colonel Allard, objecta au nom cle la Commission que, par cette 
voie, s’introduisaient des dépenses qui , sous le voile de l’urgence, 
ne laissaient plus aux Chambres, par la raison qu’elles étaient faites 
ou commencées, leur liberté d’appréciation, et qui, un ca- 

ractère permanent, tendaient à accroître sans cesse les charges de 
l’État. Échappant au contrôle d’ensemble qui devrait seul les faire 
admettre, elles arrivaient insensiblement à détruire l’équilibre et 
les prévisions du budget. Les découverts constatés a la fin de i84b 
s’élevaient à 5oo millions; il importait donc essentiellement de se 
restreindre aux dépenses absolument nécessaires. L’extension déme- 
surée donnée aux travaux publics avait sans doute été la cause 
principale de la perturbation des finances; tout le monde, le Gou- 
vernement comme les Chambres, y axait participé, mais n’était- il 
pas temps d’aviser? Mieux valait encore ajourner certains travaux 
et ralentir les dépenses sur quelques points que de persévérer dans 
une voie pleine d’embarras compromettants pour l’avenir. 

Un autre député, M. Benoît Fould, alla plus loin. Il fit remar- 
quer que, chaque année, les Commissions du budget s’épuisaient 
(‘il vains efforts pour équilibrer la recette et la dépense; mais que 
les chiffres du budget n’étaient plus que des chiffres provisoires, 
approximatifs. Les Ministres venaient demander ensuite des excé- 
dents sous le nom de crédits supplémentaires et extraordinaires, 
bien surs d’obtenir, sans discussion approfondie, ce que les com- 
missaires du budget auraient sérieusement discuté, étudié. Pouvait- 
on persister dans ces errements? Depuis quinze ans les recettes 
augmentaient, et pourtant le déficit croissait toujours. Que serait-ce 
donc si la progression des recettes s’arrêtait ? Sans doute, le rappor- 
teur du budget avait compris la gravité du danger, mais il n’était 
pas assez radical. Il s’agissait, il est vrai, de dépenses effectuées, et 
l'on n’avait d’autre ressource que de les voter. Comment, en effet, 
les rejeter? Est-ce le Ministre qui payerait? 11 avait probablement 
très bien employé l’argent; seulement il n’avait pas calculé si l’on 
pouvait le lui donner, et c’est en quoi il était coupable. 

«Qu’arriverait-il, ajoutait M. Benoît Fould, de la continuation 
d'une situation semblable? Au lieu de voter les dépenses librement, 
comme le veut la Charte, vous ne serez bientôt plus qu’une Chambre 






d'enregistrement. Je demande à MM. les Ministres de se préoccuper 
sérieusement de cet état de choses, de présenter des budgets véri- 
tables et non erronés, comme ils le font quelquefois volontaire- 
ment. Et si ces observations souvent répétées ne touchent pas le 
Gouvernement, je n’hésiterai pas, à la session prochaine, de dé- 
poser une proposition pour réduire, et réduire de beaucoup, les 
chapitres sur lesquels il est permis d’accorder des crédits supplé- 
mentaires h). ,, 



i o° (Loi du 10 novembre 18/19.) Proposition Darblay aîné, tableau des crédits, contre- 
seing- du Ministre des finances : Rapports de MM. de Sèzc et Etienne ; remarque du 
président. 

La l'évolution de l 84& eut lieu avant qu aucune mesure nou- 
velle eût été prise pour arrêter le mal dont M. Benoît Fould 
s’était préoccupé. 

Il fut de nouveau signalé l’année suivante, à l’occasion d’un dé- 
ficit considérable, et un représentant, M. Darblay aîné, proposa 
de faire dresser et afficher dans la salle des séances un tableau de 
tous les crédits votés successivement, par ordre de date. Ce tableau 
parut un salutaire avertissement à la Commission d’initiative 
chargée d’examiner la proposition Darblay ( 2 h La seconde Com- 
mission la développa et la compléta. Dans son opinion, tout projet 
de loi portant ouverture de crédits supplémentaires et extraordi- 
naires devrait être contresigné, non seulement par le Ministre 
compétent, mais encore par le Ministre des finances, dont la signa- 
ture attesterait surtout la possibilité d’affecter des ressources réelles 
aux dépenses additionnelles ( 3 h 

Ces propositions furent votées sans opposition et le président 
de l’Assemblée constituante fit observer que le Ministre des finances 
serait, par suite. Contrôleur général. 



Moniteur du oo avril 18/17, P a S e 99^. 

W Séance du 19 octobre i 84 q; rapport de M. de Sèze. 

Séance du 8 novembre i 84 y; rapport de M. l/tienne. 

(O Loi des i 3 -i 8 novembre 1849 : 

«Art. i er . Le tableau de tous les crédits imputés successivement sur les res- 
sources des deux budgets en cours d’exécution sera dressé, tenu au courant d’après 
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j i° (Loi du i5 mai i85o, art. 9 à i3.) Ouverture de crédits durant les prorogations da 
l’Assemblée, responsabilité des Ministres : MM. Berryer, rapporteur; Mauguin ; 
Favreau; Achille Fould et Hou hcr, Ministres. 



En t.85o, la Commission du budget crut devoir, à raison de la 
permanence de l’Assemblée et en vue de sa prorogation, proposer 
les dispositions que cette éventualité lui paraissait nécessiter. Elle 
rédigea à cet effet plusieurs articles ayant pour objet de faire con- 
corder avec la Constitution et avec le principe de la permanence 
les dispositions des lois antérieures qui interdisaient tout ordon- 
nancement ou liquidation de dépenses sans crédit préalable ouvert 
par la loi, et qui réglaient les cas et les formes dans lesquels des 
crédits supplémentaires ou extraordinaires pouvaient et devaient 
être ouverts et sanctionnés. 



« Ces crédits imprévus, dit le rapporteur du budget des dépenses, 
apportent toujours un fâcheux désordre dans la situation financière, 
en rompant l’équilibre des recettes et des dépenses, et en ajoutant 
ainsi à la masse des déficit dont la dette flottante est surchargée. 
Les crédits extraordinaires ne doivent être demandés par le Ministre 
des finances que pour des dépenses urgentes, qui n’ont pu être ni 
prévues ni réglées par la loi du budget, et le Ministre doit toujours 
proposer les voies et moyens affectés à leur payement. La nécessité 
d’allocations supplémentaires peut être évitée par une juste appré- 
ciation, dans le budget des dépenses, des exigences de chacun des 
services volés. Quant aux crédits extraordinaires, c’est à la fermeté 
et à la sagesse de l’Assemblée qu’il appartient de ne pas accueillir, 
avec une facilité ruineuse, les projets de loi qui, trop souvent, 
viennent introduire à la charge du Trésor des dépenses nou- 
velles b). » 



les documents transmis à l’Assembléo nationale par le Ministre des finances, et affi- 
ché dans la salle des conférences des Commissions des finances et des bureaux. 

«Art. 2 . Les projets de lois portant ouverture de crédits supplémentaires, spé- 
ciaux et extraordinaires devront être contresignés, non seulement par le Ministre 
compétent, mais encore par le Ministre des finances. » 

d) Rapport sur le projet de budget général des dépenses de l’exercice i S5o ; 
séance du »6 février i85o. 
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Ces dispositions furent adoptées dans la séance du i3 mai i85o, 
et l’Assemblée approuva même un amendement ainsi conçu : 
« Toute dépense non créditée ou portion de dépense dépassant 
le crédit sera laissée à la charge personnelle du Ministre contre- 
venant (b. ,, 



C 1 ) Cet amendement donna lieu à une vive discussion. 

D’un côté, le Ministre des finances (M. Fould) fit observer qu’il n’était pas pos- 
sible à un Ministre d’ordonnancer une dépense qui n’avait pas été l’objet d’un crédit 
voté par l’Assemblée. 

D’autre part, le Ministre de la justice (M. Rouher) objecta qu’il s’agissait d’une 
disposition se reliant très directement à la loi sur la responsabilité civile des Mi- 
nistres et fonctionnaires. Etait-il rationnel, logique et meme convenable de dis- 
cuter, à propos du budget, un des articles les plus importants de la responsabilité 
civile ? 

Quoi qu’il en soit, l’amendement soutenu par M. Mauguin fut voté à la majo- 
rité de 36 i voix contre 276, et passa dans la loi des dépenses de l’exercice i 85 o, 
qui porte : 

«Art. 9. Aucune dépense ne pourra être ordonnée ni liquidée sans qu’un crédit 
préalable ait été ouvert par une loi. 

«Toute dépense non créditée ou portion de dépense dépassant le crédit sera laissée 
à la charge personnelle du Ministre contrevenant. 

« L’article 20 de la loi du 27 juin i 83 3 est applicable à tous les travaux publics 
entrepris par l’Etat, les départements, les communes et autres établissements 
publics. 

«Toutefois, pendant les prorogations de l’Assemblée législative, des crédits soit 
extraordinaires, soit supplémentaires, pourront être ouverts par arrêté du Président 
de la Piépublique, après délibération du Conseil des Ministres et avec le contre- 
seing du Ministre des finances. 

«Ces arrêtés seront insérés au Bulletin des lois et régularisés dans la forme 
suivante : 

«Art. 10. S’il s’agit de crédits extraordinaires, les arrêtés du Président de la Ré- 
publique seront soumis à l'approbation de l’Assemblée législative dans les dix jours 
qui suivront l’expiration de la prorogation, sous forme de projets de loi spéciaux, 
conformément à l’article ci-après. 

«S’il s’agit de crédits supplémentaires, les crédits ouverts par arrêté du Président 
de la République seront soumis a l’approbation législative , dans un seul projet de 
loi, h l’époque déterminée par l’article 12 ci-après. 

«Art. 1 i . Aucune demande de crédits extraordinaires ne pourra être introduite 
devant l’Assemblée législative, si ce 11’est pour des dépenses urgentes et n’ayant 
pu être prévues ni réglées dans le budget de l’exercice. Les demandes de crédits 
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12° (Loi du 16 mai 1801.) Proposition Crcton sur les crédits supplémentaires et extraordi- 
naires, intervention du Minisire des finances, énonciation précise des voies cl moyens, 
projets collectifs : MM. Sauvaire-Barthélemy et Corne, rapporteurs; Achille FouJd, 
Ministre; Barthélemy-Saint-Hiiaire ; H. Passy. 

On ne s’en tint pas là. Quelle que fût sa sollicitude, l’Assemblée, 
à liaison des circonstances et des exigences de la situation, était 
impuissante à restreindre les crédits supplémentaires et extraor- 
dinaires. Un représentant, M. Creton , crut que des prescriptions 
nouvelles étaient nécessaires, et, au mois de février i 85 i, il proposa 
l’adoption des dispositions ci-après : 

«Art. i cr . Toute demande d’ouverture de crédit supplémentaire 
ou extraordinaire énoncera spécialement les voies et moyens qui 
devront être affectés au payement de la dépense. 

« Art. a. Lorsque les recettes évaluées pour un exercice seront 
dépassées par les dépenses votées, aucune dépense nouvelle ne pourra 
être imputée par double emploi sur les mêmes recettes. » 

Le rapporteur de la Commission d’initiative, M. Sauvaire-Bar- 
thélemy, convint que l’article il de la loi du io mai 1800 serait 
faussé tant que l’imputation des crédits extraordinaires continuerait 
a être faite, d’une manière vague, sur les ressources d’un exercice, 
lorsque aucun fonds de réserve n’existait au budget. La saine 



cré lits extraordinaires seront l’objet de lois présentées par le Ministre des finances 
avec indication des voies et moyens affectés au pavement de la dépense. 

«Art. 12. Toutes les ordonnances de crédits supplémentaires auxquelles donne- 
raient lieu des appréciations insuffisantes portées au budget de l’exercice, seule- 
ment en ce qui concerne les services dénommés par la loi du 22 mai i 834 ser- 
vie r s votes, seront présentées chaque année par le Ministre des finances, au- plus 
tard dans le mois de décembre, en un seul projet rie loi, avec indication des voies 
et moyens. 

«La nomenclature des services votés sera imprimée chaque année dans la loi du 
budget des dépenses. 

«Art. 1 3 . Pourront seuls donner ouverture en 1800 à des crédits supplémen- 
taires, pour insuffisance d’allocation dûment justifiée, les services dont la nomen- 
clature suit. . . » 
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interprétation de cet article exigeait , suivant lui, qu’il y fût pourvu 
d’une autre manière, soit en déterminant une ressource nouvelle, 
soit en précisant une augmentation sur les recettes prévues, soit 
en proposant l’annulation d’un crédit, soit en autorisant l’émission 
de valeurs. 

«Telle qu’elle est présentée, ajoutait M. Barthélemy, la proposi- 
tion pourrait offrir des difficultés d’exécution, mais le motif qui l’a 
inspirée est trop important pour qu’elle n’ait pas dû porter votre 
Commission à vous demander, d’une voix unanime, de la prendre 
en considération. » II regardait comme une mesure fort utile de dé- 
terminer chaque année, dans la loi de finances, le chiffre au delà 
duquel des crédits supplémentaires ne devraient point être accordés 
par des lois particulières sur un exercice, à moins de création de 
ressources nouvelles. «Les Ministres, disait -il, useraient sobrement 
d’une ressource ainsi limitée; ils hésiteraient à la dépasser, et lors- 
qu’elle serait dépassée, une discussion solennelle appellerait d’une 
manière spéciale l’attention de l’Assemblée et du pays sur cet im- 
portant sujet. La facilité que nous pouvons avoir à trouver des 
moyens de trésorerie ne doit point nous faire perdre de vue un 
seul instant le difficile problème de l’établissement de l’équilibre 
entre nos recettes et nos dépenses. Ce problème est l’un des plus 
graves que nous ayons à résoudre. Tout ce qui pourra aider à sa 
solution importe au plus haut degré à notre avenir T. » 

La Commission qui examina le fond de la question fut encore 
plus explicite. A l’entendre, tous les ans, un budget combiné avec 
art présentait l’illusion d’un équilibre satisfaisant entre les recettes 
et les dépenses; les Commissions du budget réalisaient péniblement 
quelques économies; puis, à peine l’exercice commencé, de chaque 
département ministériel des demandes de toute nature, en dehors 
des limites et des prévisions du budget, motivaient des crédits 
supplémentaires et extraordinaires. Toute l’économie du vote de la 
loi des recettes et des dépenses était dérangée, et les découverts, 
source d’embarras et d’inquiétudes, s’accroissaient démesurément. 



*- 1 Assemblée nationale législative, séance du 2 5 février i 85 i . 
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Le rapporteur de la Commission rappelait à ce sujet que, par 
la loi de finances du i5 mai i85o, l’Assemblée avait cherché, en 
reprenant des dispositions éparses dans plusieurs lois anciennes et 
en les renforçant de garanties nouvelles, à renfermer les Ministres, 
sauf pour des circonstances urgentes et imprévues, dans les crédits 
votés au budget; elle avait voulu que chaque loi portant demande 
de crédit indiquât les ressources particulières à l’aide desquelles il 
serait pourvu â la dépense. « 1 /affluence des demandes de crédits 
supplémentaires et extraordinaires, ajoutait M. Corne, n’a pas 
diminué, et la garantie d’une indication des voies et moyens 
pour les dépenses ainsi provoquées en dehors des prévisions nor- 
males, n’a abouti qu’à cette formule banale, que nous retrouvons 
dans tous les projets portant demande de crédits : « II sera pourvu 
à la dépense au moyen des ressources aj/'ectées aux besoins de l’exer- 
cice. » 

Entrant dans les vues de l’auteur de la proposition, la Com- 
mission reconnut encore que l’ordre ne pouvait être maintenu 
dans les finances qu’à condition d’indiquer, à côté de toute dé- 
pense nouvellement introduite, une ressource correspondante 
destinée à la couvrir. Cette règle, jusqu’alors éludée, la Commis- 
sion ne désespérait pas de la faire observer en imposant à toute 
demande de crédit : i° l’énonciation précise des voies et moyens 
affectés au payement de la dépense; 2° pour le cas où il ne pourrait 
y être pourvu sur les ressources effectives de l’exercice, la men - 
tion que le crédit était mis au compte de la dette flottante, et en 
dernier lieu le tableau de la situation des divers éléments de cette 
dette. 

« Il nous a paru, disait encore M. Corne, que s’il existe un moyen 
de tenir les pouvoirs publics en garde contre l’entrainement des dé- 
penses qui ne sont pas justifiées par une nécessité absolue, on doit 
espérer de le trouver dans celte image du déficit exposée à tous 
les yeux, à chaque nouvelle dérogation au budget normal des dé- 
penses. » 

La Commission proposait enfin de proscrire par la nouvelle 
loi l’usage abusif des crédits qualifiés de complémentaires , véritable 
déviation, disait-elle, des principes de la comptabilité, attendu que 
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tout droit acquis devait être immédiatement constaté et soumis è 
l’ordonnancement du Ministre Ù). 

Le Ministre des finances n’éleva pas d’objections sur le fond 
même de la proposition, mais il protesta (séance du 6 mai 1801) 
contre le reproche articulé par la Commission au sujet d’un prétendu 
manque de sincérité dans la présentation des budgets. M. Achille 
Fould critiqua, en outre, quelques dispositions du projet de loi qui 
lui paraissaient devoir causer de graves embarras. A son avis, la 
Commission supprimait sans nécessité une garantie importante ins- 
crite dans la loi du i 3 novembre i84q, en vertu de laquelle toute 
demande de crédit supplémentaire ou extraordinaire devait être 
signée par le Ministre compétent, aussi bien que par le Ministre des 
finances. L’Assemblée, partageant l’opinion de M. Fould, rectifia 
l’article dans ce sens. En ce qui concerne l’obligation que la Com- 
mission voulait imposer au Ministre des finances, de fournir, en 
réclamant l’ouverture de crédits extrabudgétaires, l’indication précise 
du fonds sur lequel la dépense serait imputée, M. Fould objecta que 
ce mot n’avait pas de signification sérieuse. Prenant pour exemple 
l’année i 85 o dont le règlement n’était pas encore bien avancé, et 
qui avait été votée avec un déficit de 12 millions, il fit observer que 
si l'on avait voulu, dès l’abord, indiquer quelles ressources auraient 
dû pourvoir à l’acquittement de cette somme, il aurait fallu se les pro- 
curer soit par le crédit, soit par l’impôt, et par conséquent inquiéter 
les contribuables sans nécessité, puisque, en définitive, ce budget pré- 
senterait un notable excédent de crédit. « Il en eût été de même, 
ajoutait le Ministre, si vous aviez agi de la même façon pour des 
crédits supplémentaires ou extraordinaires. » Sur ces observations, 
l’Assemblée raya de l’article le mot précise. Enfin, quant à faire 
connaître, dans le cas où il ne pourrait être pourvu à un crédit 
extrabudgétaire sur les ressources effectives de l’exercice et oii ce 
crédit ' evrait être mis au compte de la dette flottante, la situation 
des divers éléments de cette dette, M. Fould, soutenu dans cette 
question, comme dans la précédente, par M. Passy, exposa les 
inconvénients qu’entraînerait la prescription proposée, et, malgré 



M Assemblée nationale législative, séance du i 4 avril 1801. 
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l’opposition (le la Commission, J’ Assemblée se rangea encore à son 
avis. 

Ainsi modifiée et amendée, la proposition Creton sur les crédits 
supplémentaires et extraordinaires devint la loi du 1.6 mai 1801 'b 

1 3 ° (Loi de finances du 8 juillet 1802.) Nouvelles modifications. 

Telle est la dernière disposition que TAssemblée législative fut 
appelée à prendre sur cet objet important. 

Le Corps législatif qui la remplaça Tannée suivante sanctionna 
quelques dispositions nouvelles. L’exposé des motifs du budget de 
l 853 , qui lui fut présenté le 3 mai 1862, contenait ce qui suit: 

«Les articles 20 et 21 ^ ont pour objet de confirmer les règles 



«Art. i er . Il ne peut être dérogé aux prévisions normales du budget des 
dépenses que par des lois portant ouverture de crédits supplémentaires ou extraor- 
dinaires. 

«Art. 2. Tout projet de loi portant demande de crédit supplémentaire ou extraor- 
dinaire imputable sur un ou plusieurs exercices est contresigné par le Ministre 
compétent et parle Ministre des finances. La présentation en est faite, comme 
annexe du budget, par le Ministre des finances. 

«Art. 3 . Le projet comprend l'ensemble de la dépense, soit qu’elle s’applique 
à un ou plusieurs ministères, soit qu’elle porte sur un ou plusieurs exercices. 

« Il contient l’indication des voies et moyens affectés au payement delà dépense. 

«S’il ne peut y êlre pourvu sur les ressources effectives de l’exercice, le projet 
mentionne que le crédit est mis au compte de la dette flottante. 

«Art. /| . Le Ministre des finances réunit en un seul projet de loi toutes les 
demandes de crédits supplémentaires on extraordinaires dont le besoin s’est fait 
sentir dans les divers services, pendant l’intervalle d’un mois au moins. 

«Il 11e procède par projets de loi spéciaux que dans les cas d’urgence. » 

W Ils étaient ainsi conçus : 

«Art. 20. La faculté d’ouvrir par décrets, en l’absence du Corps législatif, 
des crédits supplémentaires , conformément à l’article 3 de la loi du 24 avril i 833 , 
pour subvenir a l'insuffisance dûment justifiée d’un service porté au budget, n'est 
applicable qu’aux dépenses concernant un service volé, et dont la nomenclature 
pour les exercices 1 8 5 2 et i 853 est fixée par l’état J annexé à la présente loi. 

«Art. 21. Les décrets qui, en l’absence du Corps législatif, auront ouvert aux 
Ministres des crédits supplémentaires en exécution de l’article précédent, ou des 
crédits extraordinaires dans le cas déterminé par l’article 12 de la loi du 28 mai 
1.834 * pour dépenses urgentes n’ayant pu être prévues ni réglées par le budget, 
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et les garanties qui avaient été consacrées par la législation anté- 
rieure à 1848, relativement aux. crédits supplémentaires et extra- 
ordinaires ouverts par des décrets, en l’absence du Corps législatif. 

«L’article 22 d) abroge les dispositions législatives postérieures à 
i848 relatives aux mêmes crédits supplémentaires et extraordinaires , 
qui sont devenues sans objet ou qui ne peuvent se concilier avec les 
lois nouvelles. 

« L’abrogation prononcée par l’article 22 n’a donc d’autre but que 
d’établir l’harmonie dans notre législation, sans porter atteinte à 
aucune des lois protectrices de la fortune publique. « 

Ainsi se termina la série des mesures tentées de 1817 à i 852 
pour atteindre un résultat qui semblait défier tous les efforts. 



seront réunis par le Ministre des finances, comme le prescrit 1* article 5 de la loi 
du 24 avril i833, en un seul projet de loi, pour être soumis à la sanction du 
Corps législatif dans sa plus prochaine session. » 

M «Art. 22 . L’article io, la disposition finale de l’article i i et le premier 
paragraphe de l’article 12 de la loi du i5 mai i85o, la disposition finale de l’ar- 
ticle 2 el l'article 4 de la loi du 1 (> mai i85i sont abrogés.» 







CHAPITRE II. 



LES CREDITS SI P1'LE ME NT AIRES ET EXTRAORDINAIRES 

DE 1852 À 18GI. 






SOMMAIRE. 

i° (Sénatus-consulte du 25 décembre 1862 .) Concession des travaux engageant 
le Trésor; vote des déj enses par ministères; répartition e t virements par décrets : 






MM. Baroclie, commissaire; le président Troplong, rapporteur; le marquis d’Au 
diffVcl ; Bineau , Ministre. 

2 0 (-7 février iS53 et 26 janvier i854.) Rapports de M. Bineau, Ministre: Ré- 
sultats déjà obtenus ou espérés du nouveau système. 

3° (Séance du i er juin. i85 4 .) Rapport de M. Lequien contre V ajournement de 
la régularisation des crédits jusqu’à la loi des comptes : MM. le cap ~ or leur; Louvet; 
Gouin ; Baroclie; de Parieu et Godcllc, commissaires. 

4° (Loi du 5 mai i855, art. 21 .) Fixation des délais de régularisation des cré- 
dits extrabudgétaires. 

5° (Décret du 10 novembre i856.) Obligation de pourvoir à toute dépense nou- 
velle par voie de supplément ou de virement, avec avis et contreseing du Ministre 
des finances. Inefficacité de ces mesures. 

6 ° Réformes demandées par l’Adresse du Corps législatif et par le rapport de 
M. Josseau. Développement incessant d^s crédits ouverts par décrets en dehors du 
budget. 



i° ( Sénatus-consulte du 25 décembre 1802.) Concession des travaux engageant le Trésor; 
vote des dépenses par ministères; répartition et virements par décrets : MM. Baroclie, 
commissaire; le président Troplong, rapporteur; le marquis d’Audiffret; Bineau, 
Ministre. 

La proclamation cle l'Empire amena dans le vote du budget divers 
changements qui devaient avoir leur contre-coup sur les dépenses 
extrabudgétaires. Les entraves de toutes sortes mises par les assem- 
blées délibérantes à l’exercice du pouvoir exécutif n'avaient, on l'a 
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vu, aucunement empêché le développement de ces dépenses. Un 
sénalus-consulte, dont le projet fut soumis au Sénat le 6 décembre 
i8Ô2, modifia sensiblement la situation. L’article 12, relatif au 
vote du budget des dépenses, portait cpi’il serait présenté au Corps 
législatif et voté par ministères. La répartition entre les chapitres 
serait réglée par décrets de l’Empereur, rendus en Conseil d’Etal ; 
enfin, des décrets spéciaux, dans la même forme , permettraient les 
virements de fonds d’un chapitre à l’autre. 

L’exposé des motifs faisait remarquer qu’aux termes de l’article l \ , 
les grands travaux d’utilité publique et les entreprises cl intérêt 
général pourraient être ordonnés ou autorisés j^ar décrets impériaux. 

«De pareils actes, dit le commissaire du Gouvernement, sont 
essentiellement des actes de haute administration. Le pouvoir exé- 
cutif est resté jusqu’en i 83 o investi de ce droit, écrit notamment 
clans les lois de 1807 et de 1810. Il n’en a été dépossédé que par 
celles des 21 avril i 832 et 3 mai 18/11. Ces dernières lois étaient 
empreintes de l’esprit général du temps, qui tendait à l’empiétement 
du pouvoir parlementaire sur le pouvoir exécutif. La nécessité des 
formes législatives ralentissait déjà beaucoup les grandes entreprises, 
lorsque les assemblées étaient en quelque sorte en permanence. 
Pendant combien d’années n’a-t-elle pas retardé la création de nos 
chemins cle fer, au grand détriment de la prospérité et de la sécu- 
rité nationales.' Maintenant cpie la durée des sessions est réduite à 
trois mois, la lenteur serait plus marquée et le préjudice plus con- 
sidérable. » 



En ce qui concerne le vote même du budget, M. Baroche dit que, 
dejmis la Restauration, les assemblées délibérantes avaient cons- 
tamment tendu à s’immiscer clans l’administration, au risque de 
l’envahir. Il en était résulté : 

« Un relâchement dans la hiérarchie administrative, la nécessité 
d’exagérer les évaluations clés services pour n’être pas pris au dé- 
pourvu ; 

« Un entraînement naturel à faire la dépense une fois votée, et 
par suite l’impossibilité pour un Ministre de combiner un plan 
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sérieux d’économie dans cette comptabilité compassée et méticuleuse 
qui ne lui laissait aucune liberté d’action ; 

« En résumé, une augmentation quelquefois fictive, trop souvenl 
réelle de la dépense; par suite, des annulations de crédits et des 
demandes de crédits supplémentaires; des difficultés et des lenteurs 
dans le contrôle de la Cour des comptes. » 

Dans l’opinion du commissaire du Gouvernement, le projet de 
sénatus-consulte dissiperait cette confusion de pouvoirs et ces com- 
plications dangereuses; les dépenses seraient votées par ministères. 
Des décrets de l’Empereur, rendus en Conseil d'Etat, subdiviseraient 
les fonds en chapitres et pourraient ordonner des virements de 
crédits d’un service à un autre. Ainsi, un budget voté ordinairement 
dix -huit mois avant sa mise eu exercice pourrait toujours être 
modifié et approprié par le pouvoir exécutif aux besoins nouveaux 
nés de circonstances imprévues ou d’événements jmlitiques accom- 
plis dans cet intervalle. La garantie de la spécialité des chapitres 
n’en serait pas moins maintenue. 



La Commission du Sénat chargée d’examiner ce projet en approuva 
les dispositions. Ü lui parut que le Gouvernement devait rentrer 
dans ses prérogatives. .Modérateur des intérêts rivaux, c’est à lui 
qu’il appartenait de juger de haut et d’ensemble ce qui pouvait les 
concilier équitablement. 11 devait donc reprendre le droit d’ordonner 
tous les travaux d’utilité publique, droit détaché de la Couronne 
par suite d’un autre système politique d’origine récente dans notre 
pays, mais qui devait y faire retour quand la France revenait à un 
système plus ancien, plus vrai et plus logique. 

« Votre Commission vous propose donc à l’unanimité, ajoutait 
M. le président Troplong, l’adoption des deux premiers paragraphes 
de l’article 4; mais elle y met une condition qui forme l’objet d’un 
amendement consenti par MM. les commissaires du Gouvernement, 
c’est que si les travaux et entreprises ont pour condition des enga- 
gements ou des subsides du Trésor, le crédit devra être accordé par 
une loi avant la mise à exécution. Il serait en effet dangereux que 
les travaux fussent commencés avant le vote législatif; les finances 
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de l’État pourraient titre compromises par des entreprises précipitées; 
le vote qui viendrait ensuite manquerait d’une indépendance su di- 
sante en présence des laits accomplis. Il n’y a pas d’inconvénient, 
dans la plupart des cas, à attendre la réunion du corps politique 
qui décide les questions d’impôts. Il est bon et prudent de lui réser- 
ver entière sa prérogative à cet égard. 

«Toutefois, nous avons prévu que certaines circonstances extraor- 
dinaires pourraient peser sur le Gouvernement et exiger de lui une 
prompte action. En cas de guerre, de grands sinistres et autres faits 
de force majeure, un gouvernement vigilant ne saurait perdre , dans 
une attente fâcheuse, un temps précieux. Un paragraphe final vous 
propose donc d’autoriser alors le Gouvernement à ouvrir des crédits 
supplémentaires et à se mettre à l’œuvre, en attendant que le Corps 
législatif se réunisse. A sa plus prochaine session , ce corps serait 
appelé à se prononcer sur ces crédits. » 

Relativement aux changements proposés dans le mode de vota- 
tion, tout en reconnaissant qu’en principe le pays devait voter le 
budget et que c’était là une de ses plus chères et plus antiques 
libertés, le rapporteur de la Commission du Sénat exprima l’avis 
qu’il y aurait contradiction manifeste entre la Constitution et le 
sentiment national, si les rapports des députés et de la Couronne 
étaient organisés sur un pied de défiance qui mettrait en tutelle le 
tuteur des intérêts généraux. Après diverses considérations sur le 
vote par chapitres et sur le nombre infini des chapitres, la Com- 
mission ajoutait que, eu égard aux dispositions proposées à l’adop- 
tion du Sénat, ce serait désormais au Gouvernement qu’il appar- 
tiendrait de faire, après le vote par ministères, la répartition entre 
les chapitres par décret en forme de règlement d’administration 
publique. 

« Uorsque cette répartition aura été ainsi effectuée, ajoutait le rap- 
porteur, si, dans le cours de l’exercice, il arrive que, par suite de 
circonstances extraordinaires, il faille transporter le crédit de tel 
chapitre d’un ministère au crédit de tel autre chapitre du même 
ministère, ce virement ne pourra être ordonné que par un décret 
rendu en Conseil d’Etat. » 
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L’article 4 du projet de sénatus - consulte, relatif aux travaux 
d’utilité publique, aux travaux et entreprises pouvant donner lieu 
à des engagements ou à des subsides du Trésor, et aux travaux à 

r 

exécuter d’urgence pour le compte de l’Etat, fut approuvé sans dis- 
cussion d). 

Quant à l’article 12 , concernant le mode de votation et la faculté 
de virement d’un chapitre à un autre, il donna lieu à des observa- 
tions diverses. Critiqué par M. le marquis d'Audi (fret, qui, sans 
nier les inconvénients de la division des dépenses en une multitude 
de chapitres, eut été d’avis de revenir aux formes usitées avant i83o, 
en refoulant les détails dans de grands chapitres généraux, il fut 
défendu par M. Bineau. 

« Pendant les trente années de gouvernement parlementaire qui 
viennent de s’écouler, dit ce dernier, les budgets s on allaient gros- 
sissant sans cesse et se seraient accrus indéfiniment, si le système 
avait continué. Quand un budget était présenté à la Chambre des 
députés, il était l’objet des critiques les plus vives et des études les 
plus sérieuses. Pendant trois mois, une Commission composée des 
hommes les mieux intentionnés, les plus éclairés, les plus compé- 
tents, l’examinait sous toutes ses faces; et pourtant, à la fin de son 
travail, c’était à peine si, sur ce budget de i,6oo millions, elle avait 
pu réaliser une économie de 2 , 3 ou 4 millions. . . C’est qu’il n’y a 
pas un chapitre qui ne puisse se défendre par d'excellents argu- 

d) Cet ar.icle était ainsi conçu: «Tous les travaux d’utilité publique, notam- 
ment ceux désignés par l’article îo de la loi du 21 avril i 832 et l'article 3 de la 
loi du 3 mai i84i, toutes les entreprises d’intérêt général , sont ordonnés ou auto- 
risés par décrets de l’Empereur. 

« Ci s décrets sont rendus dans les formes prescrites pour les règlements d’ad- 
ministration publique. 

«Néanmoins, si ces travaux et entreprises ont pour condition des engagements 
ou des subsides du Trésor, le crédit devra être accordé ou l’engagement ratifié par 
une loi avant la mise à exécution. 

«Lorsqu’il s’agit de travaux exécutés pour le compte de l’État, et qui 11 e sont 
pas de nature à devenir l’objet de conces-ions, les crédits peuvent être, ouverts, 
eu cas d’urgence, uivant les formes prescrites pour les travaux extraordinaires; 
ces crédits seront soumis au Corps législatif dans sa plus prochaine session. » (Para- 
graphe modifié. — Voyez l’article 3 du sénatus-consulte du 3i décembre 1861 .) 
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ments en apparence; et alors, trouvant des adhérents dans le corps 
même qui aurait dû les combattre, le Gouvernement avait trop 
beau jeu pour faire passer les abus. Au lieu de cela, dans le sys- 
tème nouveau, il dit au Corps législatif: J’ai besoin de i,5oo mil- 
lions pour administrer le pays; et, à l’appui , il donne un état 
détaillé des services auxquels il veut pourvoir. Si le Corps légis- 
latif fixe les recettes à i,45o ou 1 , 47 b millions, il a bien plus de 
chances de faire prévaloir ses idées que la Chambre des députés. 
Le Gouvernement a bien compris que, dans la disposition nouvelle 
qu’il propose, se trouve pour le Corps législatif un moyen plus 
puissant d’action sur les finances de l’Etat que tous ceux qu’ont pu 
avoir les anciennes assemblées; mais il a accepté cette position dans 
la pensée qu’en même temps qu’il y aurait liberté, indépendance 
pour lui dans l’emploi clés fonds du pays au mieux des besoins de 
l’État, il y aurait encore économie réelle. Il suffit pour cela d’entrer 
franchement dans la voie ouverte par le projet de sénatus-consulte. » 

M. le marquis d’Audi ffret reconnut qu’avec la nouvelle manière 
de voter le budget, il serait plus facile d’obtenir des réductions que 
dans le système où chaque chapitre se débattait entre le Corps légis- 
latif et le Ministre; mais il regrettait que le législateur cessât d’être, 
comme auparavant, solidairement responsable du bon emploi des 
deniers publics. M. le comte de Ségur d’Aguesseau ayant objecté 
cpie si on laissait au Corps législatif la liberté d’examen, on lui enle- 
vait la liberté du vote, M. Achille Foulcl fit remarquer qu’un amen- 
dement portant sur le budget tout entier produirait absolument le 
même effet que s’il portait sur un chapitre; et que quand le Corps 
if enverrait au Conseil cl’Etat une proposition de réduction 
sur tel ou tel ministère, il aurait soin de dire que c’était à l’occa- 
sion de tel chapitre que la réduction était proposée. La liberté du 
vote resterait donc pleine et entière. «L’unique différence entre le 
système nouveau et le mode de procéder ancien, dit à son tour 
M. Baroclie, c’est qu’au lieu de proposer un amendement à tel ou 
tel chapitre, le Corps législatif le fera sur le budget tout entier et 
cet amendement suivra le sort des amendements ordinaires; il sera 
apprécié ainsi que le veut la Constitution. » 




GUE DITS. 
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L'article 12 du projet fut également voté O, et le sénatus-con- 
sulte fut promulgué le 2 5 décembre i 852 . 

« 

2 0 (7 février i853 et 26 janvier i854.) Rapports de M. Bineau, Ministre : Résultats 
déjà obtenus ou espérés du nouveau système. 

Dans un rapport a l’Empereur du 7 février suivant sur la situa- 
tion des finances de l’Empire, M. Bineau a|:>préciait ainsi les dispo- 
sitions nouvellement votées : 

« En adoptant ce système, les auteurs de la Constitution se sont 
inspirés de cette pensée, qu’au pays, par ses députés, il appartient 
de fixer annuellement la somme qu’il veut mettre à la disposition 

r 

de l’Etat pour le gouverner, l’administrer et le défendre; que cette 
somme une fois déterminée, c’est au Chef de l’État à en régler 
l’emploi suivant les besoins et les intérêts du pays. 

« Votre Majesté a pensé que ce système , tout en donnant au 
Gouvernement la liberté et l’indépendance dont il a besoin, assu- 
rerait au pays autant au moins de garanties d’économie qu’il en 
avait lorsque ses représentants étaient appelés à régler les moindres 
détails des services administratifs. 

«Ce but sera atteint, Sire, mais à la condition que, sauf les cas 
tout k fait extraordinaires et exceptionnels, les crédits supplémen- 
taires disparaîtront. 

« La faculté de virement d’un chapitre k l’autre supprimera la 
presque totalité des annulations de crédit; il faut que, par contre, 
elle supprime de même la presque totalité des crédits supplémen- 
taires. » 



O) Il était conçu comme il suit : 

a Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif, avec ses subdivisions 
administratives, par chapitres et par articles. 

«Il est voté par ministères. 

a La répartition par chapitres du crédit accordé pour chaque ministère est réglée 
par décret de l’Empereur, rendu en Conseil d’Elat. 

«Des décrets spéciaux, rendus dans la même forme, peuvent autoriser des vire- 
ments d’un chapitre à un autre. Celle disposition est applicable au budget de l’an- 
née 1 853 .» 

(Article abrogé par le sénatus-consulte du 3 i décembre 1861.) 
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Le rapport à l’Empereur du 26 janvier i85A traita de nouveau 
la question des crédits supplémentaires. 

«Malgré le système de virements, disait M. Bineau, qui a été 
créé par le sénatus-consulte du 2 5 décembre 1862 et qui permet 
de faire passer à un service dont la dotation est insuffisante les res- 
sources qu’un autre service laisse disponibles, tous les crédits ou- 
verts ne seront pas consommés, et d’importantes annulations auront 
lieu en fin d’exercice. 

« Pendant les dix dernières années, les annulations se sont élevées, 
terme moyen, à plus de [\i millions par an. Cette année, elles se- 
ront beaucoup moins considérables, parce que les virements de 
crédits d’un chapitre à l’autre ont déjà consommé par avance une 
grande partie des sommes qui, autrement, auraient été annulées. 
Les faits connus jusqu’à ce jour permettent d’évaluer à 20 millions 
les annulations auxquelles l’exercice i853 donnera lieu. 

«Nul ne s’étonnera, d’ailleurs, que, malgré la faculté de vire- 
ment, faculté dont il a déjà été usé pour une somme de i5 mil- 
lions, des crédits supplémentaires ou extraordinaires aient dû être 
ouverts à l’exercice i853. Lorsque le système des virements a été 
créé par le sénatus-consulte du 2 5 décembre, le budget de i853 
était déjà établi, et ses crédits n’avaient pas été calculés de manière 
à prévenir l’ouverture de crédits supplémentaires. 

«Il devra, à moins d’événements extraordinaires et imprévus, en 
être autrement pour les années suivantes. La faculté de virement 
doit, sinon supprimer, au moins réduire dans une forte proportion 
les crédits supplémentaires et extraordinaires. A cette condition, le 
vote du budget par ministères aura concilié de la manière la plus 
heureuse le droit qui appartient au Corps législatif de statuer sur 
les charges à imposer au pays, et le droit, qui ne peut appartenir 
qu’au Chef de l’Etat, de répartir et d’appliquer, suivant les besoins 
de chaque service, les ressources mises à sa disposition pour le 
gouvernement et l’administration de l’Empire. 

« Votre Majesté remarquera d’ailleurs que, restreints avec une sé- 
vère prudence aux nécessités les plus impérieuses, les crédits sup- 
plémentaires sont restés inférieurs de 1 o millions aux augmentations 

3 . 





torisés par l’Empereur non seulement qu’en cas de besoins urgents, 
mais encore qu’à mesure de l’accroissement progressif des revenus 
publics. » 



ce qui suit : 

« L’examen du budget , comparé avec les besoins réels de l’Ad- 



n’est pas susceptible de limite, quand le principe en a été adopté, 
n’étaient pas, depuis quelques années, inscrites au budget avec 
une exactitude suffisante . . . L’adoption de prévisions plus en rap- 



partie du budget des dépenses un caractère de vérité plus marqué. » 



sation des crédits jusqu’à la loi des comptes : MM. le rapporteur; Louvel ; Gouin; 
Baroclie; de Parieu et Godelle, commissaires. 



Une question importante, digne d’être rappelée, avait été soule- 



des lois relatives à la régularisation, dès la session suivante, des 
décrets portant ouverture de crédits additionnels sur un exercice 
non encore clos, se trouvaient inrplicitenient abrogées par le séna- 
tus-consulte du 25 décembre i852, et c’était désormais dans la loi 
des comptes de l’exercice auquel se rattachaient les crédits addition- 
nels ouverts par voie de décrets , que le Corps législatif devait être 
appelé à les apprécier et à les contrôler. 

Le rapporteur de la Commission , M. Lequien , exposa d’abord 
les motifs sur lesquels cette opinion était fondée, et s’attacha ensuite 
à les réfuter. L’opinion du Gouvernement était motivée : i° sur les 
conséquences du droit de virement créé par l’article 1 2 du sénatus- 
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principe de la spécialité; 3 ° sur l’appréciation des inconvénients 
et des avantages de l’un et l’autre système. La Commission fit 
observer qu’un grand principe était engagé dans la question , à sa- 
voir qu’aucune dépense publique n’était régulière à moins d’être 
préalablement votée par les représentants du pays. Or, suivant elle, 
le sénatus-consulte de 1862 n’avait pas porté atteinte à ce principe, 
et, pour le démontrer, elle invoqua ce passage du rapport de M. le 
président Trop long : « 11 ne saurait être question d’enlever à la 
France aucune des garanties qu’elle a trouvées consacrées dans la 
Constitution du i/j. janvier 1862, et que cette Constitution prend 
soin elle-même de relier avec les principes invariables de 1789. » 
La Commission ne pouvait voir non plus, dans les conséquences du 
droit de vii'ement, l’abrogation implicite de l’article 21 de la loi du 
8 juillet i 852 . 

«On ne peut que s’étonner, disait M. Lequien, de voir induire 
l’abrogation implicite de l’article 21 de la loi dè i 852 de la dispa- 
rition du principe de la spécialité, puisque la loi de 1817 recon- 
naissait la nécessité de la sanction législative, alors que le principe 
de la spécialité n’existait pas. . . Ce qu’on a appelé les limites in- 
franchissables du vote législatif se trouve franchi de la manière la 
plus positive. Et le pouvoir qui a posé ces limites ne devrait pas 
être appelé, dès l’instant même où on le peut, à reconnaître s’il y 
avait ou non nécessité de ne pas les respecter!. . . Mais alors que 
signifierait l’action du Corps législatif dans le vote du budget? S’il 
lui sulfit d’être appelé à contrôler une dépense budgétaire plus ou 
moins considéxable lors de la loi des comptes, comment ne serait- 
on pas amené à trouver qu’on peut tout aussi bien ajourner à cette 
époque l’appréciation de la totalité des dépenses publiques?. . . Le 
vote législatif des crédits extrabudgétaires, en dehors du contrôle 

de l’emploi des crédits, est une règle tutélaii'e. C’est la principale 

/ 

garantie de l’ordre dans les finances de l’Etat. On a vu tous les 
Gouvernements, depuis la réglementation de la comptabilité pu- 
blique, le comprendre ainsi, et se soumettre à des conditions sans 
lesquelles un budget cesserait d’avoir sa raison d’être : la Restaura- 
tion, par les lois de 1817 et 1819 ; le Gouvernement de Juillet, 







ÎJ 1 Ji. 







V* 
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par les lois de i833 et i834; le Gouvernement présidentiel, par 
les lois de i85o et i85i, et, à la veille de sa transformation impé- 
riale, par la loi de i852. Il est impossible que des garanties qui 
ont été l’objet d’aussi constantes sollicitudes ne soient pas d’une 
haute nécessité d) . . . » 

La discussion qui s’ouvrit sur cette question au Corps législatif 
en montre l’importance. L’intention du Gouvernement de ne plus 
lui soumettre, dans sa plus prochaine session, les lois portant ou- 
verture de crédits supplémentaires ou extraordinaires , mais d’at- 
tendre la présentation de la loi des comptes, c’est-à-dire de mettre 
un délai de deux années au moins entre l’ouverture des crédits et la 
demande de régularisation, parut à M. Louvet une innovation dan- 
gereuse. Serait-il facile de reconnaître, à deux années d’intervalle, 
si ces crédits avaient pour objet des besoins urgents et indispen- 
sables? Les faits ne seraient-ils pas irrévocablement consommés? 
D’ailleurs, en apportant les demandes de crédits supplémentaires 
dans la session, on n’aurait pas été complètement privé de l’exer- 
cice du droit de virement et d’annulation, et l’on aurait pu user de 
ce droit au moins pour un certain nombre de dépenses. Engageant 
le Gouvernement à examiner de nouveau la question, M. Louvet 
ne doutait pas d’une solution favorable. MM. Gouin et Lequien par- 
lèrent dans le même sens. Les orateurs du Gouvernement, MM. Ba- 
roche, de Parieu, Godelle , répondirent que le projet de loi en 
discussion ne portait aucune atteinte au Corps législatif; qu’il ne 
s’agissait pas d’une qtieslion de principe, mais de délai; que les 
anciennes règles avaient paru inconciliables avec le droit de vire- 
ment accordé par le sénatus-consulte de 1862 . «La spécialité légis- 
lative, dit M. de Parieu, était une sorte de clef de voûte; la clef 
tombant, il faut bien que l’ensemble de la voûte subisse de pro- 
fondes altérations. » Il convint qu’effectivement l’article 11 de la loi 
du 2 3 mai i834 limitait aux services votés la faculté d’ouvrir par 



Rapport au nom de la Commission chargée d’examiner le projet de loi por- 
tant demande, par divers ministères, de crédits additionnels pour dépenses des 
exercices clos et périmés, — Séance du 2 3 mai i854. 
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ordonnance des crédits supplémentaires; mais ce principe, cons- 
tamment observé jusqu’en 1.852, avait déterminé l’adjonction an- 
nuelle au budget d’un état renfermant la nomenclature de ces ser- 
vices , et cet état était tombé de lui-même devant le sénatus-consulte 
de i85a. Pourtant, le sénatus-consulte s’était borné, en abolissant la 
spécialité législative ]aar chapitres, à proclamer théoriquement le 
principe contraire, mais sans entrer dans la réglementation des dis- 
positions accessoires qui devaient sortir, comme conséquences, de 
la théorie nouvelle qu’il établissait. Au surplus, le Gouvernement 
examinerait mûrement les doutes et les susceptibilités qui s’étaient 
manifestés au sein de la Chambre, convaincu que, de leur côté, les 
membres du Corps législatif étudieraient de nouveau et complète- 
ment l’esprit de la législation actuelle. 

Répliquant à M. de Parieu, le rapporteur dit qu’en i 852 le 
Gouvernement avait trouvé gênante l’observation de cette règle 
financière qui ne permettait d’ouvrir des crédits supplémentaires 
que jiour les services votés. Le sénatus-consulte du 2 5 décembre 
avait supprimé cette distinction ; mais aucun article n’abrogeait les 
auh'es dispositions de lois relatives à l’ouverture des crédits en l’ab- 
sence de la Chambre, et à la nécessité de les lui soumettre dans sa 
prochaine session. Le droit de virement, qui appartenait au Gou- 
vernement, n’avait rien d’incompatible avec ce mode de procéder. 

M. Baroclie mit de côté la question de bonne foi en rappelant 
que, dès la session de i853, un exposé des motifs, relatif à des 
crédits supplémentaires et extraordinaires pour i852, portait que 
« le Gouvernement avait pensé que le nouveau régime financier qui 
commençait à être exécuté en 1 853, imprimait aux crédits de cette 
nature une sorte de caractère provisoire qui rendait leur examen en 
i853, par le Corps législatif, prématuré et même éventuellement 
inutile». M. le président du Conseil d’Etat insistait sur ce point, 
qu’avec la faculté de virement, c’était seulement à la clôture de 
l’exercice qu’il était certain qu'une dépense non votée serait extra- 
budgétaire. Jusque-là les crédits supplémentaires ou extraordinaires 
pouvaient disparaître par l’effet d’un virement. De l’avis de M. Gouin, 
qui termina la discussion, si l’on ajournait l’approbation des crédits 
extraordinaires jusqu’à la présentation de la loi des comptes, on an- 
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nu levai lie contrôle du Corps législatif. 11 avait d’ailleurs pleine confiance 
dans la promesse faite par les orateurs du Gouvernement que la ques- 
tion serait de nouveau examinée en vue de concilier tous les intérêts 0). 

4° (Loi du 5 mai i855, art. 21 .) Fixation dos délais de* régularisation des crédits 

extra budgétaires. 

Cette discussion porta ses fruits. L’année suivante, le Gouverne- 
ment appelait le Corps législatif à statuer sur la question. « C’est à 
vous-mêmes, dit le Ministre des finances, qu’il s’adresse avec con- 
fiance pour déterminer, même en ce qui toucherait votre préroga- 
tive, les conséquences d’un ordre de choses nouveau ( 2 h » 

Des propositions du Gouvernement et des modifications réclamées 
par la Commission du budget et consenties par le Conseil d’Etat, 
sortit l’article 21 de la loi de finances du 5 mai i855 : 

«Lorsqu'il aura été accordé, en f absence du Corps législatif, des crédits 
supplémentaires pour des services prévus au budget, ou des crédits extra- 
ordinaires pour dépenses urgentes et imprévues, et que ces crédits n auront 
pu être couverts par des virements de chapitres , les décrets qui les auront 
autorisés seront soumis à la sanction législative, savoir : 

«Ceux relatifs aux crédits extraordinaires, dans les deux premiers mois 
de la session qui suivra l'ouverture desdits crédits extraordinaires, et ceux 
relatifs aux crédits supplémentaires , dans les deux premiers mois de la 
session qui suivra la clôture de chacun des exercices sur lesquels les sup- 
pléments auront été accordés. 

«Les suppléments dont il s’agit ne pourront être employés, avant leur 
• régularisation législative , aux virements de chapitres effectués en exécution 
de l’article 12 du sénalus-consulte du 25 décembre i85a.» 

5° (Decret du 10 novembre iS56.) Obligation de pourvoir à toute dépense nouvelle par 
voie de supplément ou de virement, avec avis et contreseing du Ministre des finances. 
Inc/Ticacité de ces mesures. 

On n’a pas oublié qu’aux termes de l’article 5 de la loi du 



t 1 ) Compterendu des séances du Corps législatif, session de i854> pages 43 1 et 
suivantes. 

Exposé des motifs du budget des dépenses et des recettes de l'exercice 1806 , 
séance du 32 février i855. 




1 8 juillet i836, toute demande de crédit faite en dehors de la loi an- 
nuelle des dépenses devait indiquer les voies et moyens. Cette pres- 
cription n’ayant pas été observée, l’Assemblée législative avait 
décrété à son tour (article 9 de la loi du i5 mai i85o) qu’aucune 
dépense ne pourrait être ordonnée ni liquidée sans qu’un crédit 
préalable eut été ouvert par une loi. Enfin, l’article i er de la loi du 
16 mai i85j avait stipulé qu’il ne pourrait être dérogé aux prévi- 
sions normales du budget des dépenses que par des lois portant ou- 
verture de crédits supplémentaires ou extraordinaires. Ces diverses 
dispositions n’avaient pas été abrogées par le sénatus-consulte du 
2 5 décembre 1862 ; mais la faculté de virement d’un chapitre à un 
autre consacrée par ce décret semblait devoir les rendre inutiles en 
réduisant considérablement les crédits extrabudgétaires. Le Ministre 
des finances (M. Bineau) exprimait formellement cet espoir en i853 
et i854, et, de son côté, le Conseil d’État disait dans l’exposé des 
motifs du budget de 1867 : «Le Gouvernement de l’Empereur 
espère de plus en plus réduire les crédits supjilémentaires et les ré- 
server pour les cas rares , c’est-à-dire pour les besoins réellement 
urgents et imprévus. Il est permis d’espérer aussi que le chiffre vrai 
des dépenses de l’exercice étant réellement accusé dès l’abord, 
comme il l’est aujourd’hui, permettra de restreindre encore les cré- 
dits supplémentaires d). » 

Quelques mois s’étaient à peine écoulés, et les précautions accu- 
mulées par tant de régimes politiques différents étaient reconnues 



Dans les rapports sur les budgets de i854, i856, 1809 , MM. Schneider, 
Paul de Rieliemont, Devinck, exprimèrent les mômes désirs, les mêmes vœux. 
«Le Corps législatif, disait M. Devinck, instruit par le passé, redoute avec raison 
les crédits supplémentaires et extraordinaires qui viennent déranger l’économie de 
tout un budget ; ses préoccupations à cet égard sont devenues celles du pays. » 

De son côté, M. Lequien avait dit en 1806 , dans son rapport sur les crédits 
supplémentaires de i854, i855, i856 : « Il est indispensable , dans l'intérêt de nos 
finances, de donner aux prévisions et au vote du budget le caractère le plus sérieux 
et une fixité que des circonstances de force majeure puissent seules déranger. 11 se- 
rait glorieux pour le Gouvernement impérial de réaliser une amélioration financière 
de cette importance. On l’a vainement tenté jusqu’ici. Jamais matière législative n’a 
été, dans ce but, aussi souvent remaniée que celle des crédits extraordinaires, et 
toujours infructueusement. » 
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insuffisantes. Un décret impérial du lo novembre i856, prescri- 
vant l’intervention du Conseil d’État pour tous les suppléments ou 
virements de crédits, ajouta de nouvelles entraves à toutes celles qui 
existaient déjà. Ce déci'et était ainsi conçu : 



«Art. i cr . Les Ministres ne pourront, sous leur responsabilité, engager 
aucune dépense nouvelle avant qu’il ait été régulièrement pourvu au moyen 
de la payer, soit par un supplément de crédit, soit par un virement de 
chapitre. 

«Art. 2 . Tous les décrets portant ouverture de crédits supplémentaires 
ou extraordinaires, durant l’intervalle des sessions du Corps législatif, se- 
ront rendus en Conseil d’Etat et indiqueront les voies et moyens qui seront 
affectés aux crédits demandés. 

« Art. 3. A partir du î" janvier 1867 , les virements de crédits d’un cha- 
pitre à un autre, auloi'isés par le sénatus-consulte du 26 . décembre i 852, 
seront réservés pour couvrir, après la première année de l’exercice, par 
dos excédents de crédits réellement disponibles, les insuffisances d’alloca- 
tions auxquelles il sera reconnu nécessaire de subvenir. 

« Art. 4- Avant de procéder à ses délibérations , le Conseil d’Etat commu- 
niquera les décrets concernant les suppléments ou les virements de crédits 
au Ministre des finances, qui donnera son avis en prenant en considéra- 
tion les crédits déjà ouverts et la situation des impôts et revenus de l'État, 
comparativement aux prévisions du budget. Chaque décret sera contre- 
signé par le Ministre compétent et par le Ministre des finances. 

u Art. 5. Nos Ministres secrétaires d’État des divers départements mi- 
nistériels sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret. » 



Le Ministre sur la j^roposition duquel ce décret avait été ap- 
prouvé, AI. Magne, disait, dans son rapport à l’Empereur du 3 o oc- 
tobre 1867 : «Le décret du 10 novembre dernier, qui soumet à un 
contrôle rigoureux l’ouverture des crédits supplémentaires et qui 
prescrit de renfermer les dépenses dans les ressources réalisées, doit 
être une garantie/pour ainsi dire infaillible d’ordre et d’équilibre. » 
De son côté, la Commission cliai'gée d’examiner le projet de loi des 
crédits supplémentaires et extraordinaires dans la session de 1857 
avait reconnu que ce décret, en réglant d’une manière plus étroite 




îe droit de virement, avait donné une garantie nouvelle à l’ouver- 
ture des crédits supplémentaires, soumis désormais à l’avis préa- 

/ 

labié du Conseil d’Etat. Elle se flattait que, grâce à ce décret, les 
crédits extrabudgétaires ne seraient dorénavant accordés qu’avec la 
plus grande réserve. 

Mais il y a des difficultés insurmontables, et on lutte vainement 
contre la force des choses. Le décret du 10 novembre i 856 échoua 
dans la pratique. D’une part, les crédits extrabudgétaires qui furent 
demandés parurent sans doute nécessités par des besoins réellement 
urgents et imprévus. D’autre part, à moins qu’il ne s’agît de res- 
sources tout à fait spéciales, telles que les fonds de concours, le 
fonds des inondations, l’emprunt de la guerre d’Italie, etc., les 
prescriptions de l’article i er du décret furent jugées inexécutables, 
et l’on dut se contenter, pour s’y conformer, de cette formule qui 
fut invariablement adoptée : « Il sera pouj'vu à cette dépense au moyen 
des ressources de l'exercice courant , » formule vague et sans valeur au 
point de vue de l’équilibre des budgets b). 

6° Réformes demandées par l’Adresse du Corps législatif et par le rapport de M. Josscau. 

Développementdncessant des crédits ouverts par décrets en dehors du budget. 

Le décret impérial du 2 4 novembre 1860 survint et disposa 
(article i cr ) que le Sénat et le Corps législatif voteraient tous les ans, 
à l’ouverture de la session, une Adresse en réponse au discoui's de 
l’Empereur. Au mois de février suivant, le Corps législatif se réu- 
nissait, et, dans sa première Adresse à l’Empereur, il exprimait 
« l’espoir qu’il ne se présenterait pas des circonstances assez impé- 
rieuses pour que des crédits extraordinaires et supplémentaires 
vinssent modifier sensiblement les prévisions du budget ». 

Dans la même session, le rapporteur du projet de loi sur les cré- 
dits supplémentaires et extraordinaires, M. Josseau, appelait, au 
nom de la Commission (27 mai 1861), l’attention du Gouvernement 



(1) Ajoutons que, maintes fois, un avis contraire ou restrictif du Ministre des 
finances, au sujet d’une demande de crédit, n’ empêcha point le projet de décret 
d’avoir son cours, sans même que l’Administration des finances eût été instruite, 
par le Conseil d’État, des motifs qui avaient pu faire passer outre malgré ses ob- 
servations, Celte garantie était donc également illusoire, du moins dans certains cas. 



et de la Chambre sur trois observations importantes. La Commission 
avait remarqué : 

i° L’extension volontaire donnée k certaines dépenses dont le 
principe avait été voté; 

2° La création de dépenses nouvelles, faibles au début, mais 
pouvant acquérir par la suite des développements considérables; 

3 ° L’ouverture de crédits k une époque très rapprochée du com- 
mencement ou de la fin des sessions législatives, sans que l’impos- 
sibilité de les demander pendant la session fût toujours parfaitement 
justifiée. 

Préoccupée de cette situation, la Commission émit le vœu que, 
dans le remaniement du mode de votation du budget qu’il prépa- 
rait, le Gouvernement examinât si le rétablissement de la nomen- 
clature des services votés ne serait pas un moyen efficace de res- 
treindre les crédits supplémentaires, et que, pour les crédits 
extraordinaires, surtout pour ceux qui engageaient l’avenir, il n’en 
fût ouvert que sur des ressources réalisées ou certaines et dans des 
circonstances non seulement imprévues et urgentes, mais aussi assez 
impérieuses , suivant l’expression de l’Adresse, pour motiver des dé- 
penses qui, quelle qu’en fût la nécessité, avaient toujours l’incon- 
vénient de déranger les prévisions du budget. 

Rappelant enfin le décret du 2 4 novembre 1860, la Commission 
s’en remettait avec confiance à la haute sagesse et au génie pré- 
voyant et libéral de l’Empereur. 

Quel fut le résultat de ces observations et de ces recommanda- 
tions? 

Les crédits ouverts par décrets, additionnellement au budget de 
l’exercice 1857, s’étaient élevés à 1 44 millions, dont 96 afférents 
aux services ordinaires et 48 aux dépenses extraordinaires de la 
guerre ; 

Ceux de l’exercice i 858 , k 91 millions (dépenses ordinaires); 

Ceux de i 85 g, à 35 o millions, dont i 38 pour dépenses ordi- 
naires et 2 1 2 pour dépenses extraordinaires de guerre; 
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Ceux de 1860, à 246 millions, dont g 8 poux’ dépenses ordi- 
naires et i 48 pour dépenses extx'aoi'dinaires de guei'i'e. 

Oi\ dans les six semaines qui suivirent le 27 juin 1861, date de 
la clôture de la session, il fut ouvert par décret (du 22 juillet axx 
12 août) pour 167 millions de crédits ajoutés aux chai'ges du bud- 
get. En fin de compte, la somme totale de ces crédits s’était élevée, 
pour l’année 1861, à 258 millions, dont 172 pour dépenses ox'di- 

naires et 86 poux' dépenses exti'aoi'dinaix'es de guei'i'e. 

/ 

Etait-il donc impossible, en ce qui concernait les ci'édits addition- 
nels, de donner satisfaction à un vœu si souvent exprimé et d’at- 
teindi'e le but si longtemps poursuivi? Au lieu de cela, était -on 
destiné à les voir grossir indéfiniment? Tant de lois votées depuis 
1817 par les assemblées, sans compter les resti'ictions apportées 
spontanément par divers Mixxistres des finances à l’ouverture des 
ci'édits par ordonnances ou par décrets, n’aui'aient-elles donc abouti 
qu’à constater l’impuissance d’arrêtei' un mal que tout le monde 
déplorait, et que des efforts sincères et persévérants avaient été hors 
d’état de conjurer? 
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CHAPITRE III. 

ACTES PRÉLIMINAIRES DU SENATUS-CONSULTE . 

SOMMAIRE* 

i° Mémoire de M. Achille Fould à l’Empereur, du 29 septembre 186 i, iu en 
séance du Conseil privé et du Conseil des Ministres, le 1 2 novembre 1861. 

2 0 Lettres de l'Empereur au Ministre d’Etat et à M. Achille Fould. Nomination 
de M. Achille Fould au ministère des finances. 

3 ° Décret impérial du i* r décembre 1861, portant qu’aucun décret relatif à des 
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i° Mémoire de M. Achille Fould à l’Empereur, du 29 septembre 1861, lu en séance 
du Conseil privé et du Conseil des Ministres, le 1 2 novembre 1861. 

» 

Le commencement de la session de 1861 avait été marqué par 
un incident qu’il importe de signaler. Dans la séance du Corps lé- 
gislatif du 18 mars, M. Magne, Ministre sans portefeuille, répon- 
dant a M. Devinck, député de la Seine, qui avait demandé qu’au 
lieu d’être voté par ministères, le budget fût voté par grandes divi- 
sions comprenant une plus grande masse de dépenses analogues que 
les chapitres d), avait fait cette déclaration, accueillie par la Chambre 
avec une satisfaction marquée : 

« Le Gouvernement tient à la parfaite séparation des pouvoirs, 
non pas seulement pour lui, mais aussi pour la Chambre, et, par 
conséquent, il ne refuse pas d’examiner, d’ici à la session prochaine. 



(d Un amendement au projet d’ Adresse, ayant pour but d’exprimer le vœu du 
rétablissement de la spécialité par chapitres et par articles, avait préalablement été 
rejeté. 



si la combinaison proposée ne peut pas conduire à un résultat sa- 
tisfaisant pour tous. » 

Les choses en étaient là, et il est inutile de faire observer que la 
question soulevée pouvait n’être pas sans intéi'êt au point de vue 
des crédits supplémentaires et extraordinaires, quand, le i4 no- 
vembre 1861, le Moniteur publia le document suivant : 

Mémoire à l’Empereur, lu en séance du Conseil privé et du Conseil des 
Ministres aux Tuileries, le 12 novembre 1861 . 

« Sire, 

« L’Empereur a permis à son Gouvernement de prendre vis-à-vis 
du Corps législatif l’engagement de présenter au Sénat un projet de 
modification au sénatus-consulte du 2 5 décembre 1862. 

«Je viens, ainsi que Votre Majesté a daigné m’y autoriser, lui 
soumettre, à l’occasion de ce changement, les réflexions que mon 
expérience et mon dévouement m’inspirent. Je le ferai avec une 
conviction d’autant plus profonde que l'Empereur n’a pas oublié 
sans doute la part que j’ai prise à l’acte important qu’il s’agit de 
modifier. 

« Les vices du système qui régissait nos finances au moment où 
Votre Majesté a soumis cet acte à la sanction du Sénat sont déjà 
loin de nous, et, pour bien apprécier l’importance du but que 
l’Empereur s’était proposé, il n’est pas inutile de revenir sur le 
passé. 

«Sous les Gouvernements précédents, la tendance de la Chambre 
des députés avait été invariablement de s’emparer de l’administra- 
tion dans tous ses détails. 

« Cette tendance se manifesta notamment par l’exagération de la 
spécialité qu’on voulait introduire dans l’affectation obligatoire des 
sommes votées pour les services publics, môme les moins impor- 
tants. Les divisions du budget, peu nombreuses dans le principe, 
se multiplièrent progressivement. Le budget étant voté dix -huit 
mois d’avance, il arrivait souvent que certains services se trouvaient 
dotés d’une manière insuffisante, tandis qu’on faisait à d’autres une 
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part trop considérable. Cette erreur était quelquefois préméditée, 
car le Gouvernement avait la faculté de subvenir aux services en 
souffrance par des crédits supplémentaires accordés sans la partici- 
pation préalable des Chambres, et les M inistres réduisaient souvent 
leurs demandes pour éviter des discussions. Les règles de la comp- 
tabilité ne permettaient pas que l’excédent des fonds attribués à un 
service particulier fût appliqué à un autre service; en sorte qu’à la 
fin de chaque exercice, certains crédits, faute d’emploi, devaient être 
annulés, tandis que d’autres, nouveaux, étaient ouverts pour sup- 
pléer à des insuffisances reconnues. De là l’impossiblité de constater 
avec précision la situation financière, et de maintenir les ressources 
au niveau des besoins, autrement que par le mouvement de la dette 
flottante et des opérations de trésorerie. 

«Après la révolution de i83o, lorsque le pouvoir parlementaire 
eut pris un immense accroissement, de nouvelles exigences ne tar- 
dèrent pas à se produire. Elles se traduisirent par le fractionnement 
des divers budgets en un grand nombre de chapitres et par une 
nomenclature, inscrite dans la loi du budget, de ceux de ces cha- 
pitres sur lesquels le Gouvernement avait le droit d’ouvrir des cré- 
dits pendant l’intervalle des sessions. Précaution inutile, car cette 
liste, après une lutte continuelle des Ministres contre les Commis- 
sions des finances, avait fini par comprendre plus de soixante-quinze 
chapitres. 

« La tribune d’abord, puis la presse, donnèrent à ces débats un 
grand retentissement .Elles attaquèrent l’Administration des finances 
avec vivacité et la rendirent suspecte dans l’opinion publique. La 
réforme des finances devint une arme contre le Gouvernement dans 
les élections. 

« Les tristes effets de ces luttes parlementaires étaient un ensei- 
gnement pour ceux qui les avaient suivies, et il n’était pas douteux 
qu’il n’y eût là un écueil qu’un Gouvernement nouveau devait soi- 
gneusement éviter. Cette opinion s’était fortifiée encore par suite des 
tentatives faites en i 852 par le Corps législatif, et qui s’étaient mani- 
festées dans le rapport de la Commission du budget. Aussi, parmi les 
modifications à introduire dans la Constitution du 1 4 janvier 180 2 , 
l’Empereur, outre certaines prérogatives conformes aux nouvelles 
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destinées de la France, réclama-l-il en premier lieu une réforme 
dans le système financier du pays. Non seulement il voulut reprendre 
ce qu’on avait successivement enlevé au pouvoir dans le vote du 
budget, mais encore il se réserva l’initiative des entreprises d’intérêt 
général. C’est ainsi que N otre Majesté mit un terme à des débats sté- 
riles et à des ajournements préjudiciables, particulièrement à l’oc- 
casion des tracés de lignes de chemins de fer et des conditions de 
détail de leur exploitation. 

« L’Empereur se souvient sans doute que c’est à l’ingérence des 
Chambres dans l’administration qu’était due l’infériorité de notre 
pays en ce qui concerne l’exécution des grandes voies de communi- 
cation. En effet, on rejetait les projets présentés par le Gouverne- 
ment, tantôt à cause des questions de tracé, tantôt à cause des 
termes de leur concession. Les uns voulaient que l’exécution des 
chemins de fer fût confiée à des compagnies, les autres la récla- 
maient pour l'Etat, et, entre ces deux systèmes, l’intérêt général de- 
meurait presque toujours méconnu. 

«Le projet de sénatus- consulte du 25 décembre i 852 eut donc 
pour objet de décider que tous les travaux d’utilité publique, no- 
tamment ceux désignés par les lois du 3 mai i8Zij et du 21 avril 
1882, seraient ordonnés et autorisés par déci'ets de l'Empereur, de 
même que toutes les entreprises d’un intérêt général. Les crédits 
applicables à ces entreprises et à ces travaux devaient être ouverts 
suivant les formes prescrites pour les crédits extraordinaires et sou- 
mis au Corps législatif dans sa prochaine session. 

« Le Sénat introduisit une modification à ce projet. La faculté 
d’ouvrir des crédits par décrets fut limitée aux travaux exécutés pour 
le compte de l’État, et si ces travaux ou entreprises avaient pour 
conditions des subsides ou des engagements du Trésor, le crédit ne 
devait être accordé que par une loi rendue avant la mise à exécution. 

«Quant au budget, l’article 12 du même sénatus-consulte décida 
qu’il serait présenté au Corps législatif avec ses divisions administra- 
tives par chapitres et par articles, mais qu’il serait voté par minis- 
tères. La répartition par chapitres du crédit accordé pour chaque 
ministère devait être réglée par décret de l’Empereur, rendu en 
Conseil d’Etat. Enfin, par le même article 12, on donna au Gouver- 
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lieraient la faculté cVopérer, au moyen de décrets de l’Empereur, 
rendus en la même forme, des virements de fonds d’un chapitre sur 
un autre. C’était en vue d’éviter le recours à des crédits supplémen- 
taires que le Sénat donnait au Gouvernement cette ressource nou- 
velle jiour parer à des éventualités. 

« Telle est l’économie de notre système financier, et les attaques 
dont il a été l’objet ne me semblent nullement fondées. On lui attribue 
des conséquences dont la responsabilité ne saurait lui être imputée, 
et le remède qu’on propose, le fractionnement du vote des services 
dans chaque ministère, ne produirait pas le résultat qu’on en espère. 

« Le retour pur et simple à la spécialité jxar chapitres déplacerait 
seulement la responsabilité en faisant intervenir le pouvoir législatif 
dans l’administration, mais il ne rétablirait j:>as l’équilibre dans nos 
finances. Cependant, puisque Votre Majesté a promis la division par 
grands chapitres, je ne vois pas de grands inconvénients à cette 
modification , pourvu que les chapiti'es ne renferment que de grandes 
divisions. M. Dupin l’a dit avec raison : « Tous les budgets sont pré- 
« sentés et votés avec un excédent de recettes, et tous se soldent en 
« déficit (D. » 

«. Cet état de choses n’est pas nouveau , et lorsque la spécialité la 
plus rigoureuse était exigée, par exemple depuis 1 84o jusqu’en icS/v7, 
l’équilibre du budget n’a pas été mieux maintenu. J’ai sous les yeux 
le montant des crédits supplémentaires et extraordinaires ouverts 
dans ces huit exercices : ils s’élèvent à 1 milliard 200 millions à peu 
près, défalcation faite des annulations, soit environ i5o millions 
par an. 11 est vrai que les années i84o et 1 84 1 ont exigé des dé- 
penses extraordinaires à cause de la crise d’Orient, et que les bud- 
gets de la guerre et de la marine ont été exceptionnellement élevés 
dans ces deux années. Si l’on compare avec cette période les huit 
années écoulées de i85i à i858, il faut bien reconnaître que les 
dépenses pendant ce dernier intervalle ont été plus considérables; 
mais on doit tenir compte de la guerre d’Orient, qui a si lourdement 
pesé sur nos finances. De lS5i à 1 858, les crédits supplémentaires et 



W Celle assertion est un peu exagérée, car le budget de i85S a présenté un ex- 
cédent do recettes. ( Noie du Mémoire.) 
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extraordinaires ne montent pas à moins de 2 milliards 4 oo millions, 
en moyenne 3oo millions par an. Si l’on en déduit les dépenses 
de la guerre d’Orient, lesquelles s’élèvent à i milliard 348 mil- 
lions, on trouvera, pour la seconde période, 1 milliard 5o mil- 
lions de crédits supplémentaires et extraordinaires, soit environ 
i3o millions par an. On ne serait pas fondé à contester l’exactitude 
de cette comparaison en objectant que les dépenses extraordinaires 
de i84o à 1 84 1 en auraient modifié les termes; car, par compensa- 
tion, l’occupation de Rome a, de i85i à i858, pesé sans interrup- 
tion sur nos budgets. La différence entre les deux périodes est d’ail- 
leurs en faveur de la dernière. Elle s’explique en partie par la faculté 
de virement qui a existé de i853 à i856. 

«Depuis 1857 , l’influence des virements est devenue presque 
nulle, parce que la loi du 5 mai i855 et le décret impérial du 

10 novembre i856 ont encore modifié la législation, et décidé qu’à 
partir du i or janvier 1867 , les virements de crédita d’un chapitre à 
l’autre seraient réservés pour couvrir, après la première année de 
l’exercice, les insuffisances d’allocations auxquelles il serait reconnu 
nécessaire de pourvoir. Or, cette modification est en opposition di- 
recte avec le sénalus-consulte du 2 5 décembre i 852, qui 11 ’a jamais 
été accueilli favorablement par le Conseil d’Etat et par l’Adminis- 
tration des finances. Leurs efforts ont toujours lenclu à restreindre, 
autant que possible, l’exercice du droit de virement, et ils en ont 
rendu l’application à peu près illusoire, en le limitant aux deux 
derniers mois de l’exercice. Votre Majesté sait que le budget ne se 
dépense pas seulement dans l’année pour laquelle il est voté, et que 
des dépenses peuvent encore être faites dans les mois de janvier et 
de février de l’année suivante. Mais, à cette époque, les fonds al- 
loués aux divers services sont jnesque entièrement consommés, et 

11 n’en reste plus de libres lorsque, d’après les nouvelles dispositions 
de la loi, vient à s’ouvrir le droit de virement. Ce n’était pas là le 
but que l’Empereur et le Sénat s’étaient proposé, car M. le prési- 
dent Troplong avait dit, avec beaucoup de raison et d’autorité, que 
la faculté de virement, entourée d’ailleurs de garanties sévères, était 
un moyen presque certain de « renfermer strictement le budget dans 
« des bornes infranchissables ». 
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« Pour ma part, j’attache la plus grande importance aux vire- 
ments. J’y vois le seul moyen pratique et efficace d’assurer les ser- 
vices publics en l’absence du Corps législatif, et je crois qu’il faut 
en rétablir l’usage, comme il a été décidé par le sénatus-consulte 
du 2 5 décembre i 852. En effet, qu’un besoin imprévu vienne à 
révéler dans une partie du service une insuffisance quelconque, il 
sera possible, au moyen d’un virement, de porter d’un chapitre sur 
un autre le supplément nécessaire, sauf au Gouvernement à régula- 
riser cette opération devant le Corps législatif, et à faire remplacer 
les fonds sur le chapitre auquel ils auront été pris. 

« Ce n’était pas seulement l’ouverture de crédits supplémentaires, 
en l’absence des Chambres, que les virements devaient prévenir, c’é- 
tait encore l’ouverture de crédits extraordinaires. En effet, les circons- 
tances les plus graves et les plus inattendues peuvent trouver, dans 
notre vaste budget, des ressources qui donnent le moyen d’attendre la 
réunion du Corps législatif; et, d’ailleurs, plus la cause aurait été im- 
prévue, plus facilement serait admis le virement qui serait opéré d). 



(| ) «La faculté des virements d’un chapitre à un autre, disait M. Bineau, suppri- 
mera la presque totalité des annulations de crédits; il faut que, par contre, elle, 
supprime de même la presque totalité des crédits supplémentaires.» [Rapport de 
M. Bineau, Ministre des finances, i853.) 

«La première des conditions que j’ai toujours considérées comme indispensables 
était la clôture du grand-livre; mais, comme tout se tient dans notre système finan- 
cier, cette condition exigeait qu’il fût mis avant tout un terme à l’augmentation des 
découverts. Or, en fait, depuis i855, leur marche est arrêtée, et, quant à l’avenir, 
le décret du 10 novembre dernier, qui soumet à un contrôle rigoureux l’ouverture 
des crédits supplémentaires et qui prescrit de renfermer les dépenses dans la limite 
des ressources réalisées, doit être une garantie pour ainsi dire infaillible d’ordre et 
d’équilibre.» ( Rapport de M. May ne , Ministre des finances, 1807 .) 

«Il nous a paru, disait l’honorable M. Schneider, vice-président du Corps légis- 
latif, dans son rapport sur le budget de i854 , que ce droit de virement devait don- 
ner à l’avenir aux prévisions du budget, prises dans leur ensemble, un caractère de 
vérité et d'exactitude dont elles manquaient précédemment , mais à la condition que, 
tout en évitant des allocations exagérées qui permettent des dépenses abusives, ou 
aurait doté ses services dans une convenable mesure; en effet, l’insuffisance qui, 
dans le cours de l’exercice, apparaîtrait sur les prévisions de certains chapitres, 
pourrait alors être compensée par des excédents se produisant sur d’autres chapitrés. 
On doit attendre de ce système un double avantage : d’une part, le Ministre, obligé 




« Les griefs formulés contre l’administration de nos finances et 
l’expérience des dernières années n’ont pas changé ma manière de 
voir. Je désirais en 1 8 5 2 , comme je le désire aujourd’hui, la sup- 
pression des crédits extraordinaires et supplémentaires en dehors du 
vote législatif; car Votre Majesté me permettra de lui exprimer à cet 
égard ma pensée tout entière. Le véritable danger pour nos finances 
est dans la liberté qu’a le Gouvernement de décréter des dépenses 
sans le contrôle du pouvoir législatif. On l’a dit avec raison , rien 
n’est plus difficile que de lutter contre le plus légitime des entraî- 
nements, celui des dépenses utiles. 

v Avec un budget bien fait, où tous les services seraient suffisam- 



de se renfermer en définitive dans les limites de son budget, sera naturellement 
appelé à réaliser toutes les économies partielles compatibles avec les besoins du ser- 
vice, et, d’autre part, on pourrait voir disparaître ces annulations de crédits et ces 
crédits supplémentaires qui venaient chaque année bouleverser les prévisions et ren- 
daient trop illusoire le vote du budget. Dans les conditions nouvelles où nous nous 
trouvons , nous ne saurions insister trop fortement pour que les crédits supplémen- 
taires disparaissent à l’avenir, pour que les crédits extraordinaires ne soient réclamés 
que dans les cas imprévus ou des circonstances tout à fait exceptionnelles et réelle- 
ment urgentes. . . La suppression des crédits supplémentaires et des annulations de 
crédits nous apparaîtrait comme fune des conditions capitales du régime nouveau. 
C’est a cette condition que nous pouvons proclamer comme un résultat sérieux autant 
que considérable l’équilibre qui ressort du budget de i854.» 

E 11 i855, l’honorable baron Paul de Richemont, rapporteur du budget de 1806 , 
s’exprimait en ces termes ; « L’ordre financier vers lequel tous les efforts doivent 
tendre ne peut se réaliser, nous n’hésitons pas à le dire, qu’à la condition de couper 
court aux crédits supplémentaires qui, sauf quelques bien rares exceptions, ne peu- 
vent plus être justifiés , et de réserver les crédits extraordinaires pour les circons- 
tances tout à fait imprévues, d’un intérêt vraiment impérieux, d’une urgence que nul 
ne pourrait contester. S’il en était autrement, ces crédits extrabudgétaires, non com- 
pensés par des excédents de revenu, détruiraient l’équilibre clés recettes et des dé- 
penses, fausseraient le budget voté et, augmentant par un solde en déficit nos dé- 
couverts, auraient pour conséquence forcée l’élévation cle la dette flottante. » 

Les mêmes pensées se trouvent reproduites clans les rapports cle MM. Alfred Le- 
roux, rapporteur du budget en 1857 ; Lequien , rapporteur du projet cle loi relatif 
aux crédits supplémentaires et extraordinaires des exercices i854, i855 et i856 ; 
Devine]* , rapporteur du budget en i85g; Louvet, rapporteur cle la loi relative aux 
crédits supplémentaires et extraordinaires de la session cle 1869 , et plusieurs autres. 
( Noie du Mémoire .) 
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ment dotés, l’abandon de cette prérogative n’aurait aucun inconvé- 
nient pour la marche des affaires. Un grand pays voisin n’a jamais 
donné au pouvoir exécutif la latitude de dépenser une somme quel- 
conque sans un vote préalable, et cependant la sjoécialité des dé- 
penses votées par le Parlement est absolue. Le nombre des chapitres 
inscrits au budget est de 2 4o environ. Seuls, les Ministres de la 
marine et de la guerre, à cause de leurs services disséminés sur 
toute la surface du globe, ont la faculté de faire des virements, et 
ces opérations, qu’il faut soumettre au Parlement, sont entourées 
de conditions excessivement minutieuses h). 



d) Le Moniteur a publié , le 2 août 1861 , sur le vote du budget anglais, des dé- 
tails dont j’ai vérifié l’exactitude et qui donneront à l’Empereur une idée de la sévé- 
rité du contrôle exercé par le Parlement sur les dépenses publiques. Voici l’extrait 
du Moniteur ( Correspondance particulière) : 

«Vote du budget anglais. — Le Parlement anglais va terminer sa session en votant 
un bill dans lequel toutes les allocations d’argent, faites h la Couronne par la Chambre 
des communes, sont réunies et revêtues delà sanction législative. Cette mesure passe 
rapidement dans ce moment par ses diverses phases. Voici, du reste, un aperçu du 
mécanisme financier qui préside à T ordonnancement des dépenses en Angleterre : 
u En vertu de la loi dont nous venons de parler, le contrôleur général de l’Échi- 
quier, un des grands fonctionnaires de l’État, qui est indépendant du pouvoir exécutif 
et directement responsable vis-à-vis du Parlement, fait ouvrir des crédits au compte 
des diverses administrations pour chaque allocation séparée, votée par le Parlement. 
Ces crédits sont ouverts à la Banque d’Angleterre, qui, comme on le sait, perçoit 
les impôts pour le Gouvernement et qui les perçoit au compte du contrôleur général 
de l’Échiquier. Le contrôleur, de son côté, ne fait ouvrir de crédits que sur des 
mandats signés à cet elFet par le Souverain. 

«Par suite de celle opération ainsi contrôlée, le pouvoir exécutif ne peut introduire 
aucune modification dans chaque allocation faite par le Parlement, qui demeure 
séparée et distincte, et chaque ministère ne peut, en règle générale, dépenser plus 
que la somme spéciale qui lui a élc allouée par la législature pour un objet déter- 
miné. Tl y a toutefois une exception à cette règle. Le Trésor peut modifier les allo- 
cations faites pour l’armée et la marine, à la condition que les virements introduits 
dans les détails du crédit 11e viennent pas changer par un excédent la somme totale 
votée [our l’ensemble par le Parlement, et qu’il soit d’ailleurs rendu compte au 
Parlement des causes de ces modifications dans la session suivante. 

«En dehors des allocations de crédits spéciaux pour des objets déterminés, il est 
ouvert chaque année au Gouvernement anglais, sous le titre de crédit général pour 
objets divers, un crédit de 100,000 livres sterling, dont il doit être également rendu 
compte au Parlement. Cette allocation pour objets divers et le capital de 2 millions 



«Dans tous les pays où le système représentatif est pratiqué, en 
Hollande et en Belgique notamment, les choses se passent de même. 

«Je cherche des exemples qui pourraient être invoqués contre 
mon opinion, j’essaye de me représenter des nécessités subites et je 
ne rencontre pas une objection à laquelle il ne soit possible de ré- 
pondre. Une calamité publique éclate en l’absence des Chambres, 
les fonds du ministère de l’intérieur et ceux du ministère de l’agri- 
culture et du commerce sont là pour fournir les premiers secours 
au moyen de virements. Une guerre devient nécessaire, le Gouver- 
nement peut concentrer sur un seul service les forces actives des 
ministères de la guerre et de la marine, dont les ressources ne 
s’élèvent pas à moins de 5 à 600 millions par an. Au reste, dans des 
éventualités semblables, l’Empereur s’empresserait de s’entourer du 
Corps législatif, et il pourrait compter sur son concours, d’autant 
plus absolu que la nécessité serait plus pressante. 

«J'ai dit qu’il fallait un budget bien calculé et suffisamment doté 
dans toutes ses parties. Déjà, en i853 et 1 856, la même pensée 
avait déterminé la révision de tous les chapitres et une augmenta- 
tion assez considérable de quelques-uns d’entre eux. Néanmoins, 
les crédits supplémentaires ont toujours suivi une marche crois- 
sante, et leur extension a été d’autant plus dangereuse qu’ils n’ont 
pas toujours été renfermés dans les conditions prévues par la loi. 
Je ne suis pas éloigné d’admettre que, depuis i856, de nouvelles 
augmentations ne soient devenues nécessaires. Qu’elles soient deman- 
dées, le Corps législatif n’hésitera pas à les accorder, dès que l’Em- 
pereur renoncera de son côté à la faculté d’ouvrir des crédits sup- 
plémentaires et extraordinaires par décrets. J’ose affirmer qu’un 
tel échange serait facile et que les deux pouvoirs y gagneraient 
également. 



sterling environ de la caisse du commissariat , qui représente les opérations de la 
Banque de la Trésorerie, sont les seules sommes en Angleterre qui ne soient pas sous 
le contrôle absolu de la législature du pays. Aussi, dans le cas où une éventualité 
financière imprévue vient à se produire, comme cela est arrivé lorsqu’on décida que 
les funérailles du duc de Wellington seraient payées sur les fonds de l'État, il n’y a 
d’autre alternative que de convoquer le Parlement pour obtenir des fonds.» ( Noie 
du Mémoire.) 
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« La Constitution a réservé le droit de voter l'impôt au Corps lé- 
gislatif, mais ce droit serait presque illusoire si les choses demeu- 
raient dans la situation actuelle. En effet, qu’est-ce qu’un contrôle 
qui s’exerce sur une dépense dix-huit mois après qu’elle est faite? 
Et qui peut-il atteindre, si ce n’est le Chef de l'Etat, puisque les 
Ministres ne sont responsables qu’envers lui seul? Ne pourrait-on 
pas d’ailleurs mettre en question l’utilité même de la discussion du 
budget au Conseil d’Etat et au Corps législatif, si, en dépit des ré- 
ductions consenties ou imposées, le Gouvernement peut, après la 
session, augmenter les dépenses de toute nature? 

« Dans la comparaison que j’ai faite des résultats des huit der- 
nières années de la monarchie de Juillet et des huit années écoulées 
de i 85 i à 1 858 , j’ai fait ressortir qu’en dehors des faits de guerre 
il n’y avait pas entre ces deux époques de grandes différences, et 
que celle qui existait était en faveur de la période la plus rappro- 
chée de nous. Malheureusement, depuis i 858 , les faits ont pris 
plus de gravité. Les crédits supplémentaires et extraordinaires, qui 
ont été de 83 millions en 1859, se sont élevés à ii 5 en 1860, et 
en 1861 ils approchent de 200 millions, sans compter ceux qu’il 
faudra ouvrir par suite du renchérissement des subsistances. C’est 
avec regret qu’on a vu les plus considérables de ces crédits s’ouvrir 
immédiatement après la session. 

«En étudiant la question financière, il est facile de prévoir que, 
à moins d’un changement de système, nous nous trouverons bientôt 
en présence d’embarras très graves. Les huit années écoulées de 
i 85 l à 1808 ont ouvert 2 milliards 4oo millions de crédits extraor- 
dinaires. Si l’on ajoute à cette somme 4 oo millions pour les trois 
dernières années i 85 g, 1860 et 1861, on voit combien se sont 
accrus et la dette publique et les découverts du Trésor. 

« Pour satisfaire à ces dépenses, on a eu recours au crédit sous 
toutes les formes, et on a utilisé, avec l’assentiment des pouvoii\s 
publics, les ressources des établissements spéciaux dont l’État a la 
direction. Les emprunts en rente négociés en i 854 , i 855 et 1869 
ne s’élèvent pas à moins de 2 milliards. Lors du renouvellement du 
privilège de la Banque, le Trésor a absorbé l’augmentation du capi- 
tal de 100 millions imposée à cet établissement. La Caisse de la 
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dotation de l'armée, qui avait reçu i35 millions, a vu tout son en- 
caisse absorbée par le Trésor, qui lui a remis directement des inscrip- 
tions sur le grand-livre. Enfin on a eu recours à un nouveau mode 
d’emprunt, les obligations trentenaires , dont on a émis cette année 
i 3 2 millions. 

« Le public a souscrit ces emprunts avec un grand empressement, 
mais ce serait se faire de dangereuses illusions que de compter in- 
définiment sur le développement du crédit national. 

« L’état du crédit doit d’autant plus attirer l’attention de l’Empe- 
reur que la situation des finances préoccupe tous les esprits. Lors 
de la dernière discussion du budget, on calculait que les découverts 
devaient s’élever, à la fin de l’année, à près d’un milliard, et ce 
chiffre n’est certainement point exagéré. Le Corps législatif et le 
Sénat ont déjà exprimé leur inquiétude à ce sujet. Ce sentiment a 
pénétré dans la classe des hommes d’affaires, qui tous présagent et 
annoncent une crise d’autant plus grave qu’à l’exemple de l’État, et 
dans un but d’amélioration et de progrès peut-être trop précipité, 
les départements, les villes et les compagnies particulières se sont 
lancés dans des dépenses très considérables. 

«Le véritable moyen de conjurer cette crise, c’est d’agir avec 
promptitude et décision et de fermer la source du mal en suppri- 
mant les crédits supplémentaires et extraordinaires. 

« Avant de former mon opinion et de conseiller à Votre Majesté 
de renoncer à la faculté de disposer, sans vote préalable du Corps 
législatif, des ressources de l’Etat, j’ai examiné quelles pouvaient 
être les conséquences de cet abandon, et plus j’ai approfondi la 
question, plus il me semble que cette prérogative crée à l’Empereur 
de graves difficultés sans aucun avantage pour les compenser. A 
l’intérieur, c’est pour les communes et les particuliers un encoura- 
gement à des demandes de toute nature ; et quel moyen l’Empereur 
a-t-il d’y résister, lorsque ces demandes sont l’expression des vœux 
des populations, et sont fondées sur des besoins réels et autorisées 
par des précédents? Pourtant l’intérêt de nos finances exigerait le 
plus souvent qu’elles fussent ajournées. 

«Devant l’étranger, si le pouvoir de disposer à un moment donné 
et sans intermédiaire de toutes les ressources d’une grande nation 
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est une force, il est sûrement aussi un danger. La crainte qu’il ins- 
pire à tous nos voisins les oblige à des armements immenses. Ils ne 
se rassurent qu’en réunissant des forces supérieures à celles dont ils 
se croient menacés et que leurs inquiétudes exagèrent encore. Aussi 
cette crainte est-elle peut-être aujourd’hui le seul lien qui unisse en- 
core dans un sentiment commun les populations de l’Europe que 
leurs institutions et leurs intérêts tendraient à séparer. J1 n’y a pas 
de calomnie absurde qui ne soit accueillie, pas de projet sinistre qui 
ne trouve créance parmi elles. 

« Votre Majesté, si Elle renonçait spontanément à ce pouvoir plus 
apparent que réel, plus menaçant qu’efficace, ne rendrait donc pas 
seulement la confiance à la France, Elle calmerait l’inquiétude de 
l’Europe et ôterait tout prétexte à des menées hostiles. Lorsqu’on 
verrait les dépenses de l’armée et de la marine soumises au vote 
régulier du Corps législatif, on ne pourrait plus se croire placé sous 
le coup d’une attaque subite et imprévue; les Gouvernements ne se 
livreraient plus à ces luttes ruineuses qui les poussent, à l’envi les 
uns des autres, dans la voie des armements et des préparatifs mili- 
taires; les populations ne verraient plus s’augmenter annuellement 
les charges qui les excitent contre la France et dont on essaye de 
faire remonter l’odieux jusqu’à l’Empereur. Alors tout devient facile, 
la sécurité se rétablit, les ressources se développent, les embarras 
de la situation actuelle se règlent dans des conditions convenables, 
et, après avoir pourvu aux exigences du passé, on n’a plus à craindre 
de les voir se reproduire. 

«En admettant même, contre toute vraisemblance, que, d’une 
paix complète, l'Europe dût passer tout à coup à l’état de guerre, 
l’abandon que l’Empereur aimait fait de sa prérogative, en ce qui 
concerne les dépenses publiques, serait, selon moi, sans danger. 
Quelle a été en effet, de tout temps, la puissance le plus tôt prête à 
entrer en campagne? L’histoii'e est là pour répondre que c’est la 
France. Les habitudes belliqueuses de la nation, son amour de la 
gloire, la confiance dans le Chef qu’elle s’est donné, en sont une 
garantie assurée. Jamais notre pays n’est resté sourd au premier cri 
de guerre, et il a toujours surpris ses ennemis par la rapidité de ses 
armements et l’explosion soudaine et irrésistible de son énergie. 
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L’Empereur n’a pas oublié l’enthousiasme immense qui l’accompa- 
gnait à son départ pour l’Italie. Il le retrouvera toujours, et il peut 
être assuré du concours loyal et dévoué de tous les grands corps de 
l’Etat, dès que l’intérêt de la France ou celui de sa dynastie exige- 
ront un effort extraordinaire. 

« On a présenté comme un remède aux dangers de la situation 
financière le vote par division des services de chaque ministère, 
mais, comme je l’ai fait remarquer déjà, quel résultat pourrait-on 
attendre d’un semblable moyen, s’il devait rester isolé? A quoi bon 
fixer strictement la spécialité de tous les chapitres du budget, s’il 
suffît d’un décret pour augmenter le chiffre des fonds qui leur sont 
affectés? Le vote du budget par division n’offrirait qu’une garantie 
incomplète contre le retour des entraînements, cause des embarras 
actuels. Au point de vue financier, un pareil changement n’aurait 
qu’une efficacité fort douteuse, et au point de vue politique, il pré- 
senterait de graves inconvénients. 

« C’est donc avec une profonde conviction que je supplie Votre 
Majesté de prendre un autre parti bien plus cou forme à nos institu- 
tions, bien plus digne de la grandeur de son caractère. 

« En rendant au Corps législatif ses attributions les plus incontes- 
tables, l’Empereur le solidariserait avec son Gouvernement; il ob- 
tiendrait pour prix de cette concession un budget où les allocations 
seraient plus en rapport avec les besoins réels. En un mot. Votre 
Majesté réaliserait de la manière la plus certaine la pensée pleine de 
prévoyance qui a inspiré le décret du 2 4 novembre. 

« Je suis avec respect, 

« Sire , 

« De Votre Majesté 
« le très humble et très fidèle sujet, 
« Achille FOULD. 



«Tarbes, le 29 septembre 1861. » 
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2° Lettres de l’Empereur au Ministre d’État et à M. Achille Fould. Nomination 
de M. Achille Fould au, ministère des finances. 

Le Moniteur du même jour contenait les deux lettres suivantes 
adressées, Ja première au Ministre d’Etat, la seconde à M. Achille 
Fould. 

Lettre au Ministre d' Etat. 















« Monsieur le Ministre, 

« L’opinion émise ce matin sur notre situation financière par 
M. Fould, dans la réunion du Conseil privé et du Conseil des Mi- 
nistres, a toute mon approbation. 

«Depuis longtemps, vous le savez, ma préoccupation était de 
renfermer le budget dans des limites invariables, et souvent, en pré- 
sidant le Conseil d’État, j’ai exprimé mon désir à cet égard. 

« Malheureusement, des circonstances imprévues et des néces- 
sités toujours ci'oissantes m’ont empêché d’atteindre ce résultat. Le 
seul moyen efficace d’y parvenir est d’abandonner résolument la 
faculté qui m’appartient d’ouvrir, en l’absence des Chambres, des 
crédits nouveaux. Ce système fonctionnera sans préjudice pour 
l’Etat si, après l’examen attentif des économies possibles, une expli- 
cation loyale des besoins réels de l’Administration persuade le Corps 
législatif de la nécessité de doter convenablement les différents ser- 
vices. 

« Je viens donc vous prévenir de mon intention de réunir le 2 dé- 
cembre le Sénat, pour lui faire connaître ma détermination de 
renoncer au pouvoir d’ouvrir, dans l’intervalle des sessions, des cré- 
dits supplémentaires ou extraordinaires. Cette résolution fera partie 
du sénatus-consulte qui, suivant ma promesse, réglera par grandes 
sections le vote du budget des différents ministères. 

« En renonçant au droit qui élait également celui des souverains 
même constitutionnels qui m’ont précédé, je pense faire une chose 
utile à la bonne gestion des finances. Fidèle à mon origine, je ne 
puis regarder les prérogatives de la Couronne ni comme un dépôt 
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sacré auquel on ne saurait toucher, ni comme l’héritage de mes 
pères qu’il faille avant tout transmettre intact à mon Fils. Élu du 
peuple, représentant ses intérêts, j’abandonnerai toujours sans 
regret toute prérogative inutile au bien public, de même que je 
conserverai inébranlablement dans mes mains tout pouvoir indis- 
pensable à la tranquillité et à la prospérité du pays. 

«Sur ce. Monsieur le Ministre, je prie Dieu qu’il vous ait en sa 
sainte garde. 

r 

«Ecrit, au palais de Compiègne, le 1 2 novembre 1861. 

« NAPOLÉON. » 



Lettre à M . Achille Fould . 

« Mon chei\ Monsieur Fould, 

« Vous avez fait ressortir avec tant de lucidité devant le Conseil 
privé et le Conseil des Ministres un danger de mon Gouvernement, 
et vous avez soutenu votre opinion par des arguments si convain- 
cants, que je suis décidé à adopter complètement vos idées et à 
faire insérer votre mémoire au Moniteur .. 

« J’accepte votre système d’autant plus volontiers que depuis 
longtemps je cherchais, vous le savez, le moyen d’asseoir solide- 
ment le crédit de l’État, en renfermant les Ministres dans le budget 
réglementaire. Mais ce nouveau système ne fonctionnera avec avan- 
tage que si celui qui a su en approfondir toutes les difficultés veut 
se consacrer à son exécution. Je viens donc vous charger du porte- 
feuille des finances, et je vous sais gré de vous dévouer à cette 
tâche dont les résultats seront favorables aux intérêts généraux. Je 
suis persuadé que, dans cette nouvelle position, vous ne cesserez 
de me donner, comme par le passé, des preuves de dévouement et 
de patriotisme. 

«Recevez, mon cher Monsieur Fould , l’assurance de ma sincère 
amitié. 




« NAPOLÉON. » 
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3 ° Decret impérial du i cr décembre 1861, portant qu’aucun décret relatif à des travaux ou 
à des mesures pouvant ajouter aux charges budgétaires 11e sera soumis à la signature 
de l’Empereur qu’avec l’avis du Ministre des finances. 

Peu de temps après, le i cr décembre 186 1, un décret impérial 
portait ce qui suit : 

« NAPOLÉON, etc. 

« Vu les lois et règlements sur la comptabilité publique; 

<i Considérant qu’il importe essentiellement à l’ordre des finances 
que les charges du budget ne puissent être augmentées sans que 
notre Ministi’e des finances ait été mis en mesure d’apprécier et 
de nous faire connaître s’il existe des ressources suffisantes pour y 
pourvoir, 

« Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. 1 er . A l’avenir aucun décret autorisant ou ordonnant des 
travaux ou des mesures quelconques pouvant avoir pour effet 
d’ajouter aux charges budgétaires ne sera soumis à notre signa- 
ture qu’accompagné de l’avis de notre Ministre secrétaire d’État des 
finances. 

« Art. 2. Nos Ministres sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

«Fait à Compiègne, le i cr décembre 1861. 

« NAPOLÉON. » 
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CHAPITRE IV. 

DISCUSSION DU SÉNATUS-CONSULTE. 

* 



SOMMAIRE. 

1° Objet du sénatus-eonsulte du 3 y 'décembre 1S61. Analyse de l’ ex posé des 
motifs rédigé par M. Vuitry, président de section au Conseil d’Élat. 

2° Analyse du rapport présenté au Sénat par M. le président Troplong sur le 
projet de sénatus-eonsulte et les amendements de M. Bonjean. 

3 ° (Séances des 20 et 21 décembre.) Discussion: MM. Magne, Ministre sans 
portefeuille ; baron Brenier; comte de Casabianca; Hubert-Delisle; de Ségurd’ Agues- 
seau; comte de Beaumont; Bonjean; Achille Fould, Ministre; de Forcade la Ro- 
cpiette. Adoption. 



i° Objet du sénatus-eonsulte du 3 i décembre 1861. Analyse de l’exposé des motifs 
rédigé par M. Vuitry, président de section au Conseil d’Etat. 

Les principes étaient posés ; ii fallait en déduire les conséquences. 
Un projet de sénatus-eonsulte, portant modification des articles 4 
et 1 2 de celui du 2 5 décembre 1862, fut soumis au Sénat le 2 dé- 
cembre 1861. 11 avait pour objet : 

i° De substituer au vote du budget jiar ministères le vote par 
grandes sections; 

2 0 De conserver toutefois au Gouvernement le droit de virement 
entre tous les chapitres d’un ministère; 

3 ° De supprimer la faculté d’ouvrir par décrets , en l’absence du 
Corps législatif, des crédits supplémentaires et extraordinaires. 

Après un aperçu sommaire des faits qui ont été relevés dans les 
chapitres précédents, l’exposé des motifs en apprécia les résultats. 
Le président de section du Conseil d’Etat, rapporteur, fit reniai'- 
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quer, en ce qui concernait les mesures prises pour arrêter le déve- 
loppement des crédits extrabudgétaires, que si la théorie était 
simple et bien conçue, des difficultés inattendues s’étaient produites 
dans la pratique. En effet, pour les crédits extraordinaires, la con- 
dition exigée d’être urgents et imprévus était souvent susceptible 
d’appréciations diverses auxquelles une règle fixe et uniforme était 
peu applicable. La distinction entre les dépenses supplémentaires et 
les dépenses extraordinaires ne s’accordait pas toujours facilement 
avec les faits : tel crédit pouvait être considéré comme supplémen- 
taire, parce qu’il était destiné à un service réglé par le budget, et 
pouvait aussi être qualifié d’extraordinaire, parce que l’insuffisance 
de la dotation qu’il avait reçue tenait à une circonstance acciden- 
telle et fortuite. Dans ce cas, assez fréquent, on pouvait toujours 
échapper à la restriction qui résultait de la nomenclature des ser- 
vices votés. Quant à l’article 5 de la loi de finances de i836, pres- 
crivant qu’à l’avenir toute demande de crédits faite en dehors de la 
loi annuelle des dépenses indiquât les voies et moyens qui seraient 
affectés aux services demandés, rien n’était plus sage que cette 
prescription, conforme à tous les principes d’ordre en matière de 
finances; malheureusement, on avait cru satisfaire à la loi en men- 
tionnant, dans les ordonnances et même dans les lois de crédits, 
qu’il serait pourvu à la dépense à l’aide des ressources de l'exercice, 
formule qui, depuis vingt ans, déjouait les prévisions du législa- 
teur et enlevait à la règle établie par lui toute son utilité et son 
efficacité. 

«En 1862 , continuait M. Vuitry, la Constitution du i4 janvier 
réserva au Prince seul l’initiative des lois et n’accorda au pouvoir 
législatif qu’un droit limité d’amendement. Toutefois, il ne parut 
pas nécessaire alors de modifier le système établi avant i 848 , soit 
en ce qui concerne la forme du budget, soit en ce qui concerne les 
crédits supplémentaires et extraordinaires. Le budget de i853 fut 
soumis, par chapitres, au Corps législatif; la loi de finances se 
borna à abroger les deux lois du i5 mai i85o et du 16 mai i85i, 
et à maintenir les dispositions antérieures des lois de i833 et i834- 
Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif se trouvèrent ainsi placés 
dans une situation inverse de celle que leur avaient faite, sous la 
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Restauration, la Charte de i 8 i 4 et la loi du 2 5 mais 1817. A cette 
époque, la spécialité n’existait pas; le chiffre total du budget de 
chaque ministère avait seul une valeur légale; mais la Chambre des 
députés, par son droit d’amendement, pouvait faire porter l’auto- 
rité morale de ses votes sur les fractions les plus minimes de chaque 
budget. En 1882, au contraire, le droit d’amendement était res- 
treint, et la spécialité par chapitres, qui n’avait été autrefois réclamée 
et obtenue que comme une conséquence et une sanction de ce droit, 
était maintenue. » 



M. Vuitry rappela ensuite les prescriptions de l’article 12 du 
sénatus-consulte de i 852 , aux termes duquel le budget était voté 
par ministères, avec faculté de virement d’un chapitre à un autre, 
la suppression qui s’en était suivie de la nomenclature des services 
votés, les discussions touchant l’époque où les crédits supplémen- 
taires et extraordinaires devaient être soumis à la sanction législa- 
tive, et l’article 21 de la loi du 5 mai i 855 qui régla ce point. Il 
insista sur l’illusion, partagée par tous, que les virements rendraient 
inutiles les crédits extrabudgétaires, et dit que le décret impérial 
du 10 novembre i 856 avait eu pour objet de régulariser, confor- 
mément aux prescriptions légales et constitutionnelles , les vire- 
ments et les décrets de crédits. Il rappela enfin, au sujet d’une dis- 
cussion au Corps législatif, dans la session de 1861, le rejet d’un 
amendement ayant pour but d’exprimer le vœu du rétablissement 
de la spécialité par chapitres et par articles, les observations pré- 
sentées à l’appui d’un autre amendement réclamant une spécialité 
moins étroite, et la promesse faite, au nom du Gouvernement, par 
M. Magne, de rechercher si la combinaison proposée conduirait à 
un résultat satisfaisant pour tous. 

Arrivant au projet de sénatus-consulte, M. Vuitry dit qu’il fallait 
y voii' une transaction raisonnable entre le régime créé par l’ar- 
ticle 12 du sénatus-consulte de j8 Ô2 et la spécialité détaillée con- 
sacrée par la loi de i 85 i. Une disposition importante conservait à 
l’Administration le droit de faire des virements d’un chapitre à un 
autre, dans le budget de chaque ministère, meme entre des cha- 
pitres appartenant à des sections différentes, mais sans empiéter 
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d’un ministère sur l’autre. Ce droit était général et absolu; il s’ap- 
pliquait à toutes les dépenses d’un même ministère, sans cependant 
qu’il dût avoir pour conséquence, si ce n’est dans des cas tout à fait 
exceptionnels et de nécessité publique, de prendre des fonds sur le 
service extraordinaire, afin d’accroître la dotation du service ordi- 
naire. 

Le rapporteur exprimait l’avis que le vote par sections, même en 
admettant le droit de virement entre les différentes sections, aurait 
une grande importance; il croyait toutefois que si le Gouvernement 
conservait le di'oil presque absolu qu’il avait de dépasser par des 
crédits supplémentaires ou extraordinaires les chiffres du budget, 
cette mesure serait encore incomplète et ne donnerait pas au bon 
ordre financier de suffisantes garanties. 

«Mais, poursuivait M. Vuitry, si le paragraphe 4 de l’article i er 
du projet de sénatus-consulte maintient, malgré la division de 
chaque budget en sections, le droit de faire des virements, aussi 
complet et aussi étendu que si le budget continuait à être volé par 
ministères, parle paragraphe i cr de l’article suivant, le Gouverne- 
ment renonce à la faculté d’ouvrir des crédits par décrets dans l’in- 
tervalle des sessions, en déclarant qu’il ne pourra plus être accordé 
de crédits supplémentaires ou de crédits extraordinaires qu’en vertu 
cl’une loi. Ces deux dispositions se lient. Elles ont entre elles une 
corrélation nécessaire et ne peuvent être examinées séparément. La 
question se pose donc entre deux systèmes : dans l’un, le budget se 
voterait par sections, et chaque section constituerait, pour les 
Ministres, une spécialité légale et obligatoire; mais, en l’absence du 
Corps législatif, ils auraient le droit de sortir immédiatement des 
limites imposées par le budget, au moyen de crédits supplémen- 
taires ou extraordinaires; dans l’autre, le chiffre de chaque section 
n’est pas obligatoire pour les Ministres; ils ont le droit de virement, 
mais ils ne peuvent dépasser le chiffre total affecté à leur ministère 
qu’en vertu d’une loi. » 

M. Vuitry estimait qu’entre ces deux combinaisons, celle du 
projet soumis au Sénat restituait avec le plus d’efficacité au budget 
ce caractère limitatif de la dépense, considéré avec raison comme 
la meilleure garantie de l’orclre et de l’économie; que le budget 



serait préparé avec plus de soin et d’exactitude que par le passé, 
sans tomber dans l’abus des allocations excessives destinées à être 
appliquées par voie de virement à d’autres services; que si des omis- 
sions ou des inexactitudes y étaient signalées, elles pourraient être 
corrigées, soit dans le décret de répartition, soit, au commencement 
de la session suivante, dans un budget rectificatif ou supplémen- 
taire, comme ceia se pratiquait avec succès pour l’administration 
municipale; qu’en ce cas, le Corps législatif serait à même de 
veiller, en temps utile, à ce que les dépenses ne fussent pas votées 
sans que des ressoui'ces nouvelles fussent créées pour y faire face; 
qu’il y aurait toujours certaines dépenses dont le chiffre exact ne 
pourrait être connu que par leur liquidation dans les derniers mois 
de l’exercice; mais, dans ce cas, le Corps législatif serait saisi direc- 
tement, dans sa première session, des demandes nouvelles et com- 
plémentaires. 

«Ap rès le vote des dépenses supplémentaires de l’année courante, 
continuait le rapporteur, ce n’est que pour les insuffisances ou les 
omissions de crédits qui appai'aîtront dans les six ou sept derniers 
mois de l’année que le Gouvernement aurait eu besoin du droit, 
qu’il abandonne, d’ouvrir, par décrets, des crédits supplémentaires 
ou extraordinaires. 

« S’il s’agit de dépenses peu considérables rendues nécessaires 
par la marche ordinaire des services publics, il sera toujours facile 
d’y pourvoir à l’aide de virements. Le droit de virement , ainsi 
appliqué avec loyauté dans des limites habituellement restreintes* 
ne peut entraîner des conséquences étendues ni des abus sérieux» 

«Si, au contraire , des circonstances extraordinaires et graves se 
produisent, si quelque fléau soudain réclame inopinément l’emploi 
de sommes considérables, si les événements du dehors exigent le 
développement immédiat de nos forces militaires ou navales, le 
Sénat et le Corps législatif seront convoqués, et le Gouvernement 
ne voit aucune raison sérieuse pour ne pas soumettre aussitôt k leur 
appréciation des faits qui engagent l’honneur ou les intérêts les 
plus sérieux du pays. Dans le cas où les circonstances seraient tel- 
lement pressantes que, même sans attendre leur prochaine réunion, 
il fauchait non seulement engager des dépenses, mais effectuer des 
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payements, c’est alors que le Gouvernement pourrait, par des vire- 
ments toujours contresignés par [le Ministi'e des finances et soumis 
à l’examen du Conseil d’État, concentrer sur un point les fonds 
indispensables. Sans doute, il aurait ainsi disposé de sommes néces- 
saires à la marche des services ordinaires, et il devrait les faire 
rétablir aux chapitres qui les avaient fournies, aussitôt que le Corps 
législatif serait réuni. Mais vous ne perdrez pas de vue qu’il s’agit 
ici d’un de ces événements qui dominent toutes les règles et en 
présence desquels, quelle que soit la forme du gouvernement, il 
faut d’abord agir, sauf à obtenir ensuite un bill d’indemnité. Si des 
abus se produisaient, si l’on enlevait à un service nécessaire les fonds 
dont il a déjà été doté, pour les ajrpliquer à une dépense inutile, 
qui pourrait douter que le Corps législatif, convoqué à bref délai, 
ne sût y porter remède par ses votes ou par ses blâmes? Qui pour- 
rait douter que la sollicitude de l’Empereur, toujours si vigilante 
pour tout ce qui touche aux intérêts publics, ne fût aussi éveillée 
et n’assurât, pour l’avenir, avec cette x'ésolution que vous lui con- 
naissez, l'observation plus fidèle des règles qui auraient été mécon- 
nues ? » 

If exposé des motifs faisait ressortir, en terminant, que, sans mo- 
difier ou altérer les principes essentiels de la Constitution de i 852, 
le projet de sénatus- consulte en était le développement libéral, et 
qu’au point de vue politique, il aurait pour résultat principal de 
donner au pouvoir législatif une participation plus directe et plus 
effective au vote du budget et au règlement des intérêts financiers 
de la France. 

2° Analyse du rapport j^résenté au Sénat par M. le jDrésident Troplong sur le projet 
de sénatus-consulte et les amendements de M. Bonjean. 

Le rapport au Sénat sur le projet de sénatus-consulte fut confié 
à M. le président Troplong. L’éminent rapporteur fit à son tour, au 
point de vue politique et parlementaire , l’historique des régimes di- 
vers qui avaient réglé le mode de votation du budget depuis le pre- 
mier Empire, et il montra que sous celui de ces régimes qui don- 
nait le plus de latitude à la Chambre élective, les budgets réglés 
avaient dépassé de plus de i58 millions, par année moyenne, les 



budgets présentés. Résumant ses aperçus rétrospectifs, M. Troplong 
reconnut que, sous le premier Empire , le droit de voter l’impôt 
existait, mais que ce vote avait lieu en bloc, silencieusement, sans 
connaissance de cause. Par suite, il manquait, pour être libre, de 
la condition exigée par les principes de 1789, à savoir la justifica- 
tion des besoins et la discussion des moyens. 

« Sous le régime parlementaire, ajoutait M. le président Troplong, 
le contrôle est au contraire j^rodigué. Mais il manque au principe 
d’autorité proclamé en 1882; il rompt l’harmonie des pouvoirs et 
met dans la Chambre, quelquefois même dans les Commissions, 
des attributions appartenant à la Couronne. 

« Ces deux systèmes ne conviennent pas à la monarchie du se- 
cond Empire, qui ne veut l’absolu, ni dans le pouvoir, ni dans la 
liberté. 

«Deux autres précédents sont plus dignes de fixer l’attention, dès 
l’instant qu’il est bien entendu qu’il faut que l’Empereur garde sa 
prérogative et que le Corps législatif exerce son droit. Ces deux pré- 
cédents se trouvent, l’un dans la période de 1817 à 1827, l’autre 
dans la période de 1827 à 18 3 i. Par votre sénatus-consulte de 1882, 
vous avez donné la préférence aux pratiques et aux faits de la pre- 
mière de ces deux périodes. L’expérience ne vous dissuadait pas 
d’en faire l’essai, car elle avait été bonne pour les finances d’alors. 
Les principes de 1862 vous en rapprochaient, car cette période 
vous montrait le Gouvernement 11’excluant pas le contrôle des dé- 
putés, et le contrôle des députés n’excluant pas la confiance dans le 
Gouvernement. 

«Vous êtes-vous trompés dans ce choix? S’il en était ainsi, votre 
responsabilité serait légère, car vous auriez eu pour but de réparer 
les brèches faites à l’autorité, et vous auriez suivi la puissante im- 
pulsion nationale qui demandait à grands cris le gouvernement du 
pays par l’Empereur, et non plus le gouvernement par la Chambre. 
Le législateur est excusable quand il fait passer dans ses lois l’esprit 
de son époque. 

« S’il y a un mal, si le danger signalé dans la belle lettre de l’Em- 
pereur au Ministre d’Etat s’est fait jour dans nos finances, ce n’est, 
pas le sénatus - consulte de 1862 qui l’a engendré. Il est né non du 




vote normal du budget, mais des crédits supplémentaires et extra- 
ordinaires, non du budget voté, mais du budget non voté. Le mé- 
moire de M. Foukl démontre pleinement cette proposition. » 

Entrant dans la discussion du paragraphe aux termes duquel le 
budget de chaque ministère serait voté par sections, conformément 
h la nomenclature annexée au nouveau sénatus-consulle, le rappor- 
teur établit que ces sections ne s’éloignaient qu’en très peu de points 
de la nomenclature annexée à l’ordonnance du i or septembre 1827; 
que la Commission avait jugé une certaine étendue des sections in- 
dispensable aux prérogatives de la Couronne ; que si elles n’offraient 
pas des généralités assez spacieuses pour que les Ministres pussent 
s’y mouvoir librement, le Corps législatif s’immiscerait dans l’admi- 
nistration; que, d’ailleurs, des députés raisonnables ne se joueraient 
pas avec le rejet d’une section et ne voudraient jias compromettre 
un service organisé par les lois, consacré par la tradition et la né- 
cessité, et enfin que des amendements, entourés de certaines for- 
malités destinées à prévenir les surprises, pourraient toujours, s’ils 
étaient reconnus fondés, modifier les propositions ministérielles. 

Le droit de virement, qui devenait, par suite de la renonciation 
du Gouvernement au droit d’ouvrir des crédits supplémentaires et 
extraordinaires par décrets, la partie essentielle du sénatus-consulte, 
appela particulièrement l’attention de la Commission. 

« Le véritable danger pour nos finances, avait dit M. Achille Fould 
dans son mémoire à l’Empereur, est dans la liberté qu’a le Gouver- 
nement de pouvoir décréter des dépenses sans le contrôle du pou- 
voir législatif. » 

M. le président Troplong constata d’abord que les précédents Gou- 
vernements avaient été exposés au même danger; qu’aux prises avec 
l’imprévu, ils ouvraient des crédits additionnels au budget par or- 
donnances; que ces crédits payés par la dette flottante augmentaient 
d’autant les découverts; que beaucoup de mesures avaient été prises 
pour prévenir ces abus, mais qu’alors comme aujourd’hui, on cé- 
dait à l’entraînement du bien; que ni les entraves de la sjiécialité, 
ni le contrôle des Chambres n’avaient rien produit; ce contrôle, en 
effet, n’arrivait qu’après coup, c’est-à-dire à un moment où les dé- 
penses étaient consommées. 
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«Lorsque, poursuivit-il , avec une politique de franchise que nous 
croyons meilleure et plus sûre qu’une politique de dissimulation, 
l’Empereur eut écrit à M. le Ministre cl’État la lettre que vous avez 
admirée, quelques bons esprits, frappés des déclarations qu’elle 
contient, se sentirent pris d’un doute sérieux sur le mérite de nos 
institutions, regrettant les garanties et les responsabilités dans les- 
quelles le gouvernement parlementaire avait enserré le pouvoir. 
Mais ils ne voyaient pas que les circonstances signalées par l’Empe- 
reur ne sont pas imputables à telle ou telle constitution en particu- 
lier, mais qu’elles sont le fait de notre époque elle-même, le fait de 
la France moderne, qui est jalouse de marcher en avant et toujours 
la première, qui brûle de l’ardeur du progrès, et qui, sentant 
fermenter dans son sein les passions démocratiques, leur offre, 
pour les calmer, l’aliment salutaire du travail, l’activité féconde 
des grandes entreprises et le développement incessant cle la ri- 
chesse. » 

Dans l’opinion de la Commission, la situation cjui avait éveillé 
l’attention de l’Empereur n’était pas engendrée par un vice essentiel 
de la Constitution, mais par le mécanisme des crédits extrabudgé- 
taires. Né du régime parlementaire, ce mécanisme devait mourir 
avec lui. Cette vérité, entrevue dans la discussion du sénatus-con- 
sulte de J 85 2 , n’avait pas pris alors une forme précise; les crédits 
extraordinaires restèrent debout, s’ajoutant aux virements, pour 
ouvrir passage à la dépense par un double courant. «On avait cru, 
disait M. le président Troplong, que le virement ne pouvait avoir 
lieu qu’à la condition de porter sur le trop-plein d’un chapitre en- 
tièrement satisfait. On voulut une économie réalisée pour permettre 
au virement d’appliquer ce disponible à un autre chapitre; mais ce 
n’était là qu’un des cas du virement, aucune autorité n’ayant jamais 
déclaré qu’il ne pourrait fonctionner dans d’autres circonstances. En 
le limitant par cette étroite restriction, on l’avait paralysé, détourné 
de son but le plus utile, et on avait été contraint, par la force des 
choses, à persévérer dans la voie des crédits extrabudgétaires. Le 
projet de sénatus- consulte ramenait au point de départ de i852. 
Non seulement il confirmait le système, mais il le corroborait; et, 
employant un moyen radical pour prévenir les équivoques, il sup- 
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primait et interdisait résolument les crédits extrabudgétaires par 
décrets de l’Empereur. » 

Un des grands avantages que la Commission ti'ouvait au virement 
sur le crédit extrabudgétaire, c’est que les fonds devraient être pris 
dans le budget même du ministère intéressé. Au contraire, les cré- 
dits extrabudgétaires, sans toucher en rien à l’économie du budget, 
s’adressaient à la dette flottante, toujours si élastique. Mais quand 
il faudrait qu’un ministre se dépouillât lui-même en quelque sorte; 
quand ses propres crédits devraient faire face aux besoins nou- 
veaux, il aurait moins de complaisance pour l’imprévu. Il serait 
plus disposé à le discuter ou à l’ajourner. Il ne consentirait à faire 
subir un trouble à l’ordonnance de son budget qu’en cas de néces- 
sité urgente et démontrée. 

Tl est vrai que les virements nuiraient à la 'spécialité,; il faudrait, 
pour être utiles, qu’ils pussent se mouvoir de section à section sur 
le crédit total d’un ministère. 11 en résulterait un dérangement dans 
les chiffres spécialement affectés à chaque section par le Corps légis- 
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latif. Mais d’abord, la spécialité étant la règle, le Conseil d’Etat, 
qui aurait préparé la répartition, ne consentirait pas facilement à 
se déjuger. D’autre part, sous les précédents systèmes, la spécialité 
était, en beaucoup de points, plutôt une apparence qu’une réalité; 
elle était une gêne, mais on y échappait par les crédits extrabudgé- 
taires. Craindrait-on que des amendements introduits au budget par 
le Corps législatif et dont le décret de répartition aurait à tenir 
compte, fussent annulés par un décret de virement, supérieur en 
puissance? N’était-il pas évident que, les choses restant en l’état où 
elles étaient au moment du vote, un virement ne pourrait rétablir 
les crédits primitifs? Ce virement serait sans cause, et le Conseil 
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d’Etat ne donnerait pas un démenti au Gouvernement qui avait 
consenti les amendements, à lui -même qui avait été l’organe de la 
transaction , au Corps législatif qui avait voté. Mais si, pendant 
l’exercice, un cas de force majeure , un incendie, un coup de foudre 
par exemple, causait à un monument historique un dommage con- 
sidérable qu’il fallût réparer sur-le-champ, rien n’empêcherait qu’un 
virement ne procurât la somme nécessaire, si le fonds spécial était 
insuffisant. 





Un autre avantage du système des virements , c’est qu’il devait 
associer plus intimement le Corps législatif à l’action du Gouverne- 
ment et rendre son action plus immédiate dans les cas extraordi- 
naires où la France aurait à faire entendre sa voix. « Cette interven- 
tion, disait encore M. le président Troplong, ne sera plus séparée 
du moment opportun pour l’examen par ces ajournements qui ont 
presque toujours paralysé la liberté du Corps législatif, quand on 
lui livrait la discussion des crédits extrabudgétaires. Il discutei'a 
sous le coup de l’actualité, en présence de l’opinion publique, qui, 
suivant les cas, l’éclairera ou sera dirigée par lui. Le Corps législatif 
donnera tour à tour une coopération ou exercera un contrôle; il en- 
gagera sa responsabilité dans les grandes mesures qui intéressent, 
solidarisent et remuent le pays. » 

Supposant une inondation, un désastre immense, le rapporteur 
exposait que, dans le système des crédits extrabudgétaires, l’Empe- 
reur aurait eu le droit d’ouvrir un crédit extraordinaire sans limite 
déterminée; puis, on aurait attendu la réunion, souvent éloignée, 
du Corps législatif pour faire ratifier ce crédit. Aujourd’hui, de deux 
choses l’une : si le Corps législatif était assemblé, une loi lui serait 
demandée pour ouvrir le crédit extraordinaire jugé indispensable; 
s’il n’était pas assemblé, un décret de virement découvrirait d’ur- 
gence une des sections du ministère des travaux publics, pour la 
réparation des dommages causés par les inondations; mais comme 
ce découvert ferait un vide dans la section, comme il serait néces- 
saire de faire rétablir dans cette section ce qui aurait été pris et 
dépensé ailleurs et dont elle ne pourrait se passer, le Corps législatif 
serait convoqué le plus tôt possible pour aviser et ne j:>as laisser en 
suspens les services auxquels on aurait enlevé leur allocation. De 
même, en cas de guerre, le rôle du Corps législatif prendrait un 
caractère important et élevé; les représentants de la nation, convo- 
qués pour les subsides extraordinaires, uniraient leur patriotisme 
à celui de l’armée. Mais il était bien entendu que les virements ten- 
dant par leur importance à des crédits nouveaux ne seraient admis- 
sibles que si la dépense était imprévue, urgente et commandée par 
la force majeure et la plus extrême nécessité. « D’abord, si elle n’aA^ait 
pas ce caractère, le Ministre compétent serait peu disposé à faire 
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clans son ministère cette sorte cle révolution qui emprunte à un ser- 
vice sa dotation, qui le dégarnit de ses subsides et l’expose à être 
paralysé. Mais quelle ne serait pas la position de ce Ministre, si, 
après avoir (par impossible ) forcé la main au Conseil cl’Etat, il 
laissait les orateurs du Gouvernement arriver devant le Corps légis- 
latif sans la justification de ces mesures extraordinaires, sans les 
preuves de cette contrainte salutaire qu’imposent la responsabilité 
d’une grande crise ou d’un grand désastre, la raison d’Etat et le 
salut du pays ? « 

M. Troplong exposait en terminant qu’un sénateur ( M. Bonjean) 
avait présenté deux amendements. Il s’agissait de faire déclarer par 
le sénatus-consulte que les virements ne pourraient avoir lieu que 
pour causes urgentes, imprévues; mais, d’après la Commission, 
cela allait de soi, et toute prescription à ce sujet eût été superflue. 
M. Bonjean avait demandé en outre que le virement ne pût avoir 
lieu que sur des économies assurées, ce qui eût été le renversement 
du projet de sénatus-consulte, le retour aux interprétations étroites 
qui avaient faussé celui de i 852 , le rétablissement logique des cré- 
dits supplémentaires et extraordinaires; car le Gouvernement serait 
condamné à l’inaction devant l’imprévu, ou, pour y faire face, il 
devrait reprendre l’arme dangereuse des crédits extrabudgétaires. 
M. Bonjean aurait voulu en outre que les Ministres de la guerre et 
de la marine conservassent la faculté de faire ouvrir pour leurs mi- 
nistères des crédits extrabudgétaires sans le concours du Corps légis- 
latif; mais c’étaient précisément les deux ministères, disait M. le 
président Troplong, dont les entraînements rendaient si périlleux 
l’usage discrétionnaire des crédits non votés. La Commission expo- 
sait enfin que le décret du 10 novembre i 856 , en vertu duquel les 
Ministres ne peuvent engager aucune dépense nouvelle avant qu’il 
ait été régulièrement pourvu au moyen de la payer, et qui venait 
d’être complété par le récent décret du i cr décembre 1861, exigeant 
l’avis préalable du Ministre des finances pour tout décret devant 
ajouter aux charges de l’Etat, loin d’être amoindri par le projet de 
sénatus-consulte, serait, d’après la déclaration des commissaires du 
Gouvernement, fortifié par lui. 



3 ° (Séances des 20 et 2 1 décembre.) Discussion: MM. Magne, Ministre sans portefeuille; 
le baron Brenier; Je comte de Casablanca; Hubert-Dclislc ; de Ségur d’Aguesseau; le 
comte de Beaumont; Bonjean ; Achille Fould, Ministre; de Forcade la Roquette. 
Adoption. 

La discussion s’ouvrit trois jours a près. En réponse à une demande 
d’explications sur la situation financière, M. Magne, Ministre sans 
portefeuille, s’empressa de déclarer qu’il était complètement d’ac- 
cord avec le Ministre des finances sur le danger qu’aurait pu pré- 
senter pour l’avenir la marche progressive des crédits supplémen- 
taires et extraordinaires, si elle s’était prolongée au delà des années 
1860 et 1861, pendant lesquelles ils avaient pris un développement 
inquiétant. «Le Sénat reconnaîtra, j’en suis certain, dit M. Magne, 
que M. le Ministre des finances a eu bien raison d’insister sur ce 
point, de signaler ce danger pour l’avenir, et que l’Empereur, sans 
y être poussé par une nécessité présente, a sagement agi en cher- 
chant à couper le mal dans sa racine. » 

Plusieui's sénateurs prirent ensuite part aux débats. M. le baron 
Brenier combattit le projet de sénatus- consulte à raison de l’affai- 
blissement qui pouvait en résulter pour le pouvoir exécutif. Il craignait 
en outre que le système proposé ne contribuât à l’augmentation des 
budgets. Suivant lui, la renonciation à l’ouverture de crédits par 
décrets serait jolus apparente que l'éelle, et, en dernière analyse, de 
manière ou d’autre, il faudrait fatalement y revenir. Le système en 
discussion aurait-il pour effet, par exemple, de subordonner la 
guerre au vote du Corps législatif? « Mais alors ce ne serait plus seu- 
lement un changement de système financier, ce serait un change- 
ment de constitution. » M. Brenier ajoutait que la faculté d’ouvrir 
des crédits par décrets avait été établie en France, parce qu’elle ré- 
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pondait à des nécessités d’Etat qui n’étaient pas de l’essence du 
gouvernement parlementaire et qui faisaient partie de la force na- 
tionale. A moins de changer la France, son caractère, ses conditions 
politiques et continentales, il fallait conserver la faculté dont il 
s’agit. Sinon, on armerait le Corps législatif d’un droit dont il ne 
pourrait faire usage que sous peine d’être rebelle ou impuissant. Le 
mal était-il donc si grand, la situation si périlleuse? Ni l’un ni 
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l’autre, à sou avis. A la vérité, 2 milliards avaient été empruntés 
pour la guerre, et 5 oo millions pour les travaux publics, mais ils 
se justifiaient par eux-mêmes. En résumé, M. le baron Brenier esti- 
mait qu’on recourait à un remède radical, héroïque, alors que le 
mal était simple, réductible par les moyens ordinaires, et il conseil- 
lait de conserver k l’Empereur la prérogative que la Constitution lui 
conférait. 

M. le comte de Casablanca exprima un avis contraire. Plein de 
confiance dans la situation financière de l’Empire, il rappela néan- 
moins qu’à l’occasion d’une demande de crédits supplémentaires et 
extraordinaires de 260 millions, une Commission du Sénat dont il 
était l’organe avait fait observer que, nonobstant bien des pro- 
messes, ces crédits s’accroissaient sans cesse, et que M. Achille Foukl 
avait adhéré à ces observations d). De quoi s’agissait-il? Frappé des 

W M. le comte de Casabianca avait dit à ce sujet (séance du 27 juin 1861) que 
les crédits de l’espèce offraient un expédient facile pour se soustraire aux prescrip- 
tions du budget, qui quelquefois paraissaient gênantes au Gouvernement. D’autre 
part, la ratification législative, étant protégée par le fait accompli, ne rencontrait 
jamais d’obstacle sérieux. Aussi, malgré les réclamations incessantes des deux 
Chambres, on avait vu les crédits se développer outre mesure sous tous les Gou- 
vernements qui s’étaient succédé depuis le premier Empire. C’était la cause princi- 
pale de l’augmentation continue de la dette publique. Allant plus loin, le rappor- 
teur ajoutait : « Si la dépense a été indûment engagée par le Ministre, si le Corps 
légi slatif l’a mise à la charge de l’Etat au lieu d’en faire peser la responsabilité sur 
l’ordonnateur, il y a une double atteinte à la Constitution , ïa loi est atteinte d’un 
vice radical. . . » Répondant à M. Billault, qui réclamait à cet égard au sujet de 
quelques termes du rapport, M. de Casabianca avait dit : «Il n’est nullement entré 
dans la pensée de la Commission de jeter un blâme sur le Gouvernement; nous 
avons parlé en termes généraux; nous avons examiné l’influence que les crédits 
supplémentaires, depuis l’institution du régime constitutionnel, avaient exercée sur 
nos finances; et lorsque nous avons dit que cette influence a été désastreuse. . . 

«M. Achille Fould. C’est vrai! 

«M. le Rapporteur. Nous n’avons été que l’écho de toutes les Commissions, de 
tous les rapporteurs du budget, du Gouvernement lui-même, qui, soit en i 852 , 
en nous présentant le projet de sénatus-consulte modificatif de la Constitution, soit 
au moment où il a rendu le décret du \o novembre i 856 , a reconnu et proclamé le 
danger des crédits extrabudgétaires.» — Dans 1111 rapport précédent (séance du 
10 juillet i 856 ), M. le comte de Casabianca s’était déjà élevé contre l’abus de ces 
crédits, et M. le marquis d’Audiffret avait fait cause commune avec lui. 
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observations contenues dans le mémoire de M. Fould, l’Empereur 
offrait spontanément de renoncer à une prérogative ancienne qu’il 
estimait dangereuse. Aucune des objections que le Sénat venait 
d’entendre n’avait ébranlé les convictions de l’orateur. Supposant 
un désaccord momentané entre le Coi'ps législatif et le Chef de 
l’État, il disait : « Si ce désaccord se manifestait, le Corps législatif 
serait dissous, et la nation prononcerait elle-même; dans l’inter- 
valle, le Sénat, en vertu des pouvoirs exceptionnels que la Consti- 
tution lui a conféi'és, jjourvoirait à tous les besoins de l’Etat. » M. le 
comte de Casablanca fit remarquer encore que l’abus des crédits 
extrabudgétaires avait été constamment signalé, soit par le Sénat, 
soit par le Corps législatif, et que le Gouvernement en demandait 
lui-même la suppression pour donner aux budgets une sincérité 
qu’ils n’avaient jamais eue et rentrer dans l’application des prin- 
cipes constitutionnels d’après lesquels la nation , par ses manda- 
taires, devait voter l’impôt et en régler l’emploi de concert avec le 
pouvoir exécutif. Dans cette situation, était-ce au Sénat à se mon- 
trer plus jaloux que l’Empereur lui -même de la prérogative impé- 
riale ? 



D’autres orateurs, MM. Hubert-Delisle , le comte de Ségur d’A- 
guesseau, de Beaumont, Bonjean, prirent encore la parole. M. IIu- 
bert-Delisle exprima la crainte que l’augmentation du budget ne fût 
proportionnée aux crédits supplémentaires qui ne seraient plus 
demandés, et le regret de voir l’Empereur se départir d’une préro- 
gative à l’aide de laquelle tant de grandes choses avaient été faites. 
— Api'ès avoir constaté que, malgré la faculté de virement, les 
crédits supplémentaires n’avaient fait que s’accroître, et s’être élevé 
contre l’excès des dépenses utiles, M. de Ségur d’Aguesseau dit que 
la renonciation à la faculté d’ouvrir ces crédits par ordonnances lui 
paraissait sans inconvénients possibles. Il avait d’abord pensé le 
contraire en ce qui concernait les crédits extraordinaires, mais la 
Commission avait été unanime pour déclarer, comme M. Fould en 
son mémoire, que dans les cas extraordinaires et urgents, pour des 
services non prévus ni réglés au budget, c’est-à-dire précisément 
dans ces grandes circonstances auxquelles était applicable la faculté 
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d’ouvrir des crédits extraordinaires , le Gouvernement demeurerait 
libre de prendre dans le budget tout entier ce qui serait nécessaire 
pour satisfaire aux besoins publics , sauf à demander le plus tôt 
possible un bill d’indemnité an Corps législatif. — Le comte de Beau- 
mont approuva pleinement le projet. — Quant à M. Bonjean, il dé- 
veloppa devant le Sénat les amendements qu’il avait soumis à la 
Commission et que le rapporteur avait discutés. Il dit que la faculté 
d’ouvrir des crédits extraordinaires était aussi ancienne que la mo- 
narchie , et que , quant aux virements , à la manière nouvelle dont 
les définissait la Commission, on pouvait tout aussi bien les appeler 
crédits extraordinaires, puisque, quand les fonds n’existeraient pas, 
il faudrait recourir au Corps législatif pour régulariser la situation. 
Il demanda, en conséquence, comme le voulait d’ailleurs le décret 
du 10 novembre i 856 , que les virements ne pussent avoir lieu que 
sur des excédents disponibles , sur des économies assurées. M. Bon- 
jean insista en terminant sur l’insuffisance du vote par grandes 
sections, compai'ativement au vote par chapitres qui avait été de- 
mandé au Corps législatif dans cette séance du 16 mars 1861, 
à la suite de laquelle M. Magne déclara, au nom du Gouverne- 
ment, que la question sei'ait examinée en vue de concilier tous les 
intérêts. 

Les critiques dont le projet de sénatus-consulte avait été l’objet 
furent combattues par M. Achille Fould. Il fit remarquer que les 
conditions qui avaient été établies dans jdusieurs lois pour i’ou- 
verlure des crédits supplémentaires et extraordinaires n’existaient 
plus dans toute leur force; que, depuis la suppression de la nomen- 
clature des services votés , il était admis en principe que le Gouver- 
nement pouvait ouvrir des crédits supplémentaires sur tous les 
chapitres , et qu’on avait fait un large usage de cette interprétation * 
Pour les crédits extraordinaires, aucune limite n’existait plus. C’est 
ainsi qu’entre le mois de mars et le mois de novembre 1861, 
1270 millions de crédits supplémentaires et extraordinaires avaient 
été ouverts, soit par des votes du Corps législatif, soit par des dé- 
crets, et on avait vu avec une certaine émotion que les plus consi- 
dérables de ces crédits avaient été ouverts aussitôt après la clôture 



de la session. Fallait-il persévérer dans une voie qui avait conduit 
fatalement l’Autriche, la Russie et d’autres Etats aux. plus fâcheuses 
extrémités ? 

«Pendant dix ans, ajoutait M. Fould, on avait eu largement re- 
cours au crédit; il y avait eu de grandes nécessités politiques. Il 
fallait effacer les traces de révolutions successives; il fallait fonder 
une dynastie sur les larges hases de la gloire et du développement 
des intérêts qui font la prospérité des nations. J’ai été associé à ces 
actes; je n’en regrette aucun. Mais la tâche est accomplie. Il m’a 
semblé que le moment était venu de rentrer dans une administra- 
tion plus économe des deniers publics. Quoique je ne fisse plus partie 
du ministère, je n’avais pas cessé d'appartenir au Conseil de l’Em- 
pereur, et, sur sa demande , je lui ai adressé un mémoire pour lui 
proposer une solution qui me semblait la meilleure de toutes. Ma 
conviction n’a pas changé, et elle s’est même fortifiée du sentiment 
unanime de votre Commission. Ce mémoire n’était pas destiné à la 
publicité. Sa Majesté a jugé à propos de le faire insérer au Moniteur. 
Je ne puis que lui être très reconnaissant de l’insigne honneur 
qu’EIle a daigné me faire ...» 

Dans la conviction de M. Fould, loin d’avoir inquiété les esprits, 
la publication du mémoire les avait rassurés. En effet, aussitôt après 
la Banque réduisait son escompte, l’encaisse du Trésor doublait, 
les revenus indirects augmentaient d’une manière inespérée, les 
valeurs publiques se relevaient. Abordant le fond de la question, 
M. Fould établissait que les virements n’étaient pas un fait nouveau, 
qu’ils coexistaient dans le sénatus-consulte du 2 5 décembre 1862 
avec les crédits supplémentaires et extraordinaires, de sorte qu’on 
avait les deux sources de dangers à la fois. Dans sa pensée, le vire- 
ment n’avait pas les mêmes inconvénients que les crédits supplé- 
mentaires et extraordinaires. Evidemment, il y aurait toujours des 
nécessités auxquelles il faudrait parer. Personne ne niait que le vire- 
ment, se traduisant par une demande de crédit, avait pour objet 
de remplacer les crédits extraordinaires, de même que personne ne 
pouvait contester que ce moyen ne pût faire face à toutes les éven- 
tualités. Quant à prétendre que la prérogative impériale pourrait 
être compromise par la substitution de cette espèce de virement 
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aux anciens crédits extraordinaires, la Commission avait établi, par 
l’exemple de la guerre d’Italie, que cette supposition était absolument 
erronée. M. Fould exposait ensuite le mécanisme usité en Angleterre 
dans les cas analogues, mécanisme tout à fait conforme à celui des 
virements destinés à remplacer les crédits extraordinaires, c’est-à- 
dire absorbant momentanément les fonds disponibles du ministère 
ordonnateur. En définitive, M. Fould était partisan du système des 
virements qui s’expliquaient immédiatement devant le Corps légis- 
latif; on n’attendait pas ainsi dix-huit mois, deux ans, pour régler 
des affaires passées à l’état de fait accompli, devant lesquelles il se 
trouvait désarmé. 

M. de Forcade la Roquette, parlant après M. Fould, examina d’a- 
bord la situation financière à trois points de vue : les découverts du 
Trésor, la dette flottante, les crédits supplémentaires et extraordi- 
naires de l86i. Au sujet de ces crédits, il exprima le regret que 
ses collègues ne les eussent pas demandés pendant la session. Sans 
doute, de très graves motifs les en avaient empêchés. La cause des 
crédits dont il s’agit n’était d’ailleurs autre que les expéditions de 
Cochin chine et de Chine, l’occupation de Rome, la réforme écono- 
mique, le prix élevé des fourrages; enfin, le principe de presque 
toutes ces dépenses était engagé par des votes précédés d’un débat 
devant les Chambres. Entrant dans la discussion du projet de séna- 
lus-consulte, M. de Forcade la Roquette dit qu’il l’approuvait com- 
plètement; qu’au point de vue politique, cet acte établissait un pro- 
grès constitutionnel; il associait le Corps législatif au contrôle des 
dépenses et augmentait sa part d’attributions dans l’État en même 
temps que sa responsabilité devant le pays; il évitait les dangers de 
la spécialité, qui avaient pourtant été exagérés; il avait de plus l’a- 
vantage de ne pas rentrer dans les précédents du gouvernement 
parlementaire. Au point de vue financier, le sénatus-consulte pré- 
sentait la garantie la plus radicale, une prohibition constitutionnelle : 
désormais les crédits supplémentaires et extraordinaires ne pour- 
raient plus être ouverts que par une loi. 

«11 est vrai, ajouta l’orateur, qu’on s’est préoccupé de l’inconvé- 
nient et du danger des virements. Pour moi, ils sont moindres qu’on 
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ne le craint; il faut opter. La latitude et la liberté des virements 
sont nécessaires, si l'on accepte le principe qu’il ne peut plus être 
établi de crédits supplémentaires par décrets. Il faut savoir accepter 
les grands avantages sans trop se préoccuper des petits inconvénients. 
Ici l’avantage est considérable, la garantie financière est plus grande 
qu’à aucune autre époque, et il faut se résigner à certains inconvé- 
nients. . . Le sénatus-consulte a un autre mérite, et, à mes yeux, 
c’est peut-être, je ne dirai pas le principal, mais un des plus consi- 
dérables : il établit une tendance nouvelle en matière financière, 
indique un changement de système, et, sur ce point, je dois m’as- 
socier complètement à tout ce qui a été dit de la nécessité, après 
dix années consacrées à la gloire, à la prospérité de la France, de 
songer à modérer les dépenses ...» 

M. Bonjean ne persista pas dans ses amendements; on procéda 
au vote , et le sénatus-consulte fut adopté à l’unanimité moins une 
voix. 



CRÉDITS. 
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CHAPITRE V. 

LE SÉNAT L S-CONSLLTE DEVANT LES CHAMBRES. 



SOMMAIRE. 

i° (Corps législatif, séance du i 4 mars 1862.) Première attaque contre le sys- 
tème des virements : M. Darimon. 

2 0 (Corps législatif, séance du 3 juin 1862.) Observations sur le sénalus-con* 
sulte : MM. À. Leroux, rapporteur du budget; O’Quin, rapporteur des suppléments 
de crédits. — (Sénat, séance du i cr juillet.) Le marquis d’Audiffret, rapporteur. 

3 ° (Expédition du Mexique; infraction au sénatus-consulle. ) Loi des crédits 
supplémentaires de 1862 : Rapport de M. Segris. 

4 ° (Corps législatif, séance du 6 mars i 863 .) Meme loi, discussion : MM. le vi- 
comte Lemercier ; Magne, Ministre sans portefeuille; E. Ollivier; Segris, rapporteur. 

5 ° (Sénat, séance du 24 mars i 863 .) Même loi, discussion : Marquis d’Audif- 
fret; baron Brenier; discours de M. Foulcl, Ministre. — Eti noie : Observai ions du 
marquis d’Àudiffret sur les traites de la marine. 

6° (Corps législatif, séances des 4 , 8 et 9 janvier 1864.) Discussion sur les sup- 
pléments de i 863 : MM. Larrabure, rapporteur; Berryer; Gouin; E. Ollivier; Vui- 
try , vice-président du Conseil d’État. 

7 0 (Corps législatif, séances des 6, 7 et 9 mai 1864.) Discussion du budget: 
MM. Thiers; de Saint-Paul; Picard; O’Quin, rapporteur; Vuitry, vice-président du 
Conseil d’État. 

8° (Corps législatif, séance du 4 avril i 865 .) Amendement Carnot, retour à la 
spécialité : MM. Magnin; Picard; Segris; Gouin. Rejet. 

9 0 (Corps législatif, séances des i er , 2 et 1 2 juin 1860.) Discussion sur les sup- 
pléments de crédits : MM. O’Quin , rapporteur du budget ; Gouin ; Lato ur-du-Mou lin; 
Thiers; Vuitry, Ministre présidant le Conseil d’Etat; le marquis d’Andelarre, rap- 
porteur. 



i° ( Corps législatif, séance du i 4 mars 1862.) Première attaque contre le système 

des virements : M. Dariinon. 

Un député de la Seine, M. Darimon, attaqua le premier, dans la 
discussion de l’Adresse (séance du i/i mars 1862), le système de 
virement établi par le sénatus-consulle du 3 i décembre l86i. Il 
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prétendit que le droit de virement sans restriction ne différait en 
rien du droit d’ouvrir des crédits extraordinaires dans l’intervalle 
des sessions, et que la faculté de faire remplacer législativement les 
fonds sur le chapitre auquel ils auraient été pris serait une tentation 
incessante. Si ces fonds étaient indispensables, le Corps législatif 
pourrait-il refuser son vote? D’autre part, le Gouvernement ayant le 
droit de modifier par décret la répartition des chapitres dans les 
sections votées, de faire passer des services publics d’une section à 
une autre, et même d’un ministère à un autre, le droit de vire- 
ment n’aurait d’autres limites que le budget lui-même d). M. Dari- 
mon craignait enfin que le régime nouveau n’eût pour conséquence 
inévitable les gros budgets. Était-ce là ce que les Commissions des 
finances et la Chambre demandaient ? Ce qu’il aurait voulu, c’était 
« un mécanisme financier se liant essentiellement à la réduction 
progressive et permanente des dépenses publiques ». La spécialité 
par articles et la nomenclature des services votés lui paraissaient 
seules de nature à procurer ce résultat. Ces critiques restèrent pour 
le moment sans réponse et la discussion sur le sénatus-consulte fut 
ajournée aux lois de finances. 

2° (Corps législatif, séance du 3 juin 1862.) Observations sur le sénatus-consulte : MM. A. Le- 
roux, rapporteur du budget; O'Quin, rapporteur des suppléments de crédits. — 
(Sénat, séance du 1 e1 juillet.) Le marquis d’Audi ifret, rapporteur. 

Les rapporteurs du budget des dépenses et des recettes de l’exer- 
cice i 8(53 et du projet de loi relatif aux suppléments de crédits de 
l’exercice 1862 s’empressèrent, au contraire, d’applaudir au régime 
nouveau. Le mal était grand, suivant M. Alfred Leroux (séance du 
3 juin 1862); la moyenne des crédits supplémentaires et extraordi- 
naires, qui, de i 852 à 1859, était de 1 44 millions par an, s’était 
élevée, de 1839 à 1862 , à i 65 millions. Dans les conditions actuelles 
de l’établissement des budgets , la nécessité de doter plus largement 
des services destinés à se suffire ou à s’entr’aider sans la ressource 
désormais supprimée des crédits supplémentaires et extraordinaires, 



(1) Le président du Sénat avait répondu d’avance, dans son rapport, à cette objec- 
tion. (Voir page 71.) 
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était incontestable. 11 ne fallait pas méconnaître non plus que le droit 
de virement, rétabli dans toute son intégrité, compensait cette sup- 
pression et prêterait à des abus presque aussi grands, s’il s’exercait 
immodérément. 11 y avait donc la une importante question de con- 
trôle, de sincérité et de mesure. «Nous nous sommes attachés, 
ajoutait M. Leroux, d’une part, à conserver l’élasticité nécessaire au 
système nouveau, et de l’autre, à ne laisser, ni aux recettes, ni aux 
dépenses, une marge trop grande, et le germe d’un budget latent et 
sans contrôle, à côté du budget proposé. » Dans la même séance, le 
rapporteur de la loi des crédits supplémentaires de l’exercice 1862 
lit remarquer que subordonner l’ouverture des crédits extrabudgé- 
taires à l’autorisation préalable du Corps législatif, ce n’était pas 
supprimer les causes qui pouvaient les motiver; que ces causes sub- 
sisteraient si les dotations du budget primitif étaient insuffisantes; 
qu’on n’échapperait pas davantage aux éventualités extraordinaires; 
que les meilleures institutions voulaient être pratiquées avec sincé- 
rité et bonne foi; et que, d’un autre côté, les entraves que le Gou- 
vernement s’était volontairement imposées seraient impuissantes si le 
décret du 1 cr décembre 1861 n’était scrupuleusement exécuté. «En 
vain, ajoutait M. O'Quin, s’abstiendrait-on d’ordonner, sans l’avis 
préalable du Ministre des finances, des travaux ou des mesures 
quelconques pouvant ajouter aux charges de l’État, si les Ministres 
11e s’attachaient à restreindre les décrets de ce genre aux nécessités 
impérieuses et immédiates. » En ce qui concernait les travaux d’uti- 
lité publique et les entreprises d’intérêt général, M. O'Quin était 
d’avis, tout en reconnaissant la prérogative du Souverain, que les 
attributions conférées au Corps législatif ne devaient pas non plus 
être amoindries indirectement, et que les travaux décrétés ne sau- 
raient être commencés avant l’approbation par la Chambre des dé- 
penses qu’ils devaient entraîner. En résumé, les deux rapporteurs 
trouvaient le sénatus-consulte opportun, nécessaire; mais tout 
dépendrait de l’exécution. Une approbation sans réserve fut aussi 
donnée la même année à la mesure par une Commission du Sénat, 
et M. le" marquis d’Audi (fret , organe de cette Commission , reconnut 
(séance du i or juillet 1862), dans le décret du i er décembre l86i 
et dans le sénatus-consulte du 3 i, le seul moyen praticable de sa 



prémunir contre les entraînements de la gloire et l’impatience des 
dépenses utiles. 



3° (Expédition du Mexique; infraction au sénatus-consulte.) Loi des crédits supplémentaires 

de 1862 ; rapport de M. Segris. 

Un événement grave motiva, l’année suivante, de la part de la 
Commission du budget chargée d’examiner le projet de loi relatif à 
des suppléments de crédits pour l’exercice 1862, des observations 
importantes concernant l’interprétation du sénatus-consulte. Une 
expédition contre le Mexique avait été décidée et le Corps législatif 
avait A^oté, au mois de juin 18G2, les fonds jugés nécessaires. Deux 
mois après, le Gouvernement reconnaissait qu’il y avait lieu d’aug- 
menter l’effectif du corps expéditionnaire. Par suite des mesures 
prises h cet effet, divers suppléments de crédits, s’élevant, pour les 
ministères de la guerre et de la marine, à jmès de 2 G millions, 
avaient été compris dans le projet de loi des crédits supplémen- 
taires ]>our l’exercice 1862. La Commission du budget se demanda 
à ce sujet comment des dépenses de ce genre avaient pu être enga- 
gées au delà des crédits ouverts et en dehors des garanties dont le 
sénatus-consulte entourait les décrets de virement. AA r ait-on ren- 
contré dans son application des difficultés insurmontables? Tout 
virement était-il donc impossible, aux mois d’août et de septembre, 
sur l’ensemble des chapitres des budgets de la guerre et de la ma- 
rine, à raison de la situation des services? Ne fallait-il pas, en ce 
cas, à défaut d'un décret de virement, obtenir une loi pour fournir 
aux dépenses nouvelles leurs suppléments de crédits? 

Les Ministres sans portefeuille et les commissaires du Gouverne- 
ment, entendus par la Commission, répondirent que trois alternatives 
s’étaient présentées : 



i° Provoquer un décret de virement sur les autres chapitres de la 

guerre et de la marine; mais ils étaient tellement charges quils 

se refusaient à tout virement sérieux, et qu’on eût couvert une irré- 
gularité pour aboutir à une autre; 

2 0 Ajourner la dépense; — mais nos soldats souffraient, alten- 



fiaient, et mieux valait agir, sauf à demander plus tard à la Chambre 
un bill d’indemnité; 

3 ° Convoquer le Sénat et le Corps législatif; — mais la clôture 
de la session était récente, et il s’agissait, à proprement parler, du 
simple développement d’une situation à laquelle le Corps législatif 
avait déjà concouru par ses votes. 

Le Gouvernement reconnaissait du reste avec la Commission qu’il 
y avait eu irrégularité, la dépense ayant été engagée sans crédit ou- 
vert pour y pourvoir, soit par un décret de virement, soit par une 
loi; il ne fallait voir dans ce qui s’était passé qu’un cas tout excep- 
tionnel où la politique avait dû l’emporter sur la raison financière, 
et qui n’infirmait en rien l’autorité du sénatus-consulte et son appli- 
cation dans l’avenir. 

Satisfaite de ces explications, tenant compte des hésitations, des 
difficultés inséparables de l’expérimentation d’un régime nouveau 
à sa première épreuve compliquée par un état de guerre et de crise 
industrielle, la Commission insista néanmoins pour l’application 
exacte du régime des virements. A la vérité, les virements à titre 
provisoire donnaient presque toujours lieu plus tard à une restitution ; 
mais, disait-elle, par le virement, les dépenses nouvelles ne pou- 
vaient s’engager sans de sérieuses garanties, sans le contreseing du 
Ministre des finances qui devait toujours pouvoir embrasser, dans 
leur ensemble et dans leurs développements , toutes les dépenses 
des autres départements ministériels, sans l’examen préalable du 
Conseil d’Etat, et enfin sans un décret impérial. 



V (Corps législatif, séance du G mars iS63.) Même loi, discussion : MM. le vicomte 
Lcmercier; Magne, Ministre sans portefeuille; E. OUivier; Segris, rapporteur. 

La discussion qui s’ouvrit le 6 mars i 863 , au Corps législatif, 
sur ce projet de loi, amena des critiques et des explications nou- 
velles. M. le vicomte Lemcrcier insista sur les observations de la 
Commission et fit remarquer que si sa théorie sur le système des vi- 
remenls n’était pas acceptée, on se trouverait dans une position plus 
fâcheuse que celle qui avait précédé Je sénatus-consulte de 1861. 
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En effet, sous le régime des crédits supplémentaires et extraordi 
naires, un décret impérial était nécessaire, tandis que, maintenant* 
les Ministres qui voudraient, en dehors des virements, faire une 
dépense exceptionnelle, pourraient, de leur autorité privée, ouvrir 
un supplément de crédit sur lequel la Chambre ne serait appelée à 
voter qu’a la session suivante. L’orateur demandait donc au Gouver- 
nement de s’expliquer catégoriquement à ce sujet. 

Après avoir rappelé les circonstances tout à fait exceptionnelles 
qui avaient rendu inévitables les suppléments de crédits, M. Magne, 
Ministre sans portefeuille, répondit, sur le fond de la question, que 
Je régime nouveau comportait deux sortes de virements : le virement 
définitif et n’exigeant aucune restitution, qui lui paraissait le meil- 
leur, et le virement provisoire ou par emprunt, sauf restitution ré- 
gulière, c’est-à-dire par la loi, des sommes empruntées. «Je dois 
dire franchement, continua M. Magne, comment le Gouvernement 
a vu les choses au moment où se sont produites les nécessités par 
suite desquelles différents Ministres, y compris le Ministre des finan- 
ces, viennent vous demander après coup de leur accorder des sup- 
pléments de crédits. En principe, il a pensé que, pour qu’il fût pos- 
sible d’emprunter à un chapitre, il fallait que ce chapitre fût en 
état de prêter et d’attendre sans dommage le moment où la loi vien- 
drait remplir le vide provisoire fait dans la dotation affectée à ses 
besoins propres ; il a pensé que lorsque le crédit d’un chapitre était 
couvert par des dépenses engagées, le Ministre créateur de la dépense 
avait épuisé son pouvoir et ne pouvait pas se servir d’un même 
crédit pour faire une nouvelle dépense d’un ordre différent; qu’en un 
mot, le même crédit ne pouvait servir deux fois à deux chapitres. 
A tort ou à raison, c’est ainsi que le sénatus-consulte a été inter- 
prété. » M. Magne ajouta qu’aucun des chapitres des budgets de la 
guerre et de la marine n’étant en état de prêter à d’autres chapitres, 
la conduite du Gouvernement avait été dictée par les circonstances; 
il reconnut, d’un autre côté, avec la Commission du budget, que 
les Ministres ayant agi sans l’avis préalable du Ministre des finances, 
sans le contrôle du Conseil d’Etat, sans la publicité d’un décret, on 
se trouvait avoir perdu les garanties des virements et celles des cre- 
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dits supplémentaires; qu’en effet , par la manière dont le sénatus- 
consulte avait fonctionné dans ce cas particulier, les gai'anties an- 
ciennes avaient disparu , ce qui n’avait pu être la pensée du Sénat, 
le Gouvernement ayant voulu augmenter et non affaiblir les garanties 
financières et le contrôle de la Chambre. « A l’avenir, disait M. Magne 
en terminant, le sénatus-consulte sera interprété comme l’interprète 
la Commission elle-même, et les dépenses nouvelles, même excep- 
tionnelles, seront entourées de toutes les garanties qui s'attachent 
aux virements de crédits ou de garanties équivalentes, de manière 
que les objections fondées de la Commission sur l’absence des ga- 
ranties ne puissent pas se reproduire à l’égard des dépenses extraor- 
dinaires qui sei'aient engagées. » 

r 

Répondant à M. Magne, M. Emile Ollivier se plaignit d’abord que le 
Corps législatif n’eût pas été convoqué. « 11 n’y avait, disait-il, qu’un 
moyen de se soustraire à celte exigence, le virement, qui, dans 
l’opinion de M. Fould, devait désormais faire face à toutes les éven- 
tualités. » L’orateur fit remarquer à ce sujet que M. Magne et le Con- 
seil d’Etat, d’une part, M. Fould, de l’autre, paraissaient avoir sur la 
question des manières de voir différentes ; que le sénatus-consulte 
avait reçu dans cette circonstance une atteinte profonde, et qu’il 
(•lait convaincu, quant à lui, que toutes les fois que le Gouvernement 
se trouverait dans une situation extraordinaire, imprévue, pressante, 
il arriverait ce qui venait de se produire à l’occasion du Mexique : 
chaque fois, on constaterait l’impossibilité d’opérer des virements 
considérables sans troubler et arrêter les services, et, pour éviter ce 
mal, on engagerait les dépenses sans crédits régulièrement ouverts. 
Le meilleur parti à prendre était, suivant lui, de l'établir la spécia- 
lité avec la nomenclature des services votés et d’exiger que, chaque 
année, à l’ouverture de la session , on soumît à la Chambre les crédits 
extrabudgétaires, ce qui se faisait avant le sénatus-consulte pour les 
crédits extraordinaires, mais ce qui, pour les crédits supplémen- 
taires, n’avait lieu que deux ans après les faits accomplis. En résu- 
mé, l’orateur trouvait le système des virements une innovation 
fâcheuse, et la responsabilité ministérielle lui eût paru bien autre- 
ment efficace pour mettre un terme aux découverts. 




Le rapporteur de la loi en discussion, IVÎ. Segris, réfuta les atta- 
ques doïlt le Senatus-consulte avait été l’objet; il rappela d’abord 
qu’à l’époque où l’Empereur, frappé des inconvénients résultant de 
la facilité d’ouvrir par décrets des crédits extrabudgétaires, avait 
renoncé à une prérogative considérée jusqu’alors comme indispen- 
sable, la Chambre l’avait remercié avec effusion de cette réforme 
nouvelle destinée à introduire dans les finances de l’Etat plus d’ordre 
cl d’économie, à la condition que les virements ne fussent appliqués 
qu’à des besoins impérieux et imprévus. Dans son opinion, le séna- 
tus-consulte de i 86 1 avait été un progrès notable sur le régime an- 
térieur. Quel était ce régime? On apportait à la Chambre un budget 
divisé par spécialités de ministères, et la Chambre était placée dans 
l’alternative d’accepter le budget de chaque ministère tout entier ou 
de le rejeter tout entier, ce qui avait fait dire qu’elle se trouvait au 
moment du vote entre une impuissance et une folie. Le budget 
voté, le Gouvernement, qui avait un droit absolu de virement dans 
les limites de chaque ministère, pouvait encore ouvrir par décrets 
des crédits supplémentaires et extraordinaires, et quand la Chambre 
était appelée à se prononcer, les faits étaient depuis longtemps ac- 
complis. Les garanties propres au régime nouveau se trouvaient au- 
tant dans les droits conférés au Corps législatif que dans les embar- 
ras et les difficultés qu’il créait pour introduire, en l’absence des 
Chambres, de nouvelles dépenses dans les budgets. Ensuite, le droit 
d’amendement rétabli par le décret du i4 novembre 1860, la pu- 
blicité des discussions, le vote par sections au lieu du vote par mi- 
nistères, constituaient une situation nouvelle. S’agissait-il de dépenses 
non prévues au budget? C’est le viremeut qui, sauf les cas extraor- 
dinaires, y pourvoirait. Mais le Ministre intéressé aurait à trouver 
des ressources pour la dépense nouvelle sur les autres chapitres de 

son département. Après ce premier examen, viendraient ceux du 

/ 

Ministre des finances et du Conseil d’Etat. Il faudrait enfin, quand 
la dépense nouvelle aurait été autorisée, demander au Corps légis- 
latif de restituer aux chapitres dépossédés les fonds qui leur auraient 
été provisoirement empruntés. En de telles conditions, M. Seg ris ne 
croyait pas qu’on osât introduire aucune dépense nouvelle dans les 
budgets sans le caractère d’urgence, d’imprévu, d’absolue nécessité,, 
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pouvant seul la justifier. Il affirmait que, sur ces différents points, 
l’entente du Gouvernement et de la Commission était complète. 
D’accord avec M. le président Troplong, il estimait que si jamais les 
dépenses nouvelles étaient trop fortes , à raison de circonstances vrai- 
ment anormales, pour que les décrets de virement pussent y pour- 
voir, il faudrait convoquer les Chambres. En résumé , il ne pensait 
pas qu’il y eût lieu de se décourager parce qu’une irrégularité s’était 
produite dans une première épreuve; il fallait, au contraire, main- 
tenir le sénatus-consulte dans toutes ses conséquences, comme un 
progrès considérable sur le régime antérieur. Ce rapporteur faisait 
remarquer en terminant que le budget de 1862 préparé et voté 
avant cette réforme, mais entré en exercice sons l’inllnence du ré- 
gime nouveau, aurait réalisé toutes les espérances et donné 5 o mil- 
lions de boni sans un de ces faits exceptionnels dont on ne pouvait 
rendre le système responsable, 



5° (Sénat, séance du 24 mars i863.) Meme loi, discussion : Marquis d’Audiffret; baron 
Brenier; discours de M. Fould, Ministre, — Knnote : Observations du marquis d’Au- 
di ffret sur les traites de la marine. 



La discussion, dans le sein du Sénat, de la loi votée par le Corps 
législatif à la presque unanimité, emprunta un grand intérêt aux 
explications données par M. Achille Fould relativement à l’interpré- 
lation du sénatus-consulte de 1861 et aux faits financiers survenus 
depuis cette époque. D’accord avec M. le comte de Casablanca, rap- 
povteur, M. le marquis d’Audiffret exprima l’avis qu’il y avait lieu 
de fortifier, par une adhésion nouvelle, les dispositions éminemment 
sages et tutélaires du sénatus-consulte. «Je crois, dit-il, que, no- 
nobstant les circonstances de force majeure, il est très possible de 
recourir à ces virements de chapitres, qui retirent à des services 
votés les ressources dont l’emploi ne doit pas être immédiat pour 
leur affectation primitive. Je ne voudrais pas qu’il s’établît la doctrine 
qu’on peut, dans tous les événements de force majeure, ne pas re- 
courir à ccs détournements de fonds d’un chapitre, pour les trans- 
porter à un autre. Si nous entrions dans cette voie, nous serions 
entraînés à faire des dépenses qui ne trouveraient plus de provision 
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dans les caisses du Trésor et qui créeraient des découverts 9 ), » M. le 
baron Brenier, qui avait combattu le sénatus-consulte en 18.6.1, fit 
remarquer qu’à la première complication politique, on avait enfreint 
ses dispositions; qu’il avait besoin d’être complété, perfectionné; 
qu’il fallait prévoir les cas de force majeure. Il admettait fort bien, 
quant à lui, un budget extraordinaire des guerres. D’autre part, le 
rapporteur avait eu tort de comparer la France et l’Angleterre, les 
situations étant différentes de tous points. Il reconnaissait, d’ailleurs, 
que l’esprit et le but du sénatus-consulte étaient dignes de la plus 
complète approbation; il désirait seulement qu’on le rendît plus 
conforme aux nécessités gouvernementales, mais, si on lui prouvai! 
que cet acte répondait à tous les besoins, qu’il pouvait fonctionner 
sans danger pour le bon ordre des finances et sans entraves exces- 
sives pour le pouvoir, il renoncerait volontiers à son projet d’amen- 
dement. 

Dans un discours où il répondit à toutes les objections présentées 
devant le Corps législatif et le Sénat, contre les crédits supplémen- 
taires et extraordinaires de l’exercice 1862, et qui renfermait des 
explications catégoriques sur l’ensemble de la situation financière, 
M. Achille Fould donna à l’orateur et au Sénat la plus complète 
satisfaction . 

«Messieurs les Sénateurs, dit-il, j’aurais pu m’en rapporter à la 
Commission, qui vous a présenté un rapport si complet, pour ré- 
futer les objections qui viennent de vous être soumises. 



O M. d’Audififret s’éleva, à cette occasion, contre l’interprétation donnée parle 
rapporteur à l’article 98 du règlement, général de la comptabilité publique du 
3 i mai 1862, interprétation d’après laquelle les services des payements en traites 
de la marine auraient pu s’étendre, en quelque sorle, sans limites, en vertu de la 
loi suprême de la nécessité. «Accepter cette manière de voir, disait M. d’Audiffret, 
ce serait s’exposer aux abus d’un moyen de trésorerie très ingénieux sans doute, 

mais plein de dangers. . . » «11 faut, ajoutait-il, quand on se sert de ce procédé 

commode, qu’un crédit législatif en autorise l’emploi ; dans le cas contraire, un 
virement de chapitre est indispensable. » Des observations dans le même sens 
furent présentées par M. le baron Brenier, qui prit la parole après M. d’Audiffret. 
If interprétation donnée à l’article 98 précité par M. le comte de Casablanca, qui 
avait provoqué ces observations, fut expliquée par lui dans la séance du nk mars 1 863 > 



— 92 — 

« je crois, avec vos commissaires, que le sénatus-consulte , le! qu’il 
est, peut, suffire à toutes les exigences, et qu’il donne des garanties 
que l’ancien ordre de choses n’offrait point. 

«Le Sénat me permettra , j’espère , comme un de ses membres, 
de lui présenter quelques observations, au point de vue du fonction- 
nement du sénatus-consulte et de son influence sur noire situation 
financière. Je ne reviendrai pas sur les charges que les crédits sup- 
plémentaires et extraordinaires ont imposées à nos finances; j’arrive 
de suite à la situation actuelle. 

« L’exercice de 1862 se présentait à l’origine avec un déficit de 
2 50 millions, dont la plus forte partie paraissait devoir s’ajoufer à 
nos anciens découverts. 

« Or, le chiffre de la dette flottante était déjà devenu un sujet de 
préoccupations. On était unanime à penser que, loin de songer à 
l’accroître encore, il y avait urgence à le ramener à des proportions 
moins considérables, et il semblait qu’il n’y eut pas d’autre moyen 
d’y parvenir qu’un emprunt. 

« Un nouvel emprunt cependant ne pouvait manquer de porter 
un coup regrettable à notre crédit déjà affaibli. 

« Je n’ai pas besoin de l'appeler les préoccupations qui existaient 
alors, et que constatent une lettre de l’Empereur et un rapport de 
notre honorable président. 

« Comment avons-nous surmonté les difficultés de cette situation ? 

« Les réductions consenties par les divers départements ministé- 
riels et par le Conseil d’Etat ont ramené, tout d’abord, à 200 mil- 
lions les demandes supplémentaires du budget rectificatif de 1862. 

« À l’aide de ressources nouvelles créées par le Corps législatif, à 
l’aide de l’accroissement des revenus ordinaires, de reliquats d’em- 
prunts, de la rentrée d’anciennes créances, enfin à l’aide d’autres 
ressources dont je parlerai plus loin, nous avons pu, malgré les dififi- 
cultés causées à notre industrie par la crise américaine et malgré les 
charges de la guerre du Mexique, arriver à l’équilibre, moins les 
35 millions auxquels il vous est demandé aujourd’hui de pourvoir. 

«La conversion, dont l’objet principal est réalisé, puisque le 
[\ 1/2 p. ojo a cessé d’être un élément appréciable dans les transac- 
tions journalières, a permis d’alléger la dette flottante, qui n’atteint 
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pas, en ce moment, le chiffre auquel elle s’est déjà élevée plusieurs 
lois sans danger. 

« Ce résultat a-t-il été obtenu au prix d’une dépréciation du cré- 
dit qu’un emprunt n’aurait pas manqué de produire? 

« Je prie que l’on compare le cours de toutes les valeurs aux deux 
époques, et l’on jugera des deux situations d). 

«Non seulement les cours actuels sont plus élevés; mais, si l’on 
réfléchit à la multitude d’événements imprévus et de nature à préoc- 
cuper les esprits qui se sont succédé dans les derniers mois, si l’on 
lient compte des appels faits au crédit par des États voisins avec des 
chiffres d’intérêts élevés, on a tout lieu d’être satisfait de la bonne 
tenue des fonds français. 

O 

«Ainsi, loin d’avoir vu se produire, après la conversion, les ca- 
tastrophes qu’on avait annoncées, la situation s’est améliorée, et l’on 
ne peut s’empêcher de reconnaître que le sénatus-consulte est le 
point de départ d’un grand effort fait pour renfermer les dépenses 
dans les crédits législatifs. 

« Maintenant, cette œuvre émanée de l’initiative de l’Empereur, 
étudiée avec tant de soin par votre Commission, et consacrée par vos 
suffrages, a-t-elle eu pour résultat, comme on l’a prétendu, d’affai- 
blir les garanties antérieures et d’énerver le contrôle exercé par les 

r 

grands corps de l’Etat sur les dépenses publiques ? 

«Je tiens à démontrer le contraire et je serai aidé clans cette 
tâche par certains adversaires mêmes du sénatus-consulte. 

«En effet, cette législation est en butte à deux critiques contradic- 
toires, qui se détruisent l’une l’autre. 

«D’un côté, dans ce qu’on me permettra d’appeler le camp des 
théoriciens, des hommes qui n’ont jamais eu à préparer un budget 
et qui n’ont pas passé par l’épreuve de la pratique des affaires, accu- 
sent le régime actuel de rendre trop facile le dépassement des cré- 
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dits budgétaires et d’ouvrir une porte trop large aux dépenses non 
autorisées. 

« Du côté opposé, dans le camp des administrateurs, on se plaint, 
au contraire, que le système des virements soit une entrave conti- 
nuelle; qu’il ne permette de pourvoir aux besoins imprévus que par 
un mécanisme lent et compliqué, et qu’il lasse ainsi obstacle à la 
bonne et prompte expédition des affaires. 

« il est malaisé cependant que la même législation puisse être à la 
fois pour les dépenses une facilité et une entrave, un encourage- 
ment et un obstacle. 

« Aux auteurs de la première critique, aux théoriciens qui déplo- 
rent l’abandon des règles, à leur avis plus sévères et plus sûres, 
dont était entourée, jusqu’au vote du sénatus-consulte , l’ouverture 
des crédits extraordinaires et même des crédits supplémentaires, je 
pourrais opposer les plaintes reproduites, d’année en année, par 
toutes les Commissions du budget. 

« Je me contenterai de rechercher dans le passé un terme de com- 
paraison avec la situation actuelle. Ce qui s’est produit lorsque la 
nouvelle du traité du i5 juillet i84o vint surprendre le dernier 
Gouvernement dans l’intervalle de deux sessions, est un exemple que 
personne ne pourra récuser. 

«Une ordonnance royale ouvrit un crédit de 100 millions pour 
entourer Paris d’une double enceinte fortifiée, et l’exécution com- 
mença immédiatement. Une autre ordonnance ajouta aux cadres de 
l’armée douze régiments d’infanterie, quatre de cavalerie, dix ba- 
taillons de chasseurs et trente-deux batteries d’artillerie, créant ainsi 
une dépense permanente de 5o millions. 

« Indépendamment de ces ordonnances, et même sans l’ouverture 
d’aucun crédit, des marchés de toute nature furent passés pour la 
marine et pour l’armée, et donnèrent lieu, à la session suivante, 
à la présentation de crédits extraordinaires pour une somme de 
i45 millions. 

« 3oo millions! voilà donc les dépenses qui, sur la simple ap- 
préhension d’une guerre, pouvaient être engagées en dehors de toute 
prévision budgétaire et sans le concours des Chambres, sous le ré- 
gime dont on dit regretter les garanties^ 
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En présence de ces faits et de ces chiffres , est-on bien venu à 
manifester de si vives alarmes, parce qu’une guerre réelle, une guerre 
lointaine et coûteuse, dont les proportions ont tout à coup changé, 
a entraîné des dépassements de crédits pour 35 millions? Y a-t-il là 
un motif légitime aux regrets qu’on a manifestés ; y a-t-il là une 
cause d’inquiétude ou de doute sur l’ efficacité du système nouveau 
organisé par votre sénatus-consulte? Si l’application n’en a pas été 
immédiatement aussi régulière qu’elle le sera dans l’avenir, y a-t-il 
lieu de s’en étonner lorsqu’on pense aux difficultés imprévues qui se 
sont présentées dans la première année de sa mise en pratique ? 

« Venons maintenant aux critiques adressées au système des vire- 
ments par les hommes qui ont connu et pratiqué le régime anté- 
rieur, qui ont éprouvé combien il y avait d’accommodements avec 
ses rigueurs, et qui sont naturellement enclins à en regretter les fa- 
cilités. 

« De ce côté l’on dit : Quel avantage y a-t-il à substituer au mode 
simple et direct du crédit extraordinaire le mécanisme lent et com- 
pliqué du virement provisoire ? Puisque le résultat définitif, l’ac- 
croissement des dépenses, est le même, peu importe par quelle voie 
on y arrive. 

« J’accepte le point de départ de ce raisonnement; je repousse la 
conclusion à laquelle on prétend qu’il conduit. 

« Nul ne saurait se flatter de supprimer l’imprévu des choses 
humaines, surtout lorsqu’il s’agit d’un pays qui joue dans le monde 
un rôle aussi grand que celui de la France; mais est-il indifférent, 
au point de vue du bon ordre des finances, que, pour ces cas 
imprévus, le Gouvernement trouve plus ou moins de facilités à 
dépasser les crédits votés ? 

« A côté des dépenses de salut public ou d’honneur national que 
personne ne marchandera, n’y a-t-il pas les dépenses d’entraînement, 
les dépenses de simple utilité qui cherchent à usurper le caractère 
de l’urgence? 

« Contre ces dépenses d’entraînement, le système des virements 
tel que le Sénat l’a consacré par ses votes présente deux garanties, 
l une matérielle et l’autre morale. 

« La garantie matérielle est précisément cette complication , cette 
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gène dont se plaignent ceux qui critiquent le sénatus-consuite au 
point de vue administratif. 

«Pour ma part, je me suis rattaché à ce système parce que j’ai 
vu fonctionner les autres, et que la pratique ne m’eu a point indi- 
qué de plus efficace et qui se prête moins aux accommodements et 
aux échappatoires. 

« Lorsqu’un Ministre sait qu’il ne peut effectuer une dépense non 
prévue qu’en dégarnissant un des chapitres de son budget, qu’en 
mettant un service en souffrance pour plusieurs mois, pour un an 
peut-être, il se laisse moins aisément démontrer l’opportunité ou la 
nécessité de cette dépense. Il a trop d’intérêt à écarter ou à ajourner 
cet élément nouveau qui porterait le trouble dans son service. 

« Permettez -moi d’invoquer comme preuve, à l’appui de cette 
considération toute pratique, le chiffre extrêmement faible pour 
lequel cinq départements ministériels sur neuf figurent dans la 
demande de crédits sur laquelle vous allez voter. 

«Évidemment, dès cette première année du nouveau régime, il 
y a eu un effort fait, et avec succès, par les divers ministères pour 
se maintenir dans la limite des crédits accordés. 

«Quant à la garantie morale, voici en quoi elle consiste: 

« Sous le régime antérieur, une dépense destinée à être soldée 
par un crédit extraordinaire n’était jamais examinée qu’en elle- 
même, et jugée qu’isolément et par ses propres mérites. 

« Gomme un gouvernement vraiment cligne de ce nom n’accueille 
jamais que des idées utiles et des projets sérieux, toute proposition 
de dépense qui arrivait ainsi à être discutée avait de grandes chances 
pour que son utilité ou sa nécessité fût reconnue et proclamée. 

« Cependant une dépense peut être utile sans que la situation des 
finances publiques permette de l’effectuer au moment même. 

«Le grand avantage du système de virement, c’est, qu’il soulève 
immédiatement, pour toute proposition de dépense, la question 
d’ensemble et d’opportunité financière. 

«En regard de futilité, de la nécessité même d’une dépense, il 
place la nécessité plus grande, plus générale, plus incontestable 
encore du bon ordre des finances, qui est la condition indispen- 
sable d’une bonne situation politique. 
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« Je crois donc à la sécurité qu’offre la substitution des virements 
aux crédits supplémentaires et. extraordinaires ouverts par décrets. 
S’il pouvait exister quelque doute sur ce point, les résistances qu’a 
rencontrées ce système, résistances qui revêtent quelquefois, comme 
je l’ai déjà fait remarquer, les formes les plus contradictoires, 
seraient à la fois une preuve de son efficacité et un encouragement 
à persévérer dans son application. 

«Son premier résultat doit être, suivant les paroles mêmes de 
l’Empereur 9), de nous forcer à l’économie, car il oblige à réduire 
ou à suspendre les dépenses les moins nécessaires pour porter les 
ressources rendues ainsi disponibles sur les services indispensables. 
11 donne d’ailleurs au Gouvernement les moyens de faire face à 
toutes les éventualités. En effet, lorsqu’il arrive que tous les crédit > 
sont engagés, mais que les payements ne doivent s’effectuer qu’à 
une époque éloignée, il est possible d’appliquer ces crédits aux 
dépenses imprévues et urgentes. De nouvelles ressources sont ensuite 
demandées au Corps législatif pour être restituées aux services qui 
auraient été momentanément découverts. 

«Ces éventualités se produiront rarement; mais, s’il doit en résul- 
ter des dépassements de crédits, ce ne sera pas sans que ces dé- 
penses aient été entourées de toutes les garanties que présentent 

r 

l’examen préalable du Conseil d’Etat, l’avis du Ministre des finances, 
eL enfin le décret de l’Empereur. 

« Le cas extrême que l’on s’est plu à indiquer, celui où tous les 
crédits se trouveraient engagés et les dépenses effectuées, ne se pré- 
sentera probablement pas; mais, s’il venait à se produire, ce serait 
alors que le Gouvernement devrait recourir au Corps législatif, 
dont la coopération serait d’autant plus assurée que les circonstances 
seraient plus graves ou les besoins plus urgents. 

« Le système nouveau n’en est encore qu’à sa première année 
d’expérience, et déjà, pour tous les esprits impartiaux, il est pos- 
sible d’en apprécier les avanta ges. 

«Les Ministres des finances se sont toujours énergiquement oppo- 
sés à l’accroissement des dépenses extrabudgétaires; s’ils avaient été 



d) Discours de l’Empereur à l'ouverture de la session législative, le i 8 janvier 1862. 
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armés des garanties qui exisLeut aujourd’hui, ils seraient, sans nul 
doute, arrivés au but qu’il est maintenant possible d’atteindre, et 
c’est uniquement dans la différence des législations qu’il faudra 
chercher la cause de la différence des résultats. 

« On n’a pas contesté la situation relativement favorable de l’exer- 
cice 1862 , mais on a attaqué dans une autre enceinte la réalité de 
quelques-uns des éléments à l’aicle desquels ce résultat a été obtenu; 
je tiens à démontrer que ces éléments sont certains et ne sont pas 
des expédients. 

« On a prétendu que pour arriver à équilibrer le budget rectifié 
de 1862 , lors de la présentation au Corps législatif, l’Administra- 
tion des finances avait reporté sur 186 3 le payement des arrérages 
d’un trimestre de la rente, soit 35 millions, mais qu’une dépense 
ajournée n’était pas une dépense supprimée; que, d’un autre côté, 
elle avait fait figurer aux recettes 20 millions d’annulations présu- 
mées, quoique le système des virements dût rendre toute annula- 
tion désormais impossible. 

«Pour que la première de ces observations fût fondée, il faudrait 
qu’en reportant sur l’exercice i863 le trimestre d’arrérages qui n’a 
en réalité été payé que dans cet exercice et avec ses ressources, on 
eût ajouté à ses charges ordinaires, et qu’on eût été contraint de 
payer en i863 cinq trimestres au lieu de quatre; mais l’exercice 
i863 et tous les exercices suivants, jusqu’au remboursement final 
de la dette, n’auront que quatre trimestres d’arrérages à payer, et 
l’on ne voit pas pourquoi il aurait fallu inscrire au compte de 1862 
une dépense qui ne s’est effectuée qu’en i863 et avec les ressources 
de i863. 

« C’est donc à bon droit qu’on a fait profiter 1862 des 35 mil- 
lions rendus ainsi disponibles; c’est encore là un des avantages réa- 
lisés par la conversion. 

« Quant aux annulations, que quelques personnes semblent con- 
fondre avec les économies, il faut ignorer comment fonctionne notre 
mécanisme financier pour croire qu’il n’en puisse plus exister avec 
le système des virements. La plupart des annulations, en effet, 
proviennent des fonds que les Ministres délèguent à des ordonna- 
teurs secondaires, disséminés sur tous les points du territoire et hors 



du territoire, qui se trouvent encore entre les mains de ces ordonna- 
teurs, sans avoir pu être employés, lorsque la clôture légale de 
l’exercice vient interdire de les dépenser sans une nouvelle autori- 
sation législative. 

«Le système des virements ne fera pas que tous les travaux, que 
tous les marchés pour lesquels des fonds ont été faits, puissent tou- 
jours être exécutés avant le terme légal de l’exercice. 

«Il se produira donc toujours des annulations. L’exercice 1861, 
où les virements ont atteint presque le même chiffre qu’en 1862, 
n’en a pas moins présenté pour 82 millions d’annulations. Il en 
existe déjà pour 1862, et l’on est autorisé à croire que le chiffre 
prévu au budget de cet exexcice pour les annulations présumées 
n’a rien d’exagéré. Pour le ministère des finances seul, après avoir 
déjà prélevé par virements plus de 3 millions sur les excédents, 
afin d’atténuer d’autant le crédit demandé pour le remboursement 
des droits sur les sucres, il est possible de prévoir que les annula- 
tions dépasseront encore 2 millions. 

«Les évaluations en recettes et en dépenses du budget de 1862 
se trouvent donc avoir été aussi exactes qu’elles étaient sincères, et 
c’est avec la confiance entière de n’être pas démenti par les faits 
qu’on peut évaluer à 35 millions le maximum des charges que le 
déficit de l’année qui vient de finir ajoutera à nos découverts. 

« Peut-être même le résultat définitif restera- t-il au-dessous de ce 
chiffre, et les découverts trouveront-ils des éléments de compensation 
bien supérieurs à cette somme. En effet, la guerre du Mexique, 
juste dans ses causes, inévitable dans sa poursuite, ne sera pas sté- 
rile pour nos intérêts, et les dépenses qu’elle occasionne doivent 
être considérées comme des avances dans lesquelles le succès de nos 
armes nous aidera à rentrer. 

« Sans les 83 millions que cette guerre a exigés, cet exercice, tra- 
versé par tant d’incidents et de circonstances fâcheuses, se serait 
soldé avec un excédent de recettes de près de 5 o millions. En réflé- 
chissant à ce fait, vous trouverez sans doute que les efforts du Gou- 
vernement n’ont pas été complètement infructueux. 

«Tel a donc été le résultat d’une première année d’épreuve, avec 
un budget préparé sur les anciens errements , avec la nécessité pour 
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tous les départements ministériels de modifier leurs usages et de se 
plier à une pratique nouvelle au milieu de circonstances défavo- 
rables. N’est-on pas fondé dès lors à attendre mieux encore, aussitôt 
que ces circonstances auront disparu et que l’expérience du nouveau 
régime pourra se faire dans les conditions régulières qui permettront 
de le juger plus complètement que dans une année de transition? 

« L’équilibre des budgets n’est pas la seule question dont on 
doive se préoccuper. On a dit qu’il n’y a pas de bonnes finances 
sans une réserve pour les nécessités imprévues; c’est vers ce but 
que se sont dirigés les efforts du Gouvernement et de la Commis- 
sion du budget dans la préparation du budget de i 863 . Grâce à 
cette coopération du Corps législatif , il a été possible d’annoncer, dès 
la fin de 1862, que nous aurions en i 863 un excédent de recettes 
de 1 lo millions. Ce calcul est pleinement justifié par les résultats des 
deux pi-emiers mois de l’année, où les revenus indirects seuls ont 
donné plus de i 3 millions en sus des prévisions pour ces mêmes 
mois. A cet excédent viendront s’ajouter d’autres sommes qui com- 
pléteront le chiffre indiqué; c’est à l’aide de ces ressources qu’est 
établi le budget rectificatif soumis en ce moment au Conseil d’Etat. 

«Aurait-il fallu aller plus loin encore dans la voie des précau- 
tions? Le Gouvernement devait-il demander au pays de nouveaux 
sacrifices afin de former une l'éserve plus forte en vue d’éventualités 
<pii peut-être ne se présenteraient pas? 11 est douteux qu’on trouvât 
un seul pays où les mandataires des contribuables, et surtout les 
contribuables eux-mêmes, fussent disposés à sanctionner un si oné- 
reux excès de prévoyance. 

« Aucun système de finances régulier (et le régime du sénatus- 
consulte 11e fait pas exception) n’est établi en prévision de l’état de 
guerre. Je ne crois pas d’ailleurs qu’aucun Etat eût pu faire ce que 
fait la France en ce moment, et jiorler comme elle le fardeau d’une 
expédition lointaine sans ralentir ses travaux publics et sans recou- 
rir au crédit. (Très bien! très bien!) 

« Que cette preuve de la puissance de nos ressources n’cngendi'e 
pas une confiance exagérée. Continuons, au contraire, nos efforts 
pour lutter contre celte émulation de dépenses qui naguère entraî- 
nait l’Europe dans des rivalités ruineuses. Persévérons dans une con- 



cluite qui doit assurer la solidité de nos finances. Le succès de cette 
œuvre, que peut seul réaliser l’appui des grands corps de l’État, 
nous donnera le moyen certain d’arriver par l’économie à la réduc- 
tion des charges publiques, et sera une nouvelle gloire ajoutée à 
toutes celles dont l’Empereur a doté la France. (Vif assentiment.) 

«J’ai la confiance que le Sénat ne s’opposera pas à la loi qui lui 
est soumise. » (Mouvement très marqué d’approbation) Ùfi 
La loi fut approuvée à l’unanimité des membres présents. 



6 ° (Corps législatif, séances clos [\ , 8 et 9 janvier 186 / 1 .) Discussion sur les suppléments cie 
1 863 : MM. Larrabure, rapporteur; Berrycr ; Gouin; E. OHivîer; Vuitry, vice-prési- 
dent. du Conseil d’Etat. 

Le sénatus-consulte de 1861 a encore donné lieu depuis cette 
époque à diverses discussions où les mêmes questions ont été dé- 
battues. 

Le 4 janvier i864, un député au Corps législatif, M. Larrabure, 
fit remarquer, au nom de la Commission du projet de loi relatif 
aux suppléments de crédits de l’exercice i863, montant pour les 
dépenses extraordinaires de guerre seulement à plus de 61 millions, 
que les faits signalés l’année précédente par M. Segris s’étant renou- 
velés, les mêmes questions avaient été posées aux commissaires du 
Gouvernement. 11 était résulté de leur réponse que l’irrégularité 
dont se plaignait la Commission existait en dépit de la A^olonté du 
Gouvernement de maintenir les droits de la Chambre. Aurait-il pu 
faire autrement? Ils ne le pensaient pas. La lutte au Mexique était 
engagée avant i863, et à mesure que des exigences nouvelles se 
produisaient, il fallait y faire face. Après avoir rempli son devoir, 
le Gouvernement demandait au Corps législatif de couvrir, pai' un 
bi 11 d’indemnité, « une imperfection de comptabilité fatalement 
imposée par les circonstances ». Néanmoins, en proposant de votei' 
les crédits demandés, le rapporteur de Ja Commission rappelait cette 
opinion exprimée par AI. le président Troplong, dans son rapport 
au Sénat : «que, dans les cas extraordinaires, la France avait le 
droit de faire entendre sa voix. » Au sujet de ces crédits, AI. Berryer 
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se plaignit (séance du 8 janvier) que les fonds n’eussent pas été 
demandés au mois de mai i 863 , au moment de la rectification du 
budget de i864; il persistait à trouver là une preuve de l’insuffi- 
sance du sénatus-consulte. Répondant à M. Berryer, M. Gouin dé- 
fendit cet acte dans lequel il voyait toujours, quant à lui, un 
accroissement considérable des attributions du Corps législatif, et 
surtout un contrôle plus sérieux des finances. Il fit la comparaison 
du régime ancien et du régime nouveau, et montra en quoi celui- 
ci était stqoérieur. On avait craint l’abus des virements. Or, ils ne 
s’étaient élevés pour 1862 qu’à 3 1 , 258 , 000 francs, et ils n’avaient 
donné lieu qu’à un rétablissement de crédit de 700,000 francs. 
Pour 186 3 , ils n’avaient pas dépassé 19 millions. L’efficacité du 
sénatus-consulte paraissait donc entière à M. Gouin pour les budgets 
ordinaires; là, aucune dépense ne saurait être engagée sans avoir 
été préalablement autorisée par une loi. Quant aux dépenses faites 
ou engagées dans les pays éloignés, la question était plus délicate, 
et peut-êti'e y avait-il là une lacune, mais pour des cas excessive- 
ment rares qu’il 11e redoutait pas beaucoup pour l’avenir. Il accep- 
tait ce qui avait été fait pour le Mexique, parce que la guerre était 
commencée, et qu’il fallait en subir les conséquences. C’est quand 
la guerre ne serait pas encore décidée que le sénatus-consulte aurait 
foute sa force et que le Corps législatif devrait être consulté. 

Tout en reconnaissant que le retour à une certaine spécialité et 
la possibilité plus grande d’exercer le droit d’amendement sur le 
budget étaient des améliorations dues au sénatus-consulte, M. Emile 
Ollivier en critiqua la partie essentielle relative aux crédits supplé- 
mentaires. Ce qui lui paraissait grave, c’est que, n’ayant que deux 
années d’application, il eût été violé deux fois. Il ne s’en étonnait 
pas, l’ayant prévu. Suivant lui, la convocation des Chambres pour 
leur demander une loi eût jeté le trouble dans le pays, et il com- 
prenait fort bien qu’on s’en fût abstenu. Le virement ne lui sem- 
blait pas plus pratique que la loi, attendu que la nécessité d’y 
recourir ne se présentait qu’après les sessions, dans les derniers 
mois de l’exercice, c’est-à-dire à l’époque où les virements étaient 
devenus sinon impossibles, du moins très difficiles. Il croyait donc 
qu’on serait obligé de faire encore l’année suivante, si les circons- 





tances étaient les mêmes, ce qu’on avait fait les années précédentes. 
Était-ce légal? Il ne craignait pas de dire le contraire. Il insistait 
enfin sur ce que, tandis qu’on accumulait les garanties pour les 
virements, il n’y en avait plus d’aucune sorte pour les crédits sup- 
plémentaires, qui étaient un fait beaucoup plus grave. 

Le vice-président du Conseil d’Etat réfuta ces objections. Il rap- 
pela que le principe tutélaire , en vertu duquel aucune dépense ne 
pouvait être ni faite ni engagée sans qu’un crédit eût été ouvert, 
avait, été formulé pour la première fois d’une manière précise, éner- 
gique, par le décret du 10 novembre 1 856; mais, plus ce principe 
était utile et protecteur de la fortune publique, plus il fallait 
prendre garde de le compromettre en l’exagérant et en l’appliquant 
à des circonstances pour lesquelles il n’était pas fait. L’orateur 
reconnaissait que pour les dépenses de guerre, même de guerre 
lointaine, ce principe de comptabilité devait être appliqué autant 
que possible. Il y avait lieu pourtant de distinguer entre les guerres 
qui commençaient et celles qui se poursuivaient. Non qu’il prétendît 
contester au Corps législatif le droit absolu, même en cas de guerre 
prolongée, d’exercer, par le contrôle des dépenses, un contrôle sur 
les faits militaires eux-mêmes; mais il importait de voir comment 
les faits s’étaient accomplis en i863 et en quoi ils se distinguaient 
de ceux qui s’étaient produits l’année précédente. Entrant dans les 
détails, désireux de voir maintenir un système financier qu’il croyait 
bon et qu’on risquait d’ébranler par des attaques imméritées, il 
montra, par des dates, que la loyauté du Gouvernement avait été 
entière, et que si des crédits siqiplémentaires n’avaient pas été 
demandés à la Chambre avant la fin de la session , c’est que la 
nécessité n’en avait été démontrée que plusieurs mois après. Il 
prouva que, même avec le système des crédits ouverts par décrets, 
l’irrégularité reprochée au Gouvernement eût été inévitable. Ce 
n’était pas d’ailleurs une irrégularité, mais une impossibilité résul- 
tant des faits. M. Vuitry établissait ensuite que, plusieurs lois, de 
1.832 à 1 85o , les mêmes circonstances s’étaient rencontrées. Exa- 
minant la question au point de vue général, il constata que le 
sénatus-consulte avait produit dans l’année qui venait de s’écouler 
tous les bons effets qu’on en espérait, et que les crédits supplémen- 




taires ouverts depuis son application dépassaient à peine les prévi- 
sions du budget primitif. Il y avait eu, dans les derniers mois de 
l’année, sur certains chapitres, un imprévu auquel on avait fait face 



dans les limites de la lixation budgétaire. L’expérience était donc 



habituelles. Quelques personnes aimeraient mieux un système de 
comptabilité s’appliquant aussi bien aux dépenses de l’intérieur et 
ordinaires qu’aux dépenses extraordinaires des guerres lointaines; 



large pour s’adapter à des cas aussi extraordinaires que les guerres 
lointaines, comme celle du Mexique, n’offrirait aucune garantie 
sérieuse à la bonne tenue des finances. Rendre le sénatus-consulte 
responsable de ces faits, qui étaient des cas de force majeure, 
c’était, dans l’opinion de M. Vuitry, une imprudence et une ingra- 
titude : une imprudence, car si quelques-uns n’avaient vu dans cet 
acte qu’une garantie illusoire, d’autres, qu’il fallait prendre garde 
d’encourager, croyaient y voir des garanties trop effectives, des 
gênes, des entraves pour les services publics; une ingratitude, car 
c’était méconnaître la pensée généreuse du Souverain qui n’avait 
pas craint de se dépouiller d’une importante prérogative, pour se 
forcer lui-même (il l’avait dit en ouvrant la session de 1862 ) à l’éco- 



Une majorité considérable (232 voix contre i4) donna au Gou- 
vernement le bill d’indemnité qu’il demandait d). 

7 0 (Corps legislatif, séances des 6, y et 9 mai 1864.) Discussion du budget : MM. Thiers; 



Le projet de budget de i865 ramena la discussion sur le sénat us- 
consulte de i 8 Gi. Dans la séance du G mai i 864, M. Thiers recon- 
nu! qu’il y avail dans le public, vers la fin de 1861 , contre Ja faculté 



te Pendant la même session, le rapporteur du projet de loi sur les crédits sup- 
plémentaires de l’exercice 1 864 , M. du Mirai, exprimait l’opinion que si le nouveau 
régime financier avait fonctionné dans des conditions normales, l’effet combiné de 
la faculté de virement et de la large dotation des services aurait notablement dimi- 
nué le nombre et le chiffre des crédits supplémentaires. Séance du 29 avril 1864.) 



d’ouvrir des crédits supplémentaires, un déchaînement universel 
qui d’ailleurs lui paraissait injuste, et il blâma l’abandon fait par 
l’Empereur de sa prérogative, abandon qui pouvait le réduire à vio- 
ler la loi. 11 aurait, quant à lui, préféré d’autres garanties, notam- 




budget de i 863 , qui ne devait plus comporter de crédits supplé- 
mentaires, s’était accru successivement de 227 millions, qui avaient 
été dépensés sans ouvrir de crédits, c’est-à-dire sans garantie. De son 
côté, M. de Saint-Paul exposa qu’on s’était plaint, il est vrai, amère- 
ment, de l’obligation de compléter tous les budgets par des supplé- 
ments de crédits, mais que le régime inauguré par le sénatus-con- 
sulte de 1861 lui pai'aissait excessif et plus fait pour effrayer que 
pour rassurer. Enfin, M. Picard prétendit que la Chambre n’avait 
demandé ni la suppression des crédits supplémentaires, ni la faculté 
des virements, mais la spécialité, et, avec elle, le droit d’examiner 
chaque article du budget. 

Mais le rapporteur du projet de loi en discussion et le vice-pré- 
skient du Conseil d’Etat répondirent victorieusement à ces critiques 
(séances des 7 et 9 mai 1 864). Le premier fit observer que c’était 
une prétention trop familière à l’esprit français de demander aux 
institutions humaines une perfection idéale. Passant en revue les 
derniers budgets, il établit que, sans l’ expédition du Mexique, il y 
aurait eu un excédent de 74 millions en 1862 et de 84 millions en 
i 863 . Pouvait- on subvenir en môme temps, sans emprunt, aux 
dépenses ordinaires et aux dépenses de guerre? On l’avait essayé 
vainement, et il avait fallu emprunter. Qu’avait voulu au fond le 
sénatus- consulte? Arrêter l’entraînement ordinaire des dépenses, 
rendre le contrôle de la Chambre plus immédiat, plus prochain, 
préalable au vote des crédits, au lieu d’être, comme autrefois, tardif 
et souvent impuissant. — Traitant la question à un point de vue 
différent, M. Vuitry rappela qu’en 182b M. de Villèle avait concédé 
la spécialité par sections avec 52 sections, et qu’en x 852 , époque 
où le régime de la spécialité fut abandonné, il y avait 36 2 cha- 
pitres; d’où il résultait que l’administration tout entière était passée 
du pouvoir exécutif au corps délibérant. En i 833 , 1 834 et. i 836 , 
on avait restreint la faculté d’ouvrir des crédits supplémentaires et 
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et extraordinaires, mais les précautions prises étaient restées insuf- 
fisantes. En 1861, une double question s’était posée pour le Gou- 
vernement. Les Commissions des Chambres avaient signalé l’exagé- 
ration et l’abus des crédits supplémentaires; le Corps législatif avait 
même émis le vœu que la manière de voter le budget et la spécia- 
lité plus ou moins détaillée fussent l’objet d’une étude sérieuse de la 
part du Gouvernement. La renonciation absolue à la faculté d’ou- 
vrir par décrets des crédits, dans l’intervalle des sessions, parut le 
moyen le plus simple, le plus énergique, le plus radical, d’obtenir 
les meilleurs résultats. En cas d'urgence, une loi spéciale serait pro- 
posée au Coi'ps législatif; en dehors de ces cas, un budget supplé- 
mentaire rectificatif des recettes et des dépenses lui serait apporté 

dès les premiers mois de la session. Le Gouvernement pensait qu’a- 

/ 

vec cette révision du budget de l’Etat, analogue à celle qui se faisait 
depuis longtemps et très heureusement dans les administrations 
communales, on réduirait assez les imprévus de la fin de l’année 
pour que, à la condition de ne pas avoir la spécialité et de se mou- 
voir dans les limites d’un ministère , on pût, à l’aide de virements, 
pourvoir à 1’insufïisance qui resterait après que le budget rectificatif 
aurait révisé le budget primitif. 

Dans l’opinion de M. Vuitry, l’expérience de trois années démon- 
trait les heureux effets de cette combinaison. Sans doute, les bud- 
gets rectificatifs avaient été considérables ; mais , si on allait au fond 
des choses, on voyait que la presque totalité des crédits nouveaux 
qui étaient venus s’ajouter aux premiers crédits avaient pour objet 
la guerre du Mexique ou l’expédition de Cochinchine. Quant aux 
augmentations sur les services civils, elles se réduisaient à des 
sommes minimes qui ne modifiaient pas sensiblement les budgets 
primitifs. Les budgets rectificatifs avaient d’ailleurs cet avantage 
qu’en demandant des crédits nouveaux, le projet devait indiquer 
les ressources destinées à faire face aux dépenses, de sorte que le 
double point de vue de la recette et de la dépense n’échappait plus 
à personne. On avait beaucoup redouté, il est vrai, en 1861, les 
virements à découvert, c’est-à-dire les emprunts à un service qui 
n’était pas trop doté, pour couvrir un autre service ayant des be- 
soins momentanés. Or, le fait ne s’était présenté qu’une fois, en 
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1862, pour une somme de 700,000 francs destinée aux ouvriers 
de l’industrie cotonnière, somme qui fut empruntée au service des 
prisons, auquel le Corps législatif la restitua à l’ouverture de la 
session. M. Vuitry déclara en terminant que, dans sa conviction, 
plus on marcherait, jdIus on vérifierait l’utilité du sénatu s-consul te. 



8° (Corps législatif, séance du h avril 1 865. ) Amendement Carnot, retour à la spécialité : 
MM. Magnin; Picai'd ; Segris; Gouin. Rejet. 

Une discussion nouvelle sur la spécialité et le sénatus- consulte 
s’engagea, le 4 avril i 865 , au Corps législatif, à l’occasion du pro- 
jet d’Adresse. Un amendement portant que la Chambre ne pouvait 
remplir efficacement son mandat qu’autant qu’on reviendrait au 
principe fondamental de la spécialité dans le vote des finances, fut 
soutenu par MM. Magnin et Picard. M. Magnin réclama la spécialité 
par chapitres comme en i 852 , et insista sur les inconvénients du 
vote par sections. L’examen, par les Commissions, des divers ar- 
ticles du budget, grâce aux indications fournies pai' le Gouverne- 
ment, lui paraissait constituer un engagement réciproque. L’engage- 
ment du Gouvernement consistait à dépenser ce qu’il avait demandé, 

/ 

selon la spécialité des détails. Si ensuite le Conseil d’Etat, en verdu 
du sénatus -consulte de 1861, modifiait les chapitres et les articles 
du budget, on pouvait dire que le Gouvernement avait manqué à 
sa promesse. Il n’admettait nullement que la spécialité mît, comme 
on le disait, l’administration dans la Chambre, et il invoquait à ce 
sujet l’opinion de Royer-Collard. — M. Picard parla dans le même 
sens. Sans doute la Chambre avait le droit de rejeter telle ou telle 
section, mais indirectement, disait-il, et par une sorte de violence. 
Il était bien plus difficile de rejeter une section tout entière et de 
renvoyer tout un projet de loi à une Commission, que de faire pé- 
nétrer dans la loi, par un amendement sur une section spéciale, 

l’opinion qu’elle voulait faire prévaloir. Répondant à MM. Magnin 

et Picard, M. Segris dit que, s’il s’agissait seulement d’augmenter le 
nombre des sections, on comprendrait que des opinions diverses 
pussent se produire, mais que la véritable spécialité n’était pas là, 
et qu’elle consistait à n’employer un crédit voté qu’avec son affecia- 



î 08 



lion spéciale et clans sa limite déterminée. Ce régime avait ses avan- 
tages, mais le régime actuel consacrait et confirmait d’une façon 
plus complète encore les droits et les prérogatives de la Chambre. 
Sous celui de la spécialité, impliquant nécessairement le droit d’ou- 
vrir des crédits dans l’intervalle des sessions, elle était placée dans 
cette condition fatale d’être appelée à se prononcer sur des dépenses 
déjà faites. En voulait-on un exemple? 11 y avait au budget rectifi- 
catif de i 865 une demande de crédit de 6 millions pour premiers 
fravaux d’un hôtel des postes évalué à i 5 millions (b. La question 
se présentant au Corps législatif avant le commencement des tra- 
vaux, il était complètement libre. «Rentrez au contraire, disait 
VT. Segris, sous le régime de la spécialité et des crédits extraordi- 
naires, qu’arrive- 1- il? Pendant que les Chambres sont absentes, le 
crédit est ouvert, la dépense s’engage, les fondations s’établissent, 
et quand, en définitive, on vous demande la sanction des crédits 
extraordinaires , vous vous trouvez en présence d’un fait accompli. » En 
ce qui concernait le sénatus- consulte de 1861, M. Segris trouvait 
qu’on le rendait responsable de faits accidentels dont aucun système 
financier ne pouvait répondre. Quelle était, avant ce régime, la situa- 
tion? Les crédits ouverts dans l’intervalle des sessions s’élevaient, 
en i 85 ç), à 63 millions, en i8(io, à ii 5 millions, et, en 1861, à 
200 millions. «C’est précisément en regard de cette situation, dit 
YT. Segris, qu’un Ministre dévoué et sincère signala à l’Empereur 
les inconvénients qu’il y avait à voir, à côté du budget voté, se pro- 
duire, dans l’intervalle des sessions, un budget nouveau qui , quelque 
légitimes qu’en fussent les causes, jetait le trouble dans les prévisions. 
C’est en vue de faire cesser ces inconvénients que l’Empereur renonça 
généreusement à une prérogative que jamais souverain n’avait abdi- 
quée avant lui . . . 

«Pour une situation normale et sauf les cas de guerre, poursuivit 
M. Segris, un système dans lequel il est impossible d’engager une 
dépense sans l’avis préalable du Corps législatif et en dehors des cré- 
dits votés, maintient et réserve plus étroitement encore vos préroga- 
tives que celui qui laisse nécessairement ouverture aux crédits sup- 



l ' Le crédit fui rejeté par le Corps législatif, le 7 juin i865. 
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plémentaires- et extraordinaires, en dehors de vous et dans l’intervalle 
des sessions. 

« Le sénatus-consulte que vous critiquez consacre donc une de nos 
libertés les plus chères; et voyez quel avantage! Si une nécessité im- 
prévue force à recourir aux virements, qui sont, après tout, la base 
du nouveau système, dans quelles conditions est- il possible d’y re- 
courir? On ne peut y recourir que par voie d’emprunt sur les crédits 
votés. 11 faut trouver les fonds quelque part. Or, on ne peut les trou- 
ver en dehors des limites que vous avez circonscrites. Sans vous, 
aucun crédit nouveau ne peut être ouvert. Où puiser les fonds et à 
quelles conditions? Sera-ce sur des excédents de crédits l'estés sans 
emploi? 11 faut l’avis du Ministre des finances et un décret de vire- 
ment rendu en Conseil d’Etat. S’agit -il d’emprunter les fonds à 
d’autres services et à titre provisoire? Les mêmes formalités, les 
mêmes garanties sont exigées; et, de plus, il faudra bientôt restituer 
les sommes ainsi empruntées à ces services; de là, l’intervention 
prompte et nécessaire du Corps législatif; de là, une solidarité plus 
intime et plus étroite entre le Gouvernement et la Chambre, solida- 
rité excellente et qui sera toujours une condition de force pour le 
Gouvernement et pour les représentants du pays. 

«Ainsi, Messieurs, vous voyez comment ce sénatus-consulte, 
qu’on attaque et qu’on a déjà attaqué plus cl’une fois, se justifie et se 
défend, quand on l’examine dans les droits qu’il consacre et dans 
ses résultats. 

«Eh bien! quels sont donc les inconvénients de ce nouveau ré- 
gime? Sont-ce les virements à titre provisoire et à charge de resti- 
tution? Combien en avez -vous eu? Vous avez eu un crédit clc 
700,000 francs en i 863 , et dans quelles circonstances? C’était au 
cours de la crise cotonnière. Les ouvriers de Rouen et des autres 
villes manufacturières étaient sans ouvrage. Le ministère de l’inté- 
rieur, sentant l’urgente nécessité de venir en aide à ces infortunes, 
avait emprunté au service des prisons 700,000 francs pour les 
ajouter aux fonds de secours. Mais, dès que nous avons été réunis, 
que vous a-t-on dit? O11 vous a dit : En face d’une nécessité impé- 
rieuse, 700,000 francs ont été empruntés au service des prisons. 





nous vous demandons de les rétablir au crédit de ce service, et vous 
les avez rétablis avec approbation. Voilà un des faits. 

« 11 s’en est produit depuis un autre : 3oo,ooo francs ont été de- 
mandés par voie de virement, à titre provisoire, pour augmenter le 
fonds de secours destiné aux réfugiés étrangers. 

« En dehors de cela, citez-moi donc un seul crédit ouvert par voie 
de virement à titre provisoire, en dehors de votre assentiment! 

« Vous avez eu des virements sur des chapitres qui avaient des 
excédents de fonds sans emploi; mais vous n’avez eu aucune pertur- 
bation dans vos services par le fonctionnement du sénatus- consulte 
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du 3 i décembre 1861 ; et, depuis, jamais une dépense ne s’est pro- 
duite, hors le cas de guerre, que dans la limite des crédits votés 
par vous et sous l’empire des plus impérieuses nécessités. 

« Maintenons donc au sénatus -consulte son véritable caractère. 11 
est la consécration d’une de vos prérogatives les plus précieuses, 
car c’est l’avis préalable substitué au fait accompli. » 

De son côté, M. Gouin rappela qu’en i 845 , sous le régime finan- 
cier auquel on voudi'ait revenir, le montant des crédits ouverts par 
ordonnances, en dehors du budget et sans le concours des Chambres, 

s’était élevé à 45 millions, qu’il avait été de 61 millions en i846, 

/ 

et de 65 millions en 1 847. Etaient-ce là des résultats si satisfaisants? 

Dans son opinion, le système des virements était éminemment 
utile et pratique. Ils s’étaient élevés, en 1862, à 3 i millions; en 
r 8 6 3 , à 25 millions, et en i864, à 11 millions; et cela, sur un 
budget de plus de 1,700 millions. « Non seulement, disait M. Gouin, 
ces sommes sont minimes comparativement aux crédits supplémen- 
taires ouverts par ordonnances de i 845 à ] 847 > suivant la législa- 
tion de i 838 , mais, de plus, il n’en est résulté aucun dérangement 
dans l’équilibre des budgets primitifs, puisque les annulations de 
crédits suffisent pour payer les dépenses nouvelles. Les résultats ob- 
tenus jusqu’à ce jour, grâce au sénatus-consulte de 1861, loin d’af- 
faiblir le contrôle et les attributions du Corps législatif, ne font donc- 
que les confirmer. » On n’avait pas là sans doute, disait .encore 
M. Gouin, un moyen efficace pour empêcher l’accroissement des dé- 
penses ; il ne connaissait pas , quant à lui , de système ayant cette 
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vertu; du moins, si les dépenses avaient lieu, c’est parce que la 
Chambre les jugeait utiles et leur donnait son adhésion; c’est une 
responsabilité qu’elle partageait avec le Gouvernement d). 



(f (Corps législatif, séances des i cr , 2 et 12 juin i865.) Discussion sur les suppléments de 
crédits : MM. O’Quin, rapporteur du budget; Gouin ; Latour-du-Moulin ; T hiers ; 
Vuitry, Ministre présidant le Conseil d’État; le marquis d’Andelarre, rapporteur. 



La discussion des projets de loi relatifs aux suppléments de cré- 
dits de l’exercice jl865 et aux budgets ordinaire et extraordinaire de 
1866 amena de nouveaux débats contradictoires sur les conséquences 
du sénatus-consulte de 1861. Le rapporteur, M. O’Quin, avait signalé 
la réduction graduelle des crédits supplémentaires, en insistant sur 
les avantages du système des virements. Un des orateurs qui prirent 
part au débat, M. Gouin, confirma cette assertion (séance du L er juin) 
par des cliilFres significatifs : 

En 1862, les crédits supplémentaires s’étaient élevés à. . . 239 millions. 



En 1 863 , à 216 

En 1 864 , à 1 44 

En i 865 , ils n’étaient plus cpie de 88 



Quant aux dépenses par virement faites en l’absence du Corps 
législatif, elles avaient été : 

En 1 862 , de, 

En 1 863 , de 
En i 864 , de 

Un autre orateur, M. Latour-du-Moulin, prétendit (séance du 
'2 juin) que le contrôle des finances n’existait ni avant le sénatus- 
consulte de 1861, ni depuis. Il invoqua l’opinion de M. Louvet, 



3i,258,453 f 

24,924,825 

10,785,449 



^ Séance du 4 avril i 865 . 

® Il est inutile de rappeler que les dépenses de guerre figuraient pour la plus 



grande part dans ces crédits. 

Elles avaient été : En 1862 , de 108 millions. 

En 186 3 , de i 46 

En 1 864 , de 1 o 4 

En 1 865 , de 62 



l’apporte ur des crédits supplémentaires et extraordinaires en 1889, 
qui estimait que le droit d’ouvrir ces crédits par décrets n’avait pas 
besoin d’être démontré. Il reconnut que tous les Gouvernements en 
avaient abusé, mais le Gouvernement actuel moins que les autres. 
Il aurait voulu, quant à lui, qu’au lieu de la mesure radicale qui 
avait été prise, on eût réduit ces crédits purement et simplement. 
On ne serait pas exposé de la sorte à violer coup sur coup la loi nou- 
velle. L’intérêt du Gouvernement lui paraissait exiger le retour a la 
loi de 1 8 3 4 , c’est-à-dire à la faculté d’ouvrir des crédits par décrets, 
en la restreignant aux services votés dont la nomenclature serait 
reproduite chaque année dans la loi du budget. Il croyait, en outre, 
« qu’il faudrait en revenir à la spécialité, non pas à la spécialité 
telle qu’elle existait en Angleterre , ni même en France, en i 84 y, 
mais à un système qui, sans trop subordonner le Pouvoir à la 
Chambre, permît un contrôle efficace et empêchât les Ministres 
d’user et d’abuser, comme on l’avait fait, du droit de virement. » 



Le rapporteur du budget, usant d'un argument souvent reproduit, 
répondit que, sous le régime auquel on proposait de revenir, les 
crédits supplémentaires étaient considérables; qu’ils s’étaient élevés, 
en i 838 , à îoo millions; en i 83 (), à 112 millions; en i84o, à 
2 55 millions; en i 84 i, à 272 millions; en 18.42, à 126 millions; 
en i 843 , à 122 millions, et ainsi de suite; qu’en inaugurant la nou- 
velle législation financière, on n’avait pas prétendu les abolir, mais 
simplement les restreindre dans de justes limites par l’intervention 
de la sanction législative. On avait sans doute rencontré au début des 
circonstances malheureuses; mais elles s’étaient modifiées, et la dé- 
croissance graduelle du chiffre des allocations supplémentaires dé- 
montrait les avantages du système. M. Latour-du-Moulin répliqua. Il 
n’attaquait pas la convenance des crédits supplémentaires, mais le sé- 
natus-consulte, et il avait, disait-il , emprunté ses objections contre les 
irrégularités relevées en i 863 et en i 864 aux rapports de MM. Segris, 
Larrabure et O’Quin. Or, ces derniers avaient toujours approuvé le 
sénatus-consulte. — La discussion qui s’était élevée sur ce point se 
termina par un discours de M. Vuitry. Répondant à M. Thiers, le 
Ministre présidant le Conseil d’Etat fit remarquer (pie le budget rec- 



tificatif, contre lequel diverses critiques avaient été dirigées, rempla- 
çait les lois de crédits supplémentaires et extraordinaires. Au lieu 
d’être ouverts par décrets comme autrefois, ces crédits étaient de- 
mandés directement à la Chambre. 11 avait donc lieu d’être étonné 
que des plaintes aussi vives s’élevassent contre un système qui avait 
restitué au Corps législatif une part plus grande dans le contrôle 
des dépenses publiques. Oubliait- on que les anciennes lois de cré- 
dits supplémentaires et extraordinaires ne mentionnaient que les 
dépenses, et que, quant aux ressources, elles n’étaient nullement 
spécifiées, contrairement aux prescriptions formelles de la loi? Le 
grand mérite du budget rectificatif, c’est qu’on était obligé d’appor- 
ter, à côté des dépenses nouvelles, des ressources correspondantes. 

Enfin, vers les derniers jours de la session (12 juin 186Ô), M. le 
marquis d’Andelarre exposait, au nom de la Commission chargée 
de l’examen d’un crédit su pplémentairé de 6,6/18,398 francs à ou- 
vrir au ministère de la guerre, les modifications successivement 
apportées à la législation sur les crédits supplémentaires, et recon- 
naissait, en ce qui touchait le projet soumis à l’approbation de la 
Chambre, que les règles établies par le sénatus-consulte de 1861 
avaient été fidèlement observées. 



CONCLUSION. 



SOMMAIRE. 

Urgence du séuatus-consulte. — Son action constatée par ia réduction successive 
des crédits supplémentaires et extraordinaires. — Sa raison d'être , au point de vue 
de la Constitution impériale- 

Sous le régime antérieur à la loi de 1817, il n’existait aucun 
moyen régulier de dépenser au delà du budget voté ; il n’y avait 
d’autre alternative pour les Ministres que de se renfermer dans ce 
budget ou d’engager leur responsabilité personnelle en dépensant 
sans crédit. Mais comme certaines nécessités gouvernementales ra- 
menaient périodiquement cette illégalité, on crut devoir déterminer 
la forme constitutionnelle suivant laquelle un Ministre pourrait enga- 
ger des dépenses au delà du budget pendant l’absence des Chambres. 
Depuis lors, une longue expérience a démontré combien il était 
diiïicile de restreindre l’usage de cette faculté, en présence de l’en- 
traînement des dépenses utiles, si général et si naturel aux Gouver- 
nements comme aux populations. 

Pour tout esprit impartial, il ressort de l’exposé qui précède que 
les nombreuses mesures adoptées par les pouvoirs et par les Cham- 
bres qui se sont succédé depuis près de cinquante ans, avaient été 
impuissantes à arrêter le développement des crédits supplémentaires 
et extraordinaires ouverts dans l’intervalle des sessions. Un nouvel 
essai de réglementation eût été probablement aussi infructueux que 
par le passé. Que restait-il donc à faire, sinon de couper le mal dans 
sa racine même, en obtenant du Souverain qu’il abandonnât l’une 
de ses principales prérogatives, celle d’ouvrir des crédits par décrets? 
Telle est la raison d’être, telle est l’œuvre du sénatus-consulte du 
3 i décembre 1861, qui a ouvert, sous ce rapport, une nouvelle 
ère linancière. 




— 115 — 

Nous allons donc essayer de démontrer quelle a été, dès aujour- 
d’hui , l’influence de cet acte important sur le chiffre des crédits 
supplémentaires et extraordinaires des derniers budgets, comparati- 
vement aux exercices soumis aux régimes précédents. Mais afin de 
ne rapprocher que des termes identiques, nous laisserons en dehors 
de cette comparaison les dépenses de gueire, dont les nécessités 
s’imposent à tous les régimes financiers quels qu’ils soient, et nous 
n’examinerons, à ce point de vue, que les services habituels des 
budgets. 

Dans ce but, il a été di'essé un tableau inséré ci-après (pages 118- 
119). Il présente, de i 845 à 1866, les crédits alloués au budget 
primitif et les ci'édits supplémentâmes et extraordinaires qui y ont 
été successivement ajoutés soit par des lois, soit par des décrets, en 
distinguant, comme on l’a dit, les crédits conceinant les services ha- 
bituels des budgets de ceux qui ont été la conséquence directe d’é- 
vénements de guerre. 

Il résulte de ce tableau que les crédits supplémcxitaires et extra- 
ordinaires ouverts par des lois et des décrets pour les services habi- 
tuels des budgets ont varié, pendant les aimées i 854 à 1861, entre 
1 o4 et 271 millions, et qu’ils se sont élevés, en moyenne, à 
170 millions ; que, pour les années 18 G 2 à 1866, ces crédits , qui, 
depuis 1862, n’ont plus été ouverts que par des lois, sont descendus 
successivement de i 3 i millions en 1862 , à 84 millions en i 863 , 
48 millions en i 864 , 24 millions en i 865 , et ne seront en 1866 
que de 34 millions, malgré 12 millions demandés et obtenus pour 
les tx'avaux publics ; que, par conséquent, la moyenne des crédits 
supplémentaires et extraordinaires de 1862 à 18G6 n’est que de 
64 millions au lieu de 170 pour la période précédente. 

On ne saui'ait attribuer cette réduction successive du chiffre des 
crédits supplémentaires depuis le sénatus-consulte à l’augmentation 
du budget primitif, puisque le même tableau démontre qxi’après 
s’être accru au point de départ d’une manièi'e assez sensible, par 
suite d’une évaluation plus large des besoins réels, ce budget tend 
à décroître sans interruption depuis plusieurs années. 

Ce tableau pei'met de reconnaître aussi que , sous le régime anté- 
rieur à i848, celui de la spécialité par chapiti'es , les cx'édits ouverts 

8 . 
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en dehors de l’autorisation législative, pour les serviees ordinaires, 
se sont élevés, en i 845 à 45 millions, en i846 à 61 millions et 
en 1847 à 64 millions, tandis que les seules insulïisances de crédits 
auxquelles il ait été pourvu en dehors de la loi, depuis le sénatus- 
consulle, c’est-à-dire par virement sur cV autres chapitres , ont été en 
1862 de 80 millions, en i 863 de 24 millions, en i 864 de 17 mil- 
lions, enfin, en i 865 de 27 millions. 

Il montre encore que les virements opérés sont loin d’avoir 
absorbé tous les crédits disponibles et que, chaque année, ils ont 
été sensiblement inférieurs au chiffre des annulations définitives. 

En présence de ces résultats et sans méconnaître d’ailleurs le mé- 
rite des dépenses faites sous les régimes précédents, n’est-on pas 
fondé à répéter que les bons effets du sénatus-consulte s’affirment, 
dès à présent, d’une manière réelle, et qu’ils deviendront bien plus 
sensibles encore lorsque le nouveau système inauguré en 1862 s’ap- 
pliquera à des époques normales, c’est-à-dire n’ayant pas à subvenir, 
comme les exercices de 1862 à 1866, à des expéditions coûteuses 
de guerre et de marine? 

Enfin, et nous terminerons par cette observation, la législation 
fondée par le sénatus-consulte en matière de crédits supplémentaires 
est en parfait accord avec l’esprit de la Constitution de 1862. S’il 
était juste que, sous le régime de la responsabilité ministérielle, les 
Ministres eussent le droit de présenter à la signature du Souverain 
des décrets ouvrant de nouveaux crédits, alors que ces actes n’enga- 
geaient que leur propre responsabilité, on ne saurait admette qu’ils 
dussent conserver la même initiative sous une Constitution qui ne 
reconnaît d’autre responsabilité que celle du Chef de l’Etat. Dès lors, 
le droit d’ouvrir des crédits extrabudgétaires ne revenait-il pas ex- 
clusivement au corps politique qui peut seul autoriser les impôts 
nécessaires pour couvrir ces dépenses ? 

En droit et en justice, comme au point de vue des résultats ma- 
tériels, le sénatus-consulte du 3 J décembre a donc réalisé dans 
notre législation financière une amélioration incontestable. 




APPENDICE 



Suite du tableau ci-dessus. 
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SÉNATUS-CONSULTE 

DU 31 DÉCEMBRE 1861 

# 

PORTANT MODIFICATION DES ARTICLES 4 ET 12 

DU SÉNATUS-CONSULTE DU 25 DÉCEMBRE 1852, 



NAPOLÉON , etc. 

ARTICLE PREMIER. 

Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif avec ses divi- 
sions en sections, chapitres et articles. 

Le budget de chaque ministère est voté par sections, conformément à la 
nomenclature annexée au présent sénatus-consulte. 

La répartition par chapitres des crédits accordés pour chaque section 
sera réglée par décret de T Empereur, rendu en Conseil d’Etat. 

ART. 2. 

Des décrets spéciaux, rendus dans la même forme, peuvent autoriser 
des virements d’un chapitre à un autre dans le budget de chaque minis- 
tère. 

art. 3. 

Il ne pourra être accordé de crédits 4 supplémentaires ou de crédits 
extraordinaires qu’en vertu d’une loi. 

art. 4- 

11 n’est point dérogé aux dispositions des lois existantes en ce qui con- 
cerne les dépenses d’exercices clos restant à payer, les dépenses des dé- 
partements, des communes et des services locaux, et les fonds dé concours 
pour dépenses d’intérêt public* 
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ART. 5. 

Les articles 4 et 12 du sénatus-consulte clu 25 décembre i 852 (1) sont 
modifiés en ce qu’ils ont de contraire au présent sénatus-consulte. 



NOMENCLATURE 

annexée au sénatus-consulte portant modification des articles 5 et i 2 
du sénatus-consulte du 25 décembre 1852. 



MINISTÈRE D'ÉTAT. 



PREMIÈRE PARTIE. — SERVICE ORDINAIRE. 

PREMIÈRE SECTION. 

Administration centrale. — Archives de l’Empire. — Correspondance 
de l’Empereur Napoléon I er . — Asile de Saverne. 

DEUXIÈME SECTION. 

Ministres sans portefeuille. — Conseil privé. — Conseil d’État. 

TROISIÈME SECTION. 

Sciences et lettres. — Institut. — Beaux-arts et théâtres. — Monuments 
historiques. — Bâtiments civils. 

QUATRIÈME SECTION. 

Service des haras. 

2 e PARTIE. — TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 

CINQUIÈME SECTION. 

Travaux extraordinaires. 

LÉGION D’HONNEUR. 

(Section unique.) 



T Voir ces articles, pages 32 et 34, en note. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE. 

PREMIÈRE SECTION. 

Administration centrale. — Conseil du sceau des titres. 

DEUXIÈME SECTION. 

Cours et tribunaux. 

TROISIÈME SECTION. 

Frais de justice criminelle en France et en Algérie, et frais de statistique 

QUATRIÈME SECTION. 

Dépenses diverses. — Secours temporaires, etc. 

IMPRIMERIE IMPÉRIALE. 

(Section unique.) 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES. 



PREMIÈRE SECTION. 

Administration centrale. 

DEUXIÈME SECTION. 

Traitement des agents du service extérieur. 

TROISIÈME SECTION. 

Dépenses variables et services temporaires. 

CHANCELLERIES CONSULAIRES. 

(Section unique.) 

MINISTÈRE DE L’INTERIEUR. 

SERVICES IMPUTABLES SUR LES FONDS GÉNÉRAUX DU BUDGET. 

PREMIÈRE SECTION. 



Administration centrale. 
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DEUXIEME SECTION. 



Administration générale. 



Services télégraphiques. 



Sûreté publique. 



Service des prisons. 



TROISIEME SECTION. 



QUATRIEME SECTION'. 



CINQUIEME SECTION. 



SIXIEME SECTION. 



Subventions et secours. 

SEPTIÈME SECTION. 

Service départemental sur ressources spéciales. 



MINISTERE DES FINANCES. 



PREMIÈRE SECTION. 

Dette consolidée et amortissement. — Emprunts spéciaux pour canaux 
chemins de fer et travaux divers. — Capitaux remboursables à divers titres 
— Dette viagère. — Dotations et indemnités du Corps législatif. 

DEUXIÈME SECTION. 

Administration centrale. — Monnaies et médailles. 

TROISIÈME SECTION. 

Cour des comptes. 

QUATRIÈME SECTION. 

Service de trésorerie. 

CINQUIÈME SECTION. 

Administration des contributions directes. 

SIXIÈME SECTION. 

Administration de l’enregistrement, du timbre et des domaines. 
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SEPTIEME SECTION. 

Administration des forêts. 

HUITIÈME SECTION. 

Administration des douanes et des contributions indirectes. 

NEUVIÈME SECTION. 

Administration des tabacs. 

DIXIÈME SECTION. 

Administration des postes. 

ONZIÈME SECTION. 

Remboursements et restitutions, non-valeurs, primes et escomptes. 

SERVICE SPÉCIAL DE LA FABRICATION DES MONNAIES 

ET DES MÉDAILLES. 

(Section unique.) 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 



l J HEM 1ÈRE SECTION. 

Administration centrale. — Dépôt de Ja guerre. 

DEUXIÈME SECTION. 
États-majors. — Gendarmerie. 

TROISIÈME SECTION. 

Solde et entretien des troupes. 



QUATRIÈME SECTION 

Matériel de l’artillerie et du génie, et service des poudres et salpêtres. 

CINQUIÈME SECTION. 

Écoles militaires. — Invalides de la guerre. — Traitements temporaires 
et secours. — Dépenses secrètes. 

DOTATION DE L’ARMÉE. 

(Section unique.) 
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L’ALGÉRIE. 



PREMIÈRE SECTION. 

Administration centrale. — Dépenses secrètes. 

DEUXIÈME SECTION. 

Administration générale. 

TROISIÈME SECTION. 

Services de la justice, de 1 instruction publique et des cultes, 
financiers. — Services maritimes. 



— Services 



quatrième section. 
Colonisation. — Travaux publics. 



MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 



PREMIÈRE SECTION. 

Administration centrale. — Conseils. — Inspections générales. 

DEUXIÈME SECTION. 

Etats-majors. Équipages. — Troupes. — Corps entretenus. — Hôpi- 
taux et vivres. 1 

TROISIÈME SECTION. 

Salaires d ouvriers. — Approvisionnements généraux. — Travaux livdr 
liques. — Poudres. ' ' 



au- 



quatrième section. 

/ 

Ecole navale. Service hydrographique et scientifique. — Frais d _ 

pression. — Frais de voyage et dépenses diverses. — Traitements tempo- 
raires. — Cliiourmes. r 



îm- 



Ser vice colonial. 



CINQUIEME SECTION. 



CAISSE DES INV ALIDES DE LA MARINE. 

(Section unique.) 



MINISTÈRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 



PREMIÈRE SECTION. 

Administration centrale. 

DEUXIÈME SECTION. 



Services généraux de l’instruction publique. 

TROISIÈME SECTION. 

Ecole normale supérieure et enseignement supérieur. — Établissements 
scientifiques et littéraires. 

QUATRIÈME SECTION. 

Instruction secondaire. 



CINQUIÈME SECTION. 

Instruction primaire. 

SIXIÈME SECTION. 

Personnel du culte catholique. 

• SEPTIÈME SECTION 

Matériel et travaux du culte catholique. 



HUITIÈME SECTION. 

Personnel et matériel des cultes non catholiques. 



MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DU COMMERCE 
ET DES TRAVAUX PUBLICS. 



PREMIÈRE PARTIE. — SERVICE ORDINAIRE. 

PREMIÈRE SECTION. 



Administration centrale. 
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DEUXIEME SECTION. 

Personnel et service des travaux publics. 

TROISIÈME SECTION. 

Agriculture. — Secours spéciaux. 

QUATRIÈME SECTION 

Comme! ce. Indust rie. Etablissements thermaux, — Serv ice sam 
Luire. Secours aux colons de Saint-Domingue et autres. 

CINQUIÈME SECTION. 

1 ravaux ordinaires des ponts et chaussées. — Matériel des mines. 

2 e PARTIE, — TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 

SIXIÈME SECTION. 

Doutes et ponts Canaux et rivières. — Travaux agricoles et autres 



SEPTIÈME SECTION. 



Chemins de fer 



ÉCOLE CENTRALE DES ARTS ET MANUFACTURES. 



(Section unique.) 



SUPPLÉMENT 



CONTENANT 

LA LÉGISLATION SUR LES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 

ET EXTRAORDINAIRES 
DEPUIS 1 862 JUSQU’À 1879. 



Le Ministre des finances a pensé qu’il était utile de rééditer Ja 
brochure publiée en 1866, sur les crédits supplémentaires et extra- 
ordinaires, en la faisant suivre d’un supplément destiné à présenter 
les modifications successivement apportées à la législation sur la ma- 
tière, depuis 1862 jusqu’en 1879. 

Tel est l’objet du supplément ci-après. 



CREDITS. 
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LES CRÉDITS SUPPLEMENTAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

AVANT 1871. 



CHAPITRE VL 



i3i 




i° Sénaïus-consulte du 8 septembre 186g. Vote du budget par chapitres. 



SOMMAIRE. 




2° Loi du 27 juillet 1870. — Restriction du droit de virement. 

3 ° Arrêté du i er avril 1871. 

En vertu clu sénatus-consulte du 3 i décembre 1861, les crédits 
supplémentaires et extraordinaires ne pouvaient être accordés que 
par une loi. Le budget était présenté au Corps législatif avec ses di- 
visions par sections, chapitres et articles, et le vote du budget de 
chaque ministère avait lieu par sections conformes à une nomencla- 
ture annexée au sénatus-consulte précité. 

La répartition par chapitres faisait l’objet d’un décret ultérieur. 
Enfin, le Gouvernement avait la faculté d’opérer des virements d’un 
chapitre à un autre dans le budget de chaque ministère. 



Ces changements, qui étaient indiqués dans le Message du 12 juil- 





i° (Sénatus-consulte clu 8 septembre 1869.) Vote clu budget par chapitres. 



Le sénatus-consulte de 1869 a apporté des changements impor- 
tants dans la Constitution. 



let, ont été consacrées par le sénatus-consulte du 8 septembre sui- 
vant. 




Ce sénatus-consulte a reconnu au Corps législatif le droit d’initia- 
tive; il a établi pour les Ministres une responsabilité qui n’était plus 
limitée à des actes individuels; il a fait cesser l’incompatibilité entré 





9 - 
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le mandat de député et les fonctions de Ministre. Il a reconnu au 
Sénat, en lui laissant le soin de faire son règlement intérieur et en 
rendant ses séances publiques, le droit de renvoyer une loi à une 
nouvelle délibération du Corps législatif, en indiquant les modifi- 
cations dont cette loi lui paraît susceptible. 11 a étendu le droit du 
Sénat de s’opposer à la promulgation des lois; il a laissé au Corps 
législatif le droit d’élire son bureau et le soin de faire son règlement 
intérieur; il a reconnu à tout membre du Sénat et du Corps légis- 
latif le droit d’adresser au Gouvernement des interpellations qui 
pouvaient être suivies d’ordres du jour motivés ; enfin, il a facilité 
l’examen des amendements, en n’appelant plus le Conseil d’Etat 
qu’à donner des avis sur les amendements non acceptés par le Gou- 
vernement. 

Ces différentes réformes constituaient de profonds changements 
dans les institutions; elles en appelaient nécessairement aussi dans 
l’ordre financier; en conséquence, l’article 9 du sénatus-consulle du 
8 septembre 1869 supprima la division du budget en sections, et 
prescrivit que le budget serait à l’avenir présenté au Corps législatif 
avec ses divisions en chapitres et articles, et qu’il serait voté par 
chapitres conformément à la nomenclature annexée au sénatus- 
consulte. 

Au sujet de cet article, le rapporteur du projet de sénatus- 
consulte, M. le premier président Devienne (Sénat, séance du 
2 5 août 1869), s’exprime .ainsi : 

Cet article n’a pas soulevé cl' objections . A son occasion, il a été déclaré 
devant la Commission , par les organes du Gouvernement , que les vire- 
ments ne seraient décidés quen conseil; quant à la nomenclature , que, 
si elle ne portait pas sur le budget extraordinaire , c'est qu’il était impos- 
sible d’appliquer la nécessité d’un tel règlement à des articles qui, par la 
nature des choses , changent chaque année, mais qu’il serait présenté et 
voté par chapitres comme le budget ordinaire. 

Enfin l’article 10 déclare que les modifications apportées à l’ave- 
nir aux tarifs des douanes et des postes par des traités internationaux 
ne seront obligatoires qu’en vertu d'une loi. 



2° ( Loi du 27 juillet 1870.) — Restriction du droit de virement. 

L’article 38 de la loi du 27 juillet 1870 sur le budget général des 
recettes et des dépenses de l’exercice 1871 porte : 

« Aucun virement ne peut être opéré sur les crédits affectés au 
service de la dette publique. 

«Le crédit alloué à titre de fonds secrets ne peut être augmenté 
par voie de virement. 

« Aucun virement ne peut être opéré sur des crédits affectés à 
des dépenses extraordinaires pour élever des crédits affectés à des 
dépenses ordinaires. 

« Aucun virement ne pourra être opéré pour augmenter les cré- 
dits votés pour les traitements de personnel. 

«La prochaine loi de finances contiendra la nomenclature des 
crédits qui pourront être désormais augmentés par voie de virement. » 

Ces différentes modifications ont été introduites par la Commis- 
sion du budget sur le rapport de M. Chesnelong, qui s’exprime 
ainsi : 

. . . Virements. Le droit de voter le budget par chapitres résulte de 
la dernière Constitution. Pour que la garantie consacrée par ce droit ait 
toute son efficacité , il faudrait que les virements ne fussent autorisés que 
dans les limites du chapitre , et qu ainsi chaque chapitre fût protégé par 
sa spécialité contre V envahissement de dépenses qui ne le concernent pas. 
Est-il possible d' enserrer dans de si étroites bornes la liberté d’action du 
Gouvernement ? Nous nous empressons de dire que la force des choses y 
répugne. On sortait autrefois de la spécialité par les crédits supplémen- 
taires ouverts, par ordonnances ou décrets, en l'absence des Chambres ; 
on en sort aujourd’hui par l'usage du droit de virement. Le premier sys- 
tème ne limitait le droit du Gouvernement que par sa responsabilité , 
mais il exigeait la ratification des Chambres dès leur première réunion. 
I.e second système pose une barrière au droit du Gouvernement , en obli- 
geant chaque département ministériel de ne se mouvoir que dans la li- 
mite des crédits qui sont alloués à l’ensemble de ses services; mais les 
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virements ne tombent sous V appréciation des Chambres qu'au moment de 
l'examen des comptes , et par conséquent, à line époque très éloignée des 
faits accomplis. Le choix n existe , on le sait , qu'entre deux systèmes qui 
ont leurs inconvénients respectifs ; tâchons, du moins, d'améliorer celui 
qui est actuellement en vigueur. C’est dans cet objet que la Commission 
nous pi'opose l'article fil (devenu l’article 38 de la loi). 

Il établit d’abord qu’aucun virement ne peut être opéré sur les crédits 
de la dette publique et que les crédits des fonds secrets ne peuvent être 
augmentés par celte voie (§§ 1 et 2). Ces dispositions se justifient d’ elles- 
mêmes. 

Il interdit (§ 3 ) tout virement des crédits du budget extraordinaire au 
profit de ceux du budget ordinaire. Les dépenses du budget ordinaire 
sont, nous l’avons dit, des charges qu'on supporte pour assurer l'exis- 
tence sociale; celles du budget extraordinaire sont des richesses c/u’on 
crée pour alimenter et développer le progrès général. Il faut que celle se- 
conde part soit préservée contre les débordements abusifs de la première, 
c’est le but et la justification de cette seconde disposition. 

L’article détermine encore (§ fi ) que les crédits affectés au traitement 
du personnel ne peuvent être augmentés par virements. C’est là, en effet, 
une dépense qui n’a l'ien d’imprévu et pour laquelle les virements , s’ils 
venaient V accroître et en modifier les conditions , ne seraient qu’un moyen 
déguisé d’ échapper au contrôle actuel et de peser, par le fait accompli , 
sur le contrôle futur. 

Ces dispositions pourvoient aux points capitaux; elles peuvent être 
complétées par une étude plus approfondie. Le dernier paragraphe (§5) 
établit que la nomenclature des crédits sur lesquels le virement pourra 
désormais se porter set'a désormais déterminée par la prochaine loi de fi- 
nances. 

En résumé, l'article fiO , qui a reçu d'ailleurs l’assentiment de M. le 
Ministre des finances, j'enferme des garanties utiles contre les abus pos- 
sibles du droit de virement; nous vous demandons de l’ exprimer. 

Ces considérations ont été développées et précisées par M. Ches- 
nelong lors de la discussion générale du budget de 1871. 

M. le Rapporteur du budget, répondant à des critiques assez vive- 
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ment formulées par M. Latour-clu-Moulin contre le système des vi- 
rements, s’exprimait ainsi ( séance du 6 juillet 1870) : 

.. .11 y a une objection de pi'incipe qui nous est faite. La voici : Le 
contrôle ne peut exister quavec la spécialité , et la spécialité est la néga- 
tion du droit Je virement ; vous avez maintenu le droit de virement , le 
contrôle n'existe pas véritablement. 

La Commission attachait un grand prix ci la spécialité , et c'est à ce 
point de vue que nous avons demandé à M. le Ministre des finances de 
vouloir bien renoncer pour le Gouvernement au droit de répartir par dé- 
cret, après le vote du budget, les crédits votés par la Chambre. La con- 
cession que M. le Ministre a faite à cet égard est consignée dans un pas 
sage du rapport qui avait sans doute échappé à l’ attention de l’honorable 
M. Latour - du- Moulin et que je demande la permission de lire. Il est 
dit, en effet, à la page 163 : 

« M. le Ministre des finances a déclaré, d’ailleurs, à la Commission , 
en réponse au vœu qui lui était exprimé , que le Gouvernement renon- 
çait, pour l'avenir, au droit de régler par décret , après le vote du budget 
par les Chambres , la répartition , entre les divers services de chaque mi- 
nistère, des crédits alloués. Le vole par chapitres constitue , en effet, une 
répartition définitive et est exclusif, sauf les virements , de toute modifi- 
cation ultérieure par décret. Nous avons retenu la déclaration de M. le 
Ministre et nous sommes heureux de vous la transmettre. » 

Ainsi, Messieurs , la Commission tenait à consacrer le principe de la 
spécialité , et, permettez-moi de le dire , elle n’était pas fanatique du droit 
de virement ; elle ne se dissimulait ni ses abus , ni ses inconvénients pos- 
sibles. 

Mais enfin , à côté de la spécialité , il y a l' imprévu auquel il faut 
faire sa part : on ne le peut qu’à l'aide de l'un de ces trois systèmes : ou 
bien en accordant aux services une dotation exagérée en vue de l'im- 
prévu possible, ou bien en accordant au Gouvernement le droit d’ouvrir 
des crédits supplémentaires par décret dans l’intervalle des sessions, ou 
bien en accordant le droit de virement. 

Quant au premier système. Messieurs , il amènerait évidemment l'exa- 
gération des dépenses. La Commission ne s’est pas arrêtée un seul ins- 



136 



tant à la pensée de l’adopter; elle n avait plus alors que le choix enti e le 
système des crédits supplémentaires et le système des virements. 

Si l’expérience faite , en d'autres temps , des crédits supplémentaires 
n'avait pas révélé de graves inconvénients , évidemment nous serions allés 
très franchement à ce système. 

Mais il n'en est pas ainsi , et voici les plaintes que l'usage ou l'abus 
des crédits supplémentaires arrachait , en 1847 , à l’honorable M. Bignon , 
rapporteur de la Commission du budget. Voici ce qu’il disait : 

« L'une des conditions fondamentales dans V établissement du budget , 
c'est d'y exprimer la vérité dans les prévisions de dépenses; et cependant 
votre Commission est obligée de dire que ce principe est souvent méconnu ; 
on procède en cela de deux manières : d’une part, en atténuant les dé- 
penses des services votés auxquels on peut pourvoir par ordonnance en 
l'absence des Chambres ; de l’autre, en exagérant les prévisions pour les 
services qui ne sont pas compris dans la nomenclature. C’est ainsi qu’on 
est incessamment conduit à venir réclamer des crédits supplémentaires 
qui prennent chaque année un plus grand développement et changent 
complètement la situation des budgets en exercice. » 

Et un peu plus loin : 

« L’ extension immodérée des demandes de crédits supplémentaires , 
contre lesquelles nous devons nous élever de toutes nos forces , nous 
oblige à mettre en évidence et à combattre tout ce qui peut contribuer à 
les accroître. L’une des causes principales, c’est l’ extension de la fa- 
culté, aux termes de l'article 3 de la loi du *24 avril 1833 , d’ouvrir, 
par ordonnance du Roi, des crédits supplémentaires en l’absence des 
Chambres. I\os prédécesseurs se sont montrés sévères à l’égard des pro- 
positions qui sont faites annuellement pour étendre l’exercice de cette 
faculté , nous ne le serons pas moins celte année. Il y a dix ans , ce droit 
n'était ouvert que pour cinquante et un chapitres; on le réclame pour 
soixante-treize au budget en cours d’examen , dont quatre nouveaux ». 
Eh bien! Messieurs , que devait faire , dans cette situation, la Com- 
mission du budget? Elle se trouvait, comme vous le voyez, entre le 
système des crédits supplémentaires , qui n'est pas très bon, et le sys- 
tème du droit de virement , qui n’est pas irréprochable , et alors elle 
s est dit que ce qu’il y avait de mieux à faire , c'était de conserver le 
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droit de virement en le modifiant , en le limitant et en le réglementant. 
Et alors elle a présenté l'article àO oii se trouvent des dispositions qui ne 
sont pas sans importance , car ces dispositions , les voici : elles inter- 
disent le virement pour les crédits affectés au service de la dette pu- 
blique; elles interdisent le virement pour les fonds secrets; elles l’inter- 
disent, ce qui est plus considérable et plus sérieux, pour tous les chapitres 
du personnel , dans tous les ministères ; elles V interdisent de V extraordi- 
naire à l’ordinaire. Est-ce tout ? Non; il y a un dernier paragraphe qu’a 
oublié M. Latour-du-Moulin dans sa citation, un dernier paragraphe qui 
dit que la loi de finances de l'année prochaine déterminera la nomencla- 
ture des chapitres sur lesquels pourra s’exercer le virement. 

Vous comprenez , Messieurs , qu’une nomenclature semblable est une 
chose délicate et difficile à faire ; nous ne pouvions V improviser , et nous 
avons voulu nous donner une année de réflexion ; mais en meme temps 
nous avons inscrit dans la loi le principe de la nomenclature et l'obliga- 
tion de la présenter l’année prochaine. Est-ce que cela n’est rien? Est-ce 
que la Commission ne s'est pas préoccupée de rendre complète V efficacité 
du contrôle du Corps législatif ? J'espère qu après ces explications la 
Chambre nous rendra pleine justice. 

Le système des virements était, d’autre part, défendu en ces 
termes par M. P. Bethmont : 

.... Au sujet de la question des virements , je me permet Irai de faire 
non pas une supposition , mais d'adresser une question à 3 / . le Ministre 
des finances. Je me trompe, non pas au Ministre des finances , mais 
aux Mi nistres de la guerre, de la marine, du commerce , des travaux 
publics, etc., et je crois quà cette question la réponse ne peut être dou- 
teuse. Je demande, si on leur proposait, comme Ministres , d'avoir à 
choisir entre le droit de virement tel qu'il est réglé maintenant, surtout 
tel qu’il sera réglé l’année prochaine , et le droit de procéder par voie de- 
crédits , je leur demande si , comme Ministres , comme hommes d'initia- 
tive , comme hommes d’action, ils ne préféreraient pas la voie des cré- 
dits? Oui, j’en suis convaincu. 

M. le Ministre des finances. Oui, certainement, comme Ministre , 
mais pas comme Ministre des finances. 



M. Paul Bethmont. C'est ce que je dis. J’ai voulu parler du Mi- 
nistre de la guerre , du Ministre des travaux publics , du Ministre de la 
marine et de tous les autres, excepté de M. le Ministre des finances, 
qui se trouve ici en opposition avec tous ses collègues. 

Pour tous les Ministres donc , sauf le Ministre des finances, la voie 
des crédits est la voie commode, la voie facile , par une raison très 
simple, c’est qu’elle ne rencontre que V opposition très vive du Ministre 
des finances, mais non pas les contradictions de tous les chefs de direc- 
tion dans l’ intérieur des ministères. 

Au contraire, avec le droit de virement que voyons-nous? T oici ce 
c/ue nous voyons, ou plutôt ce que nous devons voir, si nous savons péné- 
trer dans l’intérieur des ministères. 

Je suppose qu’un Ministre veuille augmenter une branche quelconque 
de son administration : avec le droit de virement, tel quil est établi, 
quels sont les premiers obstacles qu’il rencontre? Précisément des ob- 
stacles intérieurs dans son ministère même, et pourquoi? parce que dans 
ce cas il favorise une seule branche de ses services au détriment de 
toutes les autres, de telle sorte que tous les autres chefs de division 
viennent lui représenter que leur division n est pas assez dotée; qu’il y 
a des services indispensables ; qu’il est impossible d'accorder cette faveur 
à telle autre division; que cette division demande toujours, et qu’eux 
aussi, auraient droit de réclamer ; qu’en tout cas, ils ne peuvent rien 
céder de ce que les Chambres leur ont accordé. Et ils sont ainsi , par 
leur opposition à la prétention d’une des branches du service confiées a i 
M inistre , les gardiens de l'économie de nos finances. C’est ce que j 'ap- 
pellerai une jalousie salutaire. 

Eh bien! quand nous nous trouvons en face de dépenses qui sont, je 
dirai presque attrayantes, qui présentent un côté utile; quand nous pou- 
vons, par un procédé intelligent , presque gracieux , créer, au profil de 
V équilibre du budget, la guerre civile dans V intérieur d’un ministère , 
pourquoi ne pas en profiter? 

Au contraire, avec le système des crédits ouvei'ts dans l’intervalle des 
sessions par simples décrets, rien ne nous protège; le Ministre des fi- 
nances résiste , mais il résiste seul, et bientôt il est débordé; chaque Mi- 
nistre spécial fait la chose qu’il constate, et opère par voie de crédit, et 
il vient devant la Chambre avec des faits accomplis. Les faits accomplis , 



Messieurs , ont une puissance toujours très grande , mais surtout irrésis- 
tible, quand la Chambre, à laquelle ils sont soumis, sait que ces faits 
accomplis Vont été avec bonne foi et avec le désir de bien faire. 

Par conséquent , gardons pour notre profit ce système qui sera encore 
amélioré Vannée prochaine , ci qui , cette année déjà plus que pour les 
années précédentes , à cause de la responsabilité ministérielle , garantit 
dans une plus large mesure la solidité de nos finances. 

Au cours de la discussion du budget de 1.871, dans le sein du 
Corps législatif, la question suivante fut posée par M. P. Bethraont, 
député (séance du 20 juillet 1870), sur le quatrième paragraphe : 

Quelle est la portée exacte de ce quatrième paragraphe? Voulez-vous 
dire que Von ne pourra pas augmenter les traitements du personnel? 
Voulez-vous dire, qui plus est, que Von ne pourra pas augmenter les 
chapitres intitulés : Chapitres du personnel ? Ce sont là des questions que 
je me permets d’ adresser, pour qu’une explication (V ensemble nous soit 
donnée sur ces différents points. 

M. le Ministre des finances (M. Segris) répond que, sur le sens a 
attribuer au quatrième paragraphe de cet article, le Gouvernement 
s’était mis d’accord avec la Commission du budget : 

Il semblerait, en effet , si Von s’en tenait à la lettre, que l'article àO (38) 
interdit d’une façon absolue, et en tout cas, toute augmentation de cré- 
dits en ce qui concerne le traitement du personnel. Mais il y a certaines 
natures d’ emplois qui résisteraient , indépendamment de la volonté du 
Ministre, à une application aussi absolue de cet article; vous allez le 
comprendre. 

Il y a un très grand nombre d’employés , dans l’ enregistrement , par 
exemple, dont le traitement ne consiste qu’en remises, et ces î'emises 
s’accroissent nécessairement , suivant le développement même de la re- 
cette; vouloir emprisonner un crédit de cette nature dans une limite inva- 
riable, ce serait aller en quelque sorte contre la nature des choses. 

Il y a un autre ordre d' employés , comme les employés du timbre et 
des grandes régies financières , dont le personnel non plus que le traite- 
ment ne peuvent être renfermés dans des limites infranchissables. Par 
exemple, au moment des élections ou dans d’autres circonstances qui 
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surexcitent l'attention ou la curiosité publiques , il peut arriver que, h 



personnel , sous peine de manquer aux exigences qui se produisent. Eh 
bien! nous sommes parfaitement d’accord avec la Commission du budget 
qu'eu ce cas les dispositions du quatrième paragraphe de l’article UO ne 
doivent pas recevoir application ; aussi, sans qu’il soit nécessaire de mo- 
difier le texte de V article, il a été entendu que ces explications leste- 
raient comme le commentaire de la disposition qui est , en ce moment, 
soumise à la Chambre. 

M. le Rapporteur précise la portée de la disposition, en ajoutant 



dits alloués et ne peuvent être modifiés par voie de virement , de manière 



Voilà le résultat que nous avons voulu atteindre, et c’est en quoi 



Un arrêté du i er avril 1871, rendu par le Président du Conseil, 
Chef du Pouvoir exécutif de la République française, porte que, à 



acquittée par le Trésor qu’autant que le Ministre des finances aura 
reconnu la possibilité d’y pourvoir. 



raison du tirage exceptionnel des journaux et par suite de la nécessité de 
timbrer un nombre imprévu de feuilles, on soit obligé d' augmenter le 




Sauf les exceptions gui viennent à’ être signalées , les créations d’em- 
/ loi et les traitements attachés au personnel sont déterminés par les cré- 



que : 




à échapper au contrôle du Corps législatif. 




M . le Ministre des finances est d’accord avec la Commission du budget. 



3 * Arrêté du i er avril 1871. 



l’avenir, aucune dépense de i’Ûtat ne devra être engagée et ne sera 
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CHAPITRE V LL 

i OI DU 1 6 SEPTEMBRE 1 87 I . 



SOMMAIRE. 

i° (Nécessité do reviser le budget de 1871. — Proposition de MM. Guichard eL 
Baudot. — Réponse du Ministre des finances et du Chef du Pouvoir exécutif. 

2° Présentation par Je Gouvernement de deux projets de loi concernant le budget 
rectifié de 1 * exercice 1871. — Rapport de M. Casimir Périer. 

3 ° Lois des 3 o mars et 20 décembre 1872. — Modification à la nomenclalure 
des services volés. 

4 ° Décret du 3 avril 1876, autorisant l’ouverture aux Ministres de la guerre et 
de la marine, de crédits par anticipation applicables à l’exercice suivant. 

5 ° Loi du 12 août 187(5. — Réunion en un seul projet de loi des demandes 
de crédits supplémentaires et extraordinaires dont le besoin s’est fait sentir dans 
f intervalle d’un mois au moins. 

6° Ouverture par décrets de crédits supplémentaires et extraordinaires pendant 
la durée de la dissolution de la Chambre des députés. — * Rapport de M. Cochery, 
député. — Discussion au Sénat : MM. Cailla ux cl le Ministre des finances , 
M. Léon Say. 

7 0 Loi de principe sur les crédits supplémentaires. — Le Ministre des finances , 
M. Léon Say. — Modifications apportées par le Sénat. — M. Berthauhl , rappor- 
teur. 

8° Loi du i 3 juin 1878, qui fixe la nomenclature pouvant donner lieu à ouver- 
ture de crédits supplémentaires sur l'exercice 1878 pendant ia prorogation des 
Chambres. — Sénat: M. Cazot, rapporteur, répond aux objections formulées par 
la minorité de la Commission des finances. 



Nécessité de réviser le budget de 1871. — Proposition de MM. Guichard et Baudot. — * 
Réponse du Ministre des finances et du Chef du Pouvoir exécutif. 

Un membre de l’Assemblée nationale, M. Guichard, dans ia 
séance du 3 mars 1871, a déposé en son nom et au nom de 
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M. Baudot, une proposition de loi ayant pour objet de décider que 
l’Assemblée nationale nommera de suite dans ses bureaux la Com- 
mission de finances dont la nomination est prescrite par l’article 2 3 
de son règlement, et que cette Commission sera chargée d’étudier 
et de proposer à l’Assemblée nationale les modifications que les 
circonstances commandent d’apporter sans délai au budget de 1871 . 

Cette proposition a été combattue par le Ministre des finances, 
M. Pouyer-Quertier, qui a réclamé pour le Gouvernement l’initia- 
tive de la présentation d’un projet de loi sur le budget rectifié de 
1871. 

M. Thiers, Chef du Pouvoir exécutif, a fait connaître en ces 
termes l’opinion du Gouvernement : 

Qu il faille faire des réductions , cela est incontestable : il faudrait 
être bien peu sage pour ne pas tenir compte de la gravité de la situation 
et des charges gui vont peser sur le pays. Ces charges sont grandes , sans 
doute; mais il ne faut pas non plus les exagérer , car ce serait alarmer 
inutilement le pays. Eh bien ! gu il faille réduire les charges autant gue 
nous le pourrons , cela n est pas douteux; gue nous devions nous-mêmes 
faire tout de suite un examen rapide de celles des dépenses gui , portées 
dans le budget de 1870 , ne doivent pas être maintenues au même taux, 
dans le budget de 187 1, ce n est pas chose contestable, et moins gue 
personne nous voudrions le contester. 

Mais il ne faut pas voir dans le budget ce qui n’y est pas, ou, pour 
mieux dire, il faut voir tout ce gui s’y trouve. Si Von n’y regardait gue 
les dépenses , on ne verrait gue la partie matérielle; mais il y a plus : 
dans un budget se trouve tout un système d’administration, tout un sys- 
tème de gouvernement. Il y a, par exemple, la constitution tout entière 
de l’armée. 

Eh bien ! comment voulez-vous déterminer, dès aujourd’hui, immé- 
diatement, dans une Commission de finances , un budget gui devra être 
la représentation exacte d’un système d’ administration ou de gouverne- 
ment auguel vous vous arrêterez ? 

Si vous voulez prendre l’initiative d’une telle modification , gui sera 
la nouvelle organisation d’un gouvernement tout entier, a la bonne 
heure ! Mais alors prenez garde! et pour ma part, je ne me résignerai 
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jamais à laisser violer les limites qui doivent exister entre une Assemblée , 
même souveraine , et le pouvoir exécutif. 

Si vous voulez établir le budget vous-mêmes , c'est-à-dire statuer dès à 
présent sur V administration de l’Etat et la constitution de l’année pat 

une Commission du budget , vous confondrez par là même , et c’est là le 

grand danger en présence d’une seule Assemblée , le pouvoir législatif 

avec le pouvoir exécutif. 

Faites bien attention à cette limite. On doit laisser V initiative au Gou- 
vernement. Le Gouvernement sait très bien quel est l’appui qu’il peut 
trouver en vous pour toutes les réductions nécessaires , et il ne serait pas 
assez imprudent pour vouloir se pr iver de l'appui de V Assemblée dans ces 
réformes , dont quelques-unes seront très douloureuses . Mais ce qui est 
impossible , c’est que vous fondiez vous-mêmes , dans une Commission, 
tout un système d’administration et de gouvernement. Laissez-nous vous 
apporter un projet de budget : vous verrez alors si les réformes qui 
vous seront proposées sont suffisantes , ou si elles ne le sont pas. Mais 
enlever au pouvoir exécutif l’ initiative qui lui appartient, vous ne sau- 
riez le vouloir; car vous vous exposeriez à faire ce qui a été fait à une 
autre époque et qui a laissé dans notre histoire de tristes et douloureux 
souvenirs . 

M. de Tillangoubt. L’ Assemblée serait une Convention. 

M. le Chef du Pouvoin exécutif. Je voulais éviter le mot qui vient, 
d’être prononcé ; mais je vous supplie de veiller à bien observer la limite 
des pouvoirs. Ce n est pas no tre faible et passager pouvoir que je défends 
ici; je n’ai en vue que les principes. Il est impossible que le budget soit 
proposé par une autre autorité que par le Gouvernement lui-même. 

Lorsque le règlement dit qu’une commission sera nommée pour exa- 
miner la loi de finances, il s’agit de la loi qui est proposée chaque année, 
et elle ne peut être présentée i/ue par le Gouvernement. Il faut que l'ini- 
tiative lui en reste. 

Après ces observations et les explications échangées entre MM. Rau- 
dot et le marquis d’Andelarre, l’urgence ne fut pas déclarée et la 
proposition de M. Guichard fut renvoyée à la Commission d’initia- 
tive parlementaire. 
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2° Présentation par ie Gouvernement de deux projets de loi concernant le budget 
rectifié de l’exercice 1871. — Rapport de M. Casimir Périer. 

A la suite de ce vote, qui laissait au Gouvernement l’initiative de 
la présentation d’un projet de loi sur le budget de 187 1, un premier 
projet a été présenté par le Gouvernement, le 1 5 avril 1871, sur 
les crédits rectifiés de 187t. 

Un second projet a été déposé le 12 juin suivant (annexe n° 3 i/t), 
dans le but de : t° rectifier les voies et moyens du budget de l’exer- 
cice 1871 et de fixer le résultat probable de ce budget; 2 0 d’établir 
des augmentations d’impôts et des impôts nouveaux pour faire face 
aux obligations résultant des charges et des dépenses de la guerre 
et des déficit des budgets de 1870-1871. 

La Commission chargée de l’examen du projet de budget de 
l’exercice 1871 a rétabli le vote du budget par chapitres et a interdit 
les virements de crédits d’un chapitre à un autre (art. 3 o). Lu 
outre, elle s’est inspirée des dispositions delà loi du 2 4 avril iS 33 .. 
du 2 3 mai i 834 , et de celles non abrogées de la loi du i 5 mai 
i 85 o, en donnant au Gouvernement la faculté d’ouvrir, en cas de 
prorogation de l’Assemblée nationale, des crédits supplémentaires 
et extraordinaires, sous la condition expresse que les décrets qui au- 
ront provisoirement accordé ces crédits seront soumis à la sanction 
de l’Assemblée nationale dans les quinze premiers jours de sa pro- 
chaine réunion. Elle s’inspire également de la loi précitée du i 5 mai 

1 85 o en restreignant la faculté d’ouverture des crédits supplémen- 
taires aux services dénommés dans une nomenclature annexée. 
Enfin, elle supprime le budget extraordinaire créé par la loi du 

2 juillet 1862 . 

Ces différentes propositions sont justifiées par les considérations 
suivantes présentées par M. Casimir Périer dans Je rapport fait au 
nom de la Commission sur le budget rectifié cle l’exercice 1871 
(annexe n° 07Ô, 3 i août 1871). 

Nous avons. Messieurs , eu terminant ce rapport, à vous proposer une 
réforme qui nous a paru indispensable et a laquelle le Gouvernement a 
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donné son plein acquiescement. Nous voulons parler du vote des budgets 
et de la spécialité des crédits. 

Il peut être utile de rappeler brièvement les principales phases que la 
législation de nos budgets a traversées sous l'Empire. 

D'après la Constitution impériale (art. 12 du sénatus-consulte du 
25 décembre 1852) , le budget était voté par ministères , et la répartition 
par chapitres des crédits votés pour chaque ministère se faisait par décrets 
impériaux rendus en Conseil d'Etat. 

De semblables décrets pouvaient autoriser des virements d'un chapitre 
à un autre. 

En 1853, le Ministre des finances, J\I. Bineau, exposant le nouveau 
mode de voter les budgets , n'hésitait pas à en avouer la portée : * Le 
pays, par ses députés , fixe annuellement la somme qu’il veut mettre a la 
disposition du Chef de l’Etat pour le gouverner, V administrer et le dé- 
fendre. Cette somme une fois déterminée , c'est au Chef de l’Etat à en ré- 
gler l’emploi suivant les besoins et les intérêts du pays. » 

D’après cette doctrine, V Administration des finances de l'Etat devenait 
une entreprise à forfait , et M. Trop long , lui donnant son vrai nom, l’ap- 
pelait un abonnement. 

* 

Toutefois , par une conséquence logique et dont il semblait impossible 
de s' affranchir, le Ministre des finances ajoutait : « Le but sera atteint, 
mais à condition que, sauf des cas tout a fait extraordinaires et excep- 
tionnels, les crédits supplémentaires disparaîtront. La faculté de virement 
d'un chapitre ci un autre supprimera la presque totalité des annulations 
de crédits. Il faut, par contre , qu elle supprime de même la presque to- 
talité des crédits supplémentaires . » 

On sait ce qu’a produit ce système. 

De 1852 ci 1861, les crédits supplémentaires , malgré la facilité de 
virement, se sont élevés, déduction faite des années de guerre 185 U, 
1855 , 1856 et 1859, Cl plus de 1 milliard, c'est-à-dire à 160 millions 
environ pour chacune des années de paix. 

C’est ce que n ont jamais manqué de faire ressortir, il faut le recon- 
naître, les rapporteurs des budgets; c’est ce qu'a souvent signalé et com- 
battu une opposition qui suppléait à sa faiblesse numérique par le talent 
et l'activité, et, plus d'une fois, des bancs de la majorité même, s'éle- 
vèrent d’honorables protestations. 

1 o 



CRÉDITS. 
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Le mal avait ])ris de telles proportions qu’il amena le fameux rapport 
de M. Fould et le sénatus-consulte du 31 décembre 1861. Des points 
principaux formaient la base du système de M. Fould: la suppression 
des crédits supplémentaires et extraordinaires , à moins qu'ils ne fussent 
accordés par une loi , le vote du budget par sections et la répartition par 
décret entre les chapitres des crédits volés. Des virements pouvaient avoir 
lieu entre les chapitres d’une section et meme d’une section à Vautre eu 
vertu d’un décret. 

Le Chef de l’Etat ayant le droit de modifie r par des décrets la réparti- 
tion des chapitres entre les sections pour lesquels des crédits avaient été 
volés, le droit des virements devenait sans autres limites que celles du 
budget d’un ministère. En outre, ce n’était pas seulement sur l'excédent 
des chapitres , c’est-à-dire sur les sommes non nécessaires, c’était sur le 
disponible, c’est-à-dire sur les sommes non encore employées, qu’on 
avait le droit de faire porter les virements , de sorte que ces sommes de- 
venant plus tard nécessaires aux services auxquels elles avaient été d’a- 
bord affectées , il fallait les restituer au chapitre duquel elles avaient été 
distraites . 

Deux ans ne s’étaient pas écoulés que V événement avait démontré 
l'inanité de ce système. Il avait fallu recourir à des crédits extraordi- 
naires en l’absence du Corps législatif, malgré les dispositions formelles 
du sénatus-consulte du 31 décembre 1861 . Prétendre supprimer absolu- 
ment les crédits supplémentaires et extraordinaires est une chimère. En 
effet, de quelque nom qu’on appelle les crédits destinés à faire face aux 
dépenses extrabudgétaires , il y aura toujours des services publics pour 
lesquels les prévisions du budget, si larges quelles soient, se trouveront 
accidentellement en défaut; de là, nécessité des crédits supplémentaires . 
De même , il y aura toujours, soit à l’intérieur, soit à l’extérieur, des 
circonstances imprévues , impossibles à prévoir, qui exigeront l’emploi de 
sommes excédant les ressources du budget; de là, les crédits extraordi- 
naires que les Assemblées législatives, à moins quelles ne soient perma- 
nentes , ne peuvent sanctionner que lorsque la dépense est engagée et sou- 
vent faite et payée. 

C’est un des points les plus délicats et en même temps les plus impor- 
tants d’une bonne administration financière. La première garantie de 
cette bonne administration est dans la spécialité rigoureuse que l’Empire 
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n a jamais voulu accepter , car le sénatusconsulte de 1861 n avait appelé 
le Corps législatif à voter séparément que sur cinquante-cinq grandes sec- 
tions , et la faculté de virement, telle qu elle avait été établie , rendait le 
contrôle complètement illusoire. Le sénalus-consulle du 8 septembre 1869 
a rétabli le voie par chapitres , mais n’a rien changé, du reste , aux dispo- 
sitions du sénalus-consulle de 1861. Il est impossible d’en rester là. Tout, 
crédit extraordinaire ou supplémentaire soumis à la nécessité de la sanc- 
tion législative , le vole du budget par chapitres et tout virement interdit 
d’un chapitre à l’autre, telles sont les règles financières qui étaient obser- 
vées sous le régime de la monarchie, constitutionnelle et de la République 
de 18à8; telles sont celles qu’il faut consacrer et maintenir. Ajoutons 
qu’avec une Assemblée permanente , les ouvertures de crédits doivent être 
assujetties à la sanction préalable. Ce n’est que pendant les prorogations 
que des arrêtés rendus en Conseil d’Etat, non point sur la proposition 
d’un Ministre, mais après délibération en Conseil, pourront pourvoir à 
des besoins pressants , sous la condition d’être convertis en lois dès la 
plus prochaine réunion de l’ Assemblée nationale. 

Les crédits supplémentaires ne pourront , comme sous la monarchie 
constitutionnelle de 1830 et sous la République de 18U8 , être, ouverts 
que pour certains services votés dont la nomenclature est jointe à la loi 
de finances. Cette nomenclature est celle de la loi de 1850 ; elle est beau- 
coup plus étendue que celle de la loi de 183U. 

La Commission pense, en outre, que V Assemblée voudra supprimer 
désormais la division du budget en budget ordinaire et budget extraor- 
dinaire. Tout a été dit sur cette question, et nul n’a plus éloquemment 
condamné ce système que M. le Président de la République. 

Motivée par ces diverses considérations, la loi du 16 septembre 
187 j sur le budget rectifié de cet exercice porte : 

« Art. 3o. Le budget est voté par chapitres. 

« Aucun virement de crédits ne peut avoir lieu d’un chapitre à un 
autre. 

« Art. 3 1 . . Les suppléments de crédits nécessaires pour subvenir a 
l’insuffisance dûment justifiée des fonds affectés à un service porté 
au budget ne pourront être accordés que par une loi, sauf le cas 
de prorogation de l’Assemblée nationale. 
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« La même disposition est applicable aux crédits extraordinaires. 
Ces derniers ne peuvent être demandés que pour des services qui 
ne pouvaient pas être prévus et réglés par le budget. 

« Art. 32 . Dans le cas de prorogation de l’Assemblée nationale, 
les crédits supplémentaires et extraordinaires ne pourront être ou- 
verts que par des décrets rendus en Conseil d’Etat, après avoir été 
délibérés et approuvés en Conseil des Ministres. 

« Ces décrets devront être soumis à la sanction de l’Assemblée 
nationale dans la première quinzaine de sa plus prochaine réu- 
nion. 

« Art. 33 . Pourront seuls donner ouverture à des crédits supplé- 
mentaires pour 1872 les services dont la nomenclature suit.» 



3 ° Lois des 3 o mars cl 20 décembre 1872. — Modifications à la nomenclature 

des services votés. 

La nomenclature annexée à la loi du 16 septembre 1871 a été 
complétée et modifiée par les lois des 3 o mars et 20 décembre 
1872. 

L’article 9 de la loi du 3 o mars 1872 sur le budget général de 
cet exercice a ajouté au ministère de l’intérieur, sur la proposition 
du Gouvernement, les services suivants : 

« Dépenses ordinaires du service intérieur des prisons et établis- 
sements pénitentiaires; 

« Transport des détenus; 

« Remboursement sur le produit du travail des condamnés. » 

Elle a retranché au ministère des finances les traitements et émo- 
luments des trésoriers payeurs généraux et des receveurs des finances. 

Cette suppression est la conséquence de la mesure prise en 1872, 
en vertu de laquelle il a été décidé que le chiffre porté au budget 
ue varierait plus à l’avenir. 

L’article 16 de la loi du 20 décembre 1872, sur le budget géné- 
ral de l’exercice 1878, a ajouté a la nomenclature fixée par l’ar- 
ticle 33 de la loi du 16 septembre 1871 et l’article 9 de la loi du 
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3 o mars 1872 les services ci-après dépendant du ministère de l’in- 
térieur : 

«Personnel des lignes télégraphiques ; 

«Entretien des lignes et des bureaux; 

« Entretien du réseau électro-sémapliorique et des câbles sous- 
marins. » 

Celte addition à la loi de linances a été réclamée par la Commis- 
sion du budget en ces termes (Rapport de M. Monjaret de Kerjégu; 
séance du 3 août 1872, n° 1 4.1.2) : 

Le service télégraphique ne se trouve pas compris au nombre de ceux 
qui, aux termes de l’article 33 de la loi du 16 septembre 187 1 , peu- 
vent seuls donner lieu à V ouverture de crédits supplémentaires. 

Le service télégraphique nous semble mériter celle exception. Il est 
exposé, en effet, en tout temps, à des fluctuations et à des accidents ; une 
extension subite des correspondances entraîne, comme conséquence im- 
médiate, d’une part , l’emploi d'un personnel plus nombreux et, de Vautre, 
l'obligation d'établir des fils supplémentaires et des postes nouveaux , ce 
qui contraint à dépasser les allocations inscrites au budget. 

Le rapporteur général du budget de 1870, M. Gouin, s’est asso- 
cié à M. Monjaret de Kerjégu pour faire adopter cette proposition 
par l’Assemblée nationale (séance du 20 décembre 1872). 



h n Décret du 3 avril 1876, autorisant les Ministres de Ja guerre et de la marine à délivrer 
pour le service des subsistances, dans les quatre mois qui précèdent l’ouverture d’un 
exercice, des ordonnances imputables sur les crédits ouverts à cet exercice. 



Le service des subsistances de la guerre et de la marine ne peut 
être assuré dès le début de chaque année qu’autant que des appro- 
visionnements suffisants ont été préalablement faits. Il est dès lors 
indispensable que ces deux départements ministériels puissent, dans 
les derniers mois de l’année, délivrer par anticipation , sur les cré- 
dits ouverts par la loi à l’exercice suivant, les ordonnances relatives 
au payement des achats nécessités par lesdits approvisionnements. 

Ce mode de procéder a été inauguré à partir de l’exercice 1827, 
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ai ns! qu’il résulte d’une lettre, en date du 2 3 août 1826, adressée 
par M. de Villèle, Ministre des finances, au département de la guerre, 
ainsi conçue : 



Monsieur le Marquis , Votre Excellence réclame , parla lettre qu’elle 
m'a fait l’honneur de m'écrire le là de ce mois , une avance de 6 millions 
de francs sur l’exercice 1827 , savoir: 3,500,000 francs destinés à 
former les premiers approvisionnements de subsistances pour ces exer- 
cices , en profitant des avantages que présente toujours le cours des den- 
rées pendant les derniers mois de l’année; 2,500,000 francs, somme 
que Votre Excellence a jugé indispensable de consacrer aux approvi- 
sionnements de fourrages. 

Elle m’invite donc à faire mettre cette somme à sa disposition aux 
époques et suivant les proportions ci-après : 



En septembre. . . 

En octobre. . . . 

En noi'cmbrc . . . 
En décembre. . . 



Vivres 


30û,ooa r \ 


Fourrages 


1,000,000 1 


Vivres , 


1,200,000 \ 


F ouvrages 


1,000,000 ) 


Vivres 


1,500,000 j 


Fmi.rra.aes 


son non \ 


j — ~ * j 

Vivres 



1,300.00a 1 



2,200,000 

2,000,000 

500,000 



Somme égale 



6,000,000 



E’ anticipation demandée par Votre Excellence étant fondée sur des 
motifs cl’ économie , je consens volon tiers à la faire faire par le Trésor. 

Vous p ourrez en conséquence , quand vous le jugerez convenable , dé- 
livrer des ordonnances jusqu’à concurrence des 1 ,300,000 francs 
destinés aux payements du mois prochain. Ces ordonnances seront ad- 
mises sans difficulté. Je prierai seulement Votre Excellence de vouloir 
bien , pour la régularité, comprendre cette somme dans la demande de 
fonds relative au service dudit mois et procéder de la même manière 
pour les mois suivants. 

J’ai l’ honneur d’être, etc. 

Le Ministre Secrétaire (l’État des finances. 
Signé : de Villèle. 
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De 1827 a .1876, ce mode de procéder a été suivi sans avoir 
donné lieu k aucune observation de la part soit des pouvoirs pu- 
blics, soit de la Cour des comptes. Néanmoins, comme il constitue 
une dérogation à la règle d’après laquelle « sont seuls considérés 
comme appartenant à un exercice les services faits et les droits 
acquis du i er janvier au 3 i décembre de l’année qui lui donne son 
nom», et que d’ailleurs il ne se trouve consacré ni par le décret du 
3 i mai 1862 sur la comptabilité publique, ni parle règlement de la 
guerre du 3 avril 1869, M. Léon Say, Ministre des finances, a jugé 
utile de le faire fonctionner autrement que par des errements re- 
montant à une époque éloignée. 

Tel a été l’objet du décret du 3 avril 1.876, qui a autorisé les 
Ministres de la guerre et de la marine k comprendre dans leurs de- 
mandes mensuelles de fonds les sommes destinées au payement, 
par anticipation, sur les crédits de l’exercice suivant, de tout ou 
partie des achats effectués pour le service des subsistances des ad- 
ministrations militaire et maritime, k la condition toutefois que 
les payements auront seulement lieu dans les quatre mois qui 
précèdent l’ouverture de l’exercice, et que leur montant ne dépas- 
sera pas le quart du crédit total ouvert au chapitre correspondant 
du budget. 



5 ° (Loi du 12 août 1876.) Réunion en un seul projet de loi des demandes de crédits sup- 
plémentaires et ordinaires dont le besoin s’est fait sentir dans l’intervalle d’un mois 
au moins. 



Un membre de l’Assemblée nationale, M. Guichard, préoccupé 
du nombre et de, la diffusion des demandes de crédits supplémen- 
taires qui se renouvellent dans le cours de chaque exercice, a pensé 
qu’il y aurait un grand avantage k revenir k la règle édictée par 
l’article 4 de la loi du 16 mai j.85i , en vertu de laquelle toutes les 
demandes .de crédits supplémentâmes étaient réunies mensuellement 
en un seul projet de loi. Dans ce but, il a présenté une proposition 
de loi ayant pour objet de rétablir la disposition précitée. 

Celte proposition fut prise en considération par l’Assemblée na- 
tionale, et l’urgence en fut déclarée dans la séance du 3 o j ni 1 - 
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let 1875 ; mais la session touchait, à sa fin, et lors de la rentrée de 
l’Assemblée qui eut lieu le 4 novembre suivant, l’intérêt des ques- 
tions politiques, la dissolution de l’Assemblée, l’élection des séna- 
teurs, ne permirent pas de s’occuper utilement de la procédure finan- 
cièi'e. 

Elle fut reproduite par son auteur auprès de la Chambre des 
députés le 11 mai 1876. 

Rapportée à la Chambre des députés par M. Cochery (séance du 
7 juillet 1876 , n° 281 ) , et au Sénat par M. le baron Le Guay (séance 
du 3i juillet 1876, n° 142), elle devint la loi du 12 août 1876. 

En vertu de cette loi, le Ministre des finances réunit toutes les 
demandes de crédits supplémentaires dont le besoin s’est fait senlir 
pendant l’intervalle d’un mois au moins, et il ne procède par pro- 
jets de lois spéciaux que dans les cas d’urgence. 

Le Ministre des finances a jugé utile d’annexer à chacun des 
projets de loi dont il s’agit, à la suite de l’exposé des motifs, un 
relevé par ministère des crédits supplémentaires et extraordinaires 
successivement votés pour chacun des exercices en cours d’exé- 
cution. 

Cette innovation a l’avantage de faire connaître l’importance et 
l’étendue des charges que les crédits supplémentaires font peser 
sur les budgets; elle fait revivre, sous une autre forme, la disposi- 
tion contenue dans l’article i cr de la loi des i 3 -i 8 novembre i 84 p, 
en vertu de laquelle le tableau de tous les crédits imputés successi- 
vement sur les ressources des deux budgets en cours d’exécution 
était dressé, tenu au courant d’après les documents transmis à l’As- 
sernblée nationale par le Ministre des finances, et affiché dans la 
salle des conférences des Commissions des finances et des bureaux. 

6° Ouverture par décrets de crédits supplémentaires et extraordinaires pendant la durée de 
la dissolution de la^ Ch ambre des députés/ — Rapport de M. Cochery, député. — Dis- 
cussion au Sénat. — M. Cailiaux et le Ministre des finances, M. Léon Sav. 



En exécution des articles 02 et 33 de la loi du 1 6 septembre 1871, 
des décrets successivement rendus en Conseil d’Etat pendant les 
prorogations de l’Assemblée nationale ont ouvert des crédits sur les 




exercices 1872, 1873 et 1874* Ces décrets ont été régularisés par 
les lois des 5 avril 1878, 29 janvier et 4 août 1874 et 17 mars 
1875. 

En 1877, le Gouvernement s’est cru le droit d’user de la même 
faculté pendant la durée de la dissolution de la Chambre des dépu- 
tés. Durant cette période, il a ouvert des crédits par décrets qu’il 
a soumis à la sanction de la Chambre des députés dans un projet 
de loi présenté le 5 novembre 1877 (annexe n° 5 ). 

Mais la Chambre des députés, s’appuyant sur la législation anté- 
rieure qui était spéciale à l’Assemblée nationale, a refusé sa sanction 
à ces décrets qu’elle considérait comme entachés d’illégalité. (Rap- 
port de M. Cocliery, du 27 novembre 1877 (annexe n° 116.) 

Après avoir recherché l’intention du législateur dans le rapport 
de M. Casimir Périer, sur le budget rectifié de l’exercice 1871, le 
rapporteur de 1877 démontre que la faculté d’ouvrir par décrets 
des crédits, soit supplémentaires, soit extraordinaires, n’était éta- 
blie que pour la durée de l’Assemblée nationale et seulement pen- 
dant les prorogations de cette Assemblée. Il poursuit en ces termes : 

Aussi, quand, le Sénat et la Chambre des députés, par leur constitu- 
tion, eurent mis fin à V existence de l'Assemblée nationale, les disposi- 
tions de la loi du J 6 septembre 1877 , relatives à V ouverture de crédits 
supplémentaires ou extraordinaires , par décrets, devinrent caduques. 

A partir du 20 février 1876 jusqu’au 16 mai 1877 , les Ministres 
n eurent recours, en l'absence des Chambres , à V ouverture d’aucun cré- 
dit par décret. Ils se bornèrent a solliciter des crédits préalables , dans 
Informe ordinaire. 

Le ministère du 17 mai a, le premier, voulu établir un précédent en 
ouvrant des crédits par décrets en l’ absence des Chambres , et alors 
même que la Chambre des députés était dissoute. Il a, parce fait, com- 
mis une illégalité injustifiable. Quelques mots suffiront à V établir. 

il est manifeste que les dispositions des articles 31 , 32 et 33 de la loi 
du 16 septembre 1871 ne s'appliquent qu'à V Assemblée nationale , et 
aux prorogations de cette Assemblée. 

Le texte le dit explicitement. 
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Il limite son application aux prorogations de V Assemblée , et le ré- 
pète avec intention. 

S’il était besoin d’un commentaire , le rapport si précis de M. Casimir 
Périer suffirait à dissiper les doutes. 

On peut dire gu’ il sera nécessaire d’arrêter des dispositions légales 
pour permettre V ouverture de crédits exceptionnels pendant le temps des 
prorogations des Chambres , ou dans les intervalles de leurs sessions. Nous 
ne le contestons pas. Mais ces dispositions n’ont pas été proposées , ni par 
conséquent votées. On ne peut, suppléer à la loi qui n’existe pas. Nous 
restons sous V application de la législation qui défend, sans admettre 
ci exception , d’ouvrir clés crédits sans la sanction préalable des Chambres. 

Quand la législature voudra consentir des exceptions , elle déterminera 
les garanties dont ces exceptions devront être entourées. L’ exemple du 
passé autorise à penser que ces garanties devront être très rigoureuses. 

C’est donc illégalement que les décrets qui vous sont soumis ont été 
rendus. Vous ne sauriez sanctionner une pareille violation de la loi sans 
apporter une regrettable confusion clans les attributions des pouvoirs, et 
sans mettre en danger ce droit imprescriptible de la nation qui réserve à 
ses représentants le vole des dépenses. 

L’ illégalité que nous avons le devoir de vous signaler est d’autant plus 
grave que , sur les dix décrets qui vous sont soumis, neuf ont été rendus 
après la dissolution de la Chambre des députés. 

En admettant même un instant que les termes de la loi du 16 sep- 
tembre eussent été applicables aux prorogations de la Chambre , ils ne 
pouvaient s’étendre au cas où la Chambre serait dissoute. En pareille 
occurrence , le Sénat ne peut plus se rassembler. Il n’y a plus de pouvoir 
législatif. Coûte action, dérivant de ce pouvoir, est suspendue. 

Si le ministère a besoin de crédits par suite cle circonstances urgentes , 
imprévues, il a, avec la faculté, le devoir de hâter la convocation des 
comices électoraux et de presser la réunion des Chambres. Mais quand un 
ministère veut épuiser et même excéder les délais légaux pour la convo- 
cation des électeurs , il ne peut imputer qu’à lui-même l’insuffisance des 
ressources financières dont disposent certains services publics , et il en 
assume toute la responsabilité. Celle responsabilité s aggrave surtout s’il 
a retarde la réunion du Parlement pour prolonger ses abus d’ autorité . 



Un mot encore , pour montrer combien est grave V illégalité qui a été 
commise. 

Les articles 31 et 33 de la loi du 1.0 septembre ne permettaient d’ou- 
vrir des crédits supplémentaires par décrets que pour des services pré- 
vus , dont la nomenclature était insérée dans la loi. Les autres services 
votés ne pouvaient profiter de cette disposition tout exceptionnelle. 

Quant aux crédits extraordinaires , ils ne devaient être accordés que 
pour des services qui ne pouvaient être prévus et réglés par le budget 
) art. 31 de la loi du 16 septembre) . 

Le but du législateur a toujours été de restreindre autant que possible 
la faculté , si dangereuse pour la fortune publique, d’ouvrir des crédits 
par décrets. 

Or, les crédits ouverts pendant la vacance de la Chambre sont, en 
partie, des crédits supplémentaires. Ils avaient déjà été réclamés , à ce 
titre de crédits supplémentaires , par M. Léon Say, dans un projet de loi 
déposé sur le bureau de la Chambre le là mai 1877, projet sur lequel 
la Chambre n’a pu statuer par suite de sa prorogation et de sa dissolution. 

La plupart de ces crédits ne rentrent pas clans les services énumérés à 
l’article 33 de la loi du 16 septembre , complétée par l’ article 9 de la loi 
du 30 mars 1872 et par l’article 16 de celle du 20 septembre suivant. 

Donc, même pendant l’existence de V Assemblée nationale , et en temps 
de prorogation , ils n auraient pu être ouverts par décrets comme crédits 
supplémentaires . 

Qu a fait le ministère présidé par M. le duc de Droglie ? Il a trans- 
formé la dénomination de ces crédits et les a appelés crédits extraordi- 
naires. C’est à l'aide de ce déguisement qu’il tentait d’ échapper à la no- 
menclature de l’article 33 de la loi du 16 septembre. Cette loi de 1871 , 
comme toutes les autres lois qui. ont traité des crédits extraordinaires , a 
précisé que ces crédits ne pouvaient s’ accorder que pour des services non 
prévus et non réglés au budget. 

f^e ministère n’en a pas moins passé outre , ne tenant ainsi aucun compte 
du projet de loi déposé par M. Léon Say (1 4 mai 1877), gui, comme 
nous ne saurions trop le répéter, avait déterminé la nature des crédits, en 
les dénommant crédits supplémentaires, et en indiquant même les cha- 
pitres du budget auxquels ils se rattachaient , c’est-à-dire les services pré- 
vus auxquels ils devaient apporter des ressources complémentaires. 



En interprétant ainsi la loi. à sa guise , en la pliant a ses volontés , on 
pourrait aller loin. Aussi est-il nécessaire que vous rétablissiez la situa- 
tion légale par le refus de votre sanction. On pourra ainsi mesurer les 
responsab ilités . 

En repoussant le projet de loi, vous ne repousserez pas définitive- 
ment la dépense. 

Si. les crédits sont réellement nécessaires , on pourra se pourvoir au- 
près de vous par la demande préalable de crédits supplémentaires . 

Si la dépense est effectuée , il y aura lieu d’attendre la loi des comptes 
<jui statuera en dernier ressort. 

Votre Commission , à V unanimité , propose donc à la Chambre de 
refuser sa sanction aux décrets qui lui ont été soumis par le projet de loi 
du 12 novembre. 

La plupart des décrets qui avaient ouvert des crédits en 1877 
ont été transformés plus tard en projets de loi spéciaux qui furent 
sanctionnés par les Chambres. 

La présentation d’un projet de loi destiné à remplacer un crédit 
ouvert par décret au Ministre de la guerre pour le service des vivres 
et des fourrages a donné lieu, au Sénat, à une discussion sur les con- 
clusions contenues dans le rapport précité de M. Cochery. (Sénat, 
séance du 3o mars 1878 .) 

VI. Caillaux les a combattues en ces termes : 

Messieurs , vous avez à statuer sur un projet de loi dont V article 1 er 
est ainsi conçu : 

Article premier. Il est ouvert au Ministre de la guerre , sur V exercice 
1877, en addition aux crédits accordés par la loi de finances du 29 dé- 
cembre 1876, et par des lois spéciales , des crédits supplémentaires mon- 
tant à la somme de 1 4 millions de francs, conformément à la réparti- 



tion ci- après : 

Cl u a p. 7 . — Vivres 2,000,000 5 

Ch ap. 9. — Fourrages 12,000,000 

Total f.gai. 14,000,000 



J'ai l’honneur de prier le Sénat d’ accepter un amendement qui. ron- 
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sisle à introduire dans la rédaction de l'article 1 er ces mots : « applicables 
aux dépenses qui font l’objet du décret du 23 août 1877 . » Voici les rai- 
sons c/ui motivent mon amendement. Plusieurs crédits ont été, vous le 
savez, ouverts par décrets pendant la dissolution. Au nombre de ces cré- 
dits, qui se sont élevés en total, pour i exercice 1877, à 17 ,7 01 , AO à fr. 
31 cent., il y en avait un de là millions de francs , pour le service du 
ministère de la querre, chapitres 7 et 9 (vivres et fourrages J . 

Dans la première quinzaine de la première réunion des Chambres , 
le 12 novembre 1877, j’ai déposé sur le bureau de la Chambre des dé- 
putés, conformément aux prescriptions de la loi du 16 septembre 1871, 
un projet de loi. concernant la régularisation des décrets c/ui ont ouvert 
des crédits ci divers ministères pendant la dissolution , et particulièrement 
celui du 23 août 1877 , qui a ouvert un crédit de 1 à millions au Ministre 
de la guerre. 

Ce projet de loi a été renvoyé à la Commission du budget de la 
Chambre des députés, et il a été fait , au nom de cette Commission , par 
M. Cochery, un rapport concluant au rejet. 

Mais , jusqu à présent , il n’a pas été statué sur les conclusions de ce 
rapport. Quoiqu’il ail été déposé le 27 novembre 1877, il n’y a été 
donné aucune suite. 

Je cite des faits , Messieurs , je ne les discute pas, je ne fais aucune 
observation à ce sujet. C’est le droit rigoureux de la Chambre des dépu- 
tés d' ajourner aussi longtemps l’examen d'un projet de loi dont elle est 
saisie , et comme il s’agit d’un projet financier, le Sénat ne peut être ap- 
pelé à le discuter qu après elle. 

Je me borne ci appeler votre attention sur cette situation et ci constater 
ce i/ui. est. 

Depuis le dépôt du projet de loi du 12 novembre 1877, qui compre- 
nait, outre la régularisation des décrets qui ont ouvert des crédits pen- 
dant la dissolution , l'ouverture de divers crédits supplémentaires , sur un 
second rapport cle M. Cochery, en date du 18 décembre , la Chambre 
des députés a volé un crédit supplémentaire de 11, 7 02,80 4 francs, ap- 
plicable, comme celui qui nous occupe , au ministère de la guerre » Le 
projet de loi vous a été renvoyé, et votre Commission des finances vous a 
proposé de V adopter. 
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Dans le rapport de M. Cochery, qui précédait les dispositifs de ce pro- 
jet, on lisait la phrase suivante : 

« A ujourd’hui que ces besoins peuvent être déterminés d'une manière 
certaine, le Gouvernement demande , indépendamment du crédit de 
/Vf millions qui a été ouvêrt par décret pendant la dissolution de la 
Chambre des députés et qui a fait l'objet des délibérations de votre 
Commission , un nouveau crédit de 11, 7 02,80 4 francs. » 

Lorsque la demande d approbation de ce nouveau crédit de 11 millions 
7 02,80 â francs, voté par la Chambre des députés, a été apportée à 
votre Commission des finances, j'ai fait observer qu’il serait au moins 
singulier, smon fort irrégulier, d'accorder un crédit de 11 millions en 
sus d'un crédit de 10 millions qui n était pas encore approuvé par la 
C hambre des députés. J'ai soumis cette observation à M. le Ministre des 
finances; je me suis permis de lui dire qu’il serait difficile à la Commis- 
sion des finances du Sénat et au Sénat de voter un crédit supplémentaire 

en cours de dépenses, et cependant dépourvu de la sanction du pouvoir 
législatif. 

Je lui fis observer encore qu’il en résulterait une situation un peu 
étrange : le crédit supplémentaire de 10 millions, qui a été ouvert par 

décret le 23 août 1877, n’est pas encore dépensé par le ministère qui en 
a proposé l’ ouverture. 

Le crédit a été ouvert, la dépense a été engagée, mais elle n’a pas été 
payée, elle ne l’est pas encore à l’heure actuelle. Du crédit de 10 mil- 
lions ouvert par démet, aucune somme, au moment ou je parle, n’est 
encore sortie des coffres du Trésor public. Le crédit a été ouvert, son ou- 
verture a permis au Ministre de la guerre, qui l’avait réclamé pour des 
besoins urgents, d’engager la dépense et de passer des marchés, mais, 
pat te fait , je le répété, rien n’est encore payé. 

Et alors fai fait observer à M. le Ministre des finances que, si son 
prédécesseur avait assumé avec le Ministre de la guerre qui a fait la pro- 
position, avec le Conseil des Ministres qui l’a acceptée, avec le Conseil 
d Etat qui l’a approuvée à l’unanimité de ses membres, une réelle res- 
ponsabilité devant les Chambres, la responsabilité du Ministre qui Va 
remplacé, qui continue à se servir du crédit ouvert et qui le dépense 
gui fournit l'argent, qui le fait sortir du Trésor, n’était pas moindre 
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Je l'ai prié alors de faire régulariser par la Chambre des députés une 
pareille situation. 

M. le Ministre des finances a bien voulu écouler mes raisons et accueillir 
mes observations ; il les a acceptées en partie, car il s'est déterminé à pré- 
senter à la Chambre des députés une demande de crédit supplémentaire 
de 1 4 m illions , pour remplacer celui qu'avait ouvert le décret du 23 août. 
Seulement , en indiquant dans son exposé des motifs que ce crédit doit 
remplacer celui qui a été ouvert par décret pendant la dissolution , il m'a 
paru avoir engagé , dans une certaine mesure , d'une certaine façon et in- 
directement , la question de légalité du décret qui n’a encore été discutée 
ni à la Chambre des députés, ni au Sénat, et qui, par conséquent, doit 
rester entière. 

Pour moi, qui suis convaincu de la légalité rigoureuse des crédits 
ouverts pendant la dissolution , en vertu de la loi du 10 septembre 1871, 
je demande qu'on ne crée pas , involontairement sans doute, par un 
moyen déterminé et sans qu’on y ait arrêté suffisamment l'attention du 
Sénat, un précédent qui pourrait être invoqué plus lard pour dire </ue 
la légalité des décrets n’a pas été affirmée lorsque l' occasion se présen- 
tait de le faire , et que l'opinion exprimée par M. Cochery n'a pas trouvé 
de contradicteur. Je trouve à l’appui de ce que j’ avance , dans l’exposé des 
motifs présenté par M. le Ministre des finances à la Chambre des dépu- 
tés , le passage suivant, qui justifie mes appréhensions : « Bien que la 
Chambre des députés, dit-il, n ail pas encore statué sur le rapport sus- 
mentionné, c’est le rapport de M. Cocliery, du 27 novembre 1877 , 

sur les crédits supplémentaires , ouverts par décrets, nous croyons 

devoir suivre , dès à présent, la marche proposée par la Commission du 
budget, en ce qui concerne deux services du ministère de la guerre, 
celui des vivres ci celui des fourrages , qui ne sauraient être interrompus 
sans de graves inconvénients et dont les ordonnances atteignent en ce 
moment la limite des crédits originaires , de sorte que l’ ouverture des 
crédits demandés rendrait inutile le recours aux crédits ouverts par dé- 
cret. » 

Quelle est donc la marche proposée au nom de la ( ommission de la 
Chambre des députés? Je la trouve dans le rapport de M. Cochery que 
j’ai déjà cité. Il dit en terminant : « En repoussant le projet de loi, vous 
ne repousserez pas définitivement la dépense. Si les crédits sont réelle- 
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ment nécessaires , on pourra se pourvoir auprès de vous par la demande 
préalable de crédits supplémentaires . » De sorte qu'en présentant la de- 
mande d’un crédit supplémen taire de 1 4 millions avec la remarque faite 
dans cet exposé des motifs , c’est-à-dire en se conformant aux conclusions 
présentées au nom de la Commission du budget de la Chambre des dépu- 
tés , M. le Ministre des finances semble admettre , ou plutôt on pourrait 

admettre , car je ne crois pas que , pour sa part, il l’ admette , que 

les décrets ouverts pendant la dissolution ont été définitivement considérés 
comme illégaux, que le projet de loi présenté le 12 novembre 1877 est 
repoussé, ou au moins qu’il doit l’être. C’est là une question, permeltez- 
moi de le dire, que personne ne peut engager. 

M. Léon Say, Ministre des finances. Je vais vous répondre. 

M. Caillaux. Il résulte, assurément , de l’exposé des motifs présenté 
par M. le Ministre des finances , comme du rapport de M. Langlois , rap- 
porteur de la Chambre des députés , comme du rapport qui vous est pré- 
senté par M. Varroy, au nom de votre Commission des finances , que le 
crédit, qui vous est demandé remplace bien réellement le crédit ouvert par 
décret du 23 août 1877. JJ explication est très claire, très précise dans 
tous ces rapports; il n’y a aucune ambiguïté , et je pense que M. le Mi- 
nistre des finances voudra bien en donner à cette tribune la confrmation. 

Mais il y a un autre point que je tiens à dégager également de la ma- 
nière la plus formelle , c’est que de votre vole il ne peut résulter que la 
question de légalité ou d’ illégalité des décrets ouverts pendant la dissolu- 
tion soit préjugée en i/uoi que ce soit. Il ne faut pas qu’on puisse dire , 
lorsque cette question viendra en discussion soit devant la Chambre des 
députés, soit devant vous , que déjà vous avez adopté un crédit supplé- 
mentaire en suivant la marche proposée par la Commission de la Chambre 
des députés , ce qui semblerait en quelque sorte reconnaître avec elle que 
ces crédits ont été illégalement ouverts. 

Messieurs , ces crédits n'ont été ouverts, pendant la dissolution , qu'en 
raison des besoins urgents des divers services , sur la proposition des Mi- 
nistres intéressés , après un examen approfondi. Le service de la compta- 
bilité générale au ministère des finances les a examinés avec un grand soin, 
et il a élagué tous ceux qui n'étaient pas de la dernière urgence. J. es pro- 
positions ainsi réduites ont été ensuite examinées par le Conseil d’Etat 
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tout entier, qui a fait, a son tour, un second triage , à la suite duquel il 
a éliminé encore plus rigoureusement peut-être toutes les demandes qui 
ne lui paraissaient pas complètement urgentes et absolument néces- 
saires. 

C’est dans ces conditions que les crédits ouverts pendant la dissolution 
ont été ouverts par décrets et présentés ensuite ci la sanction de la Chambre 
des députés. 

Elle n a pas encore statué. J’espère quelle statuera clans un sens fa- 
vorable et quelle donnera son approbation. Le retard mis à placer à son 
ordre du jour la discussion clu rapport de M. Cochery permet de le penser. 
Je demande donc que la question ne soit pas engagée en quoi que ce 
soit. 

C’est par ces motifs que je vous propose d’ajouter clans le projet cle loi 
les mots : « applicables aux dépenses qui ont été l’objet du décret clu 
23 aoiit 1877 . » Vous constaterez ainsi un fait reconnu par tout le monde, 
vous constaterez que le crédit de 1 à millions que vous voterez ne fait que 
remplacer celui qui avait été ouvert par décret clu 23 août 1877. Je n en- 
gage pour ma part aucune question ; je n’en veux engager aucune, mais 
je demande expressément quelle soit absolument réservée par tout le monde ; 
je réclame à ce sujet , devant vous, les explications cle M. le Ministre 
des finances. J’ai le droit de les lui demander , je le prie de vouloir bien 
les donner. (Approbation ci droite.) 



M. le Pbésident. La parole est à M. le Ministre des finances. 



M. Léon Say, Ministi'e des finances. Messieurs , je suis d'accord avec 
l’honorable M. Cciillaux sur les trois points principaux , les trois seuls 
dont il se soit préoccupé dans la discussion. 

Le premier point, c’est qu’on ne préjuge en rien la question de léga- 

r 

lité ou d’ illégalité des décrets rendus en Conseil cl’Elat. C’est là une ques- 
tion qui n’est pas même abordée pcir le projet clu Gouvernement. Donc, 
il n’y a aucun préjugé à craindre , et si la question doit venir en discus- 
sion, elle viendra en table rase absolue. 

Sur le second point, je suis aussi d’aceorcl avec l’honorable M. Cail- 
laux. Il est évident que les crédits que nous vous proposons d’ouvrir au- 
jourd'hui remplacent ceux qui avaient été ouver ts par décrets. 

CRÉDITS. 



1 1 



102 



Nous sommes également d’accord Van ci V autre sur (a nécessité de ces 
crédits de 1 â millions et sur leur emploi. 

Par conséquent , je le répète, sur les trois points principaux dont 
M. Caillaux a parlé dans sa discussion , il n’y a pas de dissentiment entre 
nous. 

M. Caillaux croit que nous avons engagé en quelque sorte la ques- 
tion, parce que nous avons dit, dans notre exposé des motifs, que nous 
adoptions la marche proposée par la Commission du budget de la Chambre 
des députés. 

Mais il y a deux points distincts dans le travail de la Commission du 
budget de la Chambre des députés : il y a une opinion sur la valeur de 
ces décrets , et il y a un refus d’aller plus avant au point de vue de la 
sanction. Que les décrets soient légaux ou qu’ils soient illégaux, la 
Chambre est toujours libre de voter ou de ne point voter les crédits qu’ils 
ont ouverts. 

Or, la Chambre des députés nous a dit : pour les dépenses non encore 
faites, lorsque les écus ne sont pas encore sortis de la caisse, présentez un 
projet de loi séparé et nous le voterons. Voilà en quoi nous avons suivi la 
marche indiquée par la Chambre des députés , mais en ce qui concerne le 
jugement à porter sur la légalité ou l’ illégalité des décrets , la question est 
absolument réservée. 

S’il est bien entendu que la question est absolument réservée , si nous 
sommes d’accord sur la nécessité de voter les crédits , et s’il est entendu 
également que ces crédits remplacent ceux qui ont été ouverts avec V dp- 
probation du Conseil d'Etat, pourquoi ajouter une formule inutile dans le 
dispositif et nous forcer ainsi à revenir devant la Chambre des députés 
pour y soulever peut-être une question si délicate que l’honorable M. Cail- 
laux lui-méme veut réserver ? 

Je crois donc. Messieurs , qu’en présence de l’inutilité absolue de Va - 
maniement , le Sénat fera bien d’adopter purement et simplement les cré- 
dits dont il s’agit, afin que la régularisation puisse en être votée avant la 
séparation. 

M. Caillaux.. Messieurs , l’ouverture de crédits supplémentaires par 
décrets pendant la dissolution a été, dans la presse et ailleurs, l’objet de 
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critiques trop vives et trop injurieuses pour le cabinet dont j’ai eu l’hon- 
neur de faire partie. . . . 

que j’aie pu manquer au devoir que j’ai de faire ressortir 

l’importance de la question qui vous est soumise aujourd’hui. 

J’ai profité de l’occasion pour faire connaître au Sénat le chiffre total 
de 17 ,7 61 ,69'i fr. 31 cent, des crédits ouverts pendant la dissolution 
pour V exercice 1877, et que dans ce chiffre total sont compris, pour le 
ministère de la guerre, 1 4 millions qui sont engagés pour le service des 
vivres et fourrages , mais qui ne sont point encore dépensés. 

Il en est plusieurs autres qui sont dans le même cas; j’en citerai no- 
tamment un cjue vous avez déjà régularisé en fait. Je ne discute pas, je 
le répète, la question de principe; c’est celui de 750,000 francs qui a 
été ouvert pour le séquestre administratif des chemins de fer de la 
Vendée. 

M. le Ministre des finances. C’est vrai! 

M. Caillaux. Ce crédit de 750,000 francs a été compris dans un 
projet qui vous a été soumis , que vous avez volé, d’un crédit plus consi- 
dérable de 5 ,500 ,0 00 francs , et c’est dans le projet de loi qui y est rela- 
tif que j’ai précisément trouvé la formule de V amendement que j’avais 
l' honneur de soumettre tout à l’heure au Sénat. C’est dans ce projet de 
loi qu’a été introduite la formule que, sur le crédit de 5,500,000 francs 
dont on vous demandait V approbation , 7 50,00 0 francs étaient applicables 
aux dépenses qui ont fait l’objet du décret du 9 juin 18 77 . 

Je vous proposais d’adopter la même formule parce qu elle définit net- 
tement la situation. 

Mais après les explications très claires, très précises que M. le Mi- 
nistre des finances vient de donner, et dont je le remercie , considérant 
qu’il est bien entendu que le crédit que vous allez voter remplace absolu- 
ment et effectivement le crédit d'un montant égal ouvert par décret pen- 
dant la dissolution; considérant que la question de principe, que vous 
n’avez pas à traiter, que vous ne devez pas traiter les premiers , aux 
termes de la Constitution , n’est engagée ni directement , ni indirectement , 
ni incidemment, je me rends aux raisons que vient d’ indiquer M. le Mi- 
nistre des finances, et je retire mon amendement. (Marques nombreuses 
d’ approbation. ) 



1 1 . 
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M. le Président. L’amendement étant retiré, je mets aux voix U ar- 
ticle 1 er , ainsi conçu : 

« Article premier. Il est ouvert au Ministre de la guerre, sur V exer- 



« Art. 2. Usera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des ressources 



Le pouvoir législatif n’ayant pas tranché la question de savoir si, 
en présence de la Constitution nouvelle établie par les lois des 2 4 



où l’Assemblée nationale a pris fin , le Gouvernement a cru néces- 
saire de déterminer dans quelles conditions, dans quelles limites et 
sous quelles garanties il est possible de concéder au Gouvernement 



1878 (annexe n° 278), ]>ar l’organe de M. Léon Say, Ministre des 
finances, un projet de loi sur les crédits supplémentaires et extraor- 
dinaires à ouvrir par décrets pendant la prorogation des Chambres. 

Pour justifier la présentation de ce projet de loi, M. Léon Say 
s’exprimait ainsi : 



cice 1877, en addition aux crédits accordés par la loi de finances du 
29 décembre 1876 et par des lois spéciales, des crédits supplémentaires 
montant à la somme de là millions , conformément à la répartition ci-après : 



Ciiap. 7. — Vivres. . . 
Ciiap. 9. — Fourrages 



2 , 000 , 001 / 

12 , 000,000 



Total égal 



10 , 000,000 



( Adopté.) 



générales du budget de l'exercice 1877. » [Adopté. ) 



7 0 Loi clc principe sur les crédits supplémentaires. — Le Ministre des finances, M. Léon Say. 
Modifications apportées .par le Sénat. — M. Bertauld, rapporteur. 




sous l’empire de la loi du 16 septembre 1871, ou si les dispositions 
de cette loi étaient devenues caduques depuis le jour (8 mars 1876) 



le droit d’ouvrir des crédits supplémentaires et extraordinaires, et 
il a présenté dans ce but à la Chambre des députés, le 1 1 janvier 



Sous tous les régimes, on a cherché les moyens d’assurer les services 



publics sans porter atteinte au droit des Chambres , c/ui seules peuvent 
disposer des ressources du pays. 

Les systèmes qu’on a employés ont varié naturellement avec les cons- 
titutions. 

Sous le Gouvernement de Juillet, on a autorisé l’ouverture de crédits 
supplémentaires ou extraordinaires sous certaines réserves et dans des 
conditions déterminées. 

Sous l’ Empire , avec une spécialité moins étendue et la faculté de vi- 
rement, on a pu arriver au même résultat par d’autres moyens. 

Sous l’Assemblée nationale , qui était permanente , on a réglé par une 
loi qui s' appliquait d’abord ci un exercice déterminé , et qui a été appli- 
quée à d’autres par extension , le mode d’ ouverture de crédits pendant le 
temps où V Assemblée absente n’était plus représentée que par une com- 
mission permanente. 

La Constitution de 1875, enfin, a institué deux Chambres dont les 
sessions sont limitées. Il est donc nécessaire de mettre cl’accord les prin- 
cipes des lois antérieures avec cette situation nouvelle. Tel est l’objet du 
projet de loi. 

Après avoir présenté un historique de la législation dont les crédits 
extrabudgétaires ont été l’objet depuis 1817, M. Léon Say ajoute : 

Nous posons d’abord en principe , à l’article 1 er du projet de loi ci- 
après , qu’il ne peut éti'e accordé de crédits supplémentaires ou extraor- 
dinaires qu’en vertu d’une loi. 

L’article 2 définit la nature de ces deux sortes de crédits. Nous pro- 
posons de décider : T que les crédits supplémentaires sont ceux qui 
doivent pourvoir à l’ insuffisance , dûment justifiée , d’un service porté au 
budget, et qui ont pou i' objet V exécution d’un service déjà voté sans mo- 
dification dans la nature de ce service ; 2° que les crédits extraordinaires 
sont ceux qui sont commandés par des circonstances urgentes et impré- 
vues , et qui ont pour objet : ou la création d’un service nouveau , ou 
V extension d’un service inscrit dans la loi de finances au delà des bornes 
déterminées par cette loi. 

L’article 3 porte que tout crédit extraordinaire forme un chapitre 
particulier du budget de l' exercice pour lequel il a été ouvert, à moins, 
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en ce qui concerne les départements de la guerre et de la marine, que 
le service ne se rattache d’une maniéré indivisible à un chapitre déjà 
existant. Cette exception, déjà consacrée par l’article 59 du décret du 
31 mai 1862 , concerne principalement le service de la solde et celui 
des vivres et approvisionnements pour lesquels les crédits extraordinaires 
ne sauraient , à raison de leur nature , être isolés des crédits primitifs et 
des crédits supplémentaires. 

Par l’article 4 , nous proposons de donner au Gouvernement , mais en 
le limitant au seul cas de prorogation des Chambres , le droit d'ouvrir 
des crédits supplémentaires et extraordinaires par des décrets rendus en 
Conseil d’ État et délibérés en Conseil des Ministres , avec L’obligation de 
soumettre ces crédits à la sanction du pouvoir législatif dans les quinze 
premiers jours de sa plus prochaine réunion. 

Enfui, l’article 5 détermine que la faculté d’ouvrir par décrets des 
crédits supplémentaires et extraordinaires devra être inscrite chaque an- 
née dans la loi de finances, et que les crédits supplémentaires seront 
limités aux services votés, suivant une nomenclature annexée chaque 
année à la même loi . C’est V application annuelle du. principe consacré 
dans la loi , application qui a besoin d’une consécration nouvelle en vue 
du budget d'un exercice déterminé. 

Il résulte d'ailleurs des termes de l’article 4 que la faculté d'ouvrir 
des crédits par décrets ne pourra é tre en usage dans le cas de. dissolution 
de l'une des deux Chambres . 

Nous espérons que ces diverses considérations paraîtront justifiées aux 
yeux de. la Chambre des députés et du Sénat, et qu’ils voudront bien 
sanctionner par leurs votes le projet de loi ci-après, pour lequel nous in- 
voquons le bénéfice de V urgence. 

Ce projet de loi de principe sur les crédits supplémentaires, éla- 
boré par le Ministre des finances, a subi à la Chambre des députés 
quelques modifications. 

On a ajouté à l’article 4 un membre de phrase visant explicite- 
ment le paragraphe i 01 ' de l’article 2 de la loi constitutionnelle du 
1 6 juillet 187b, qui définit l’un des cas de prorogation. La Com- 
mission du budget a introduit, en outre, le mot provisoirement, afin 
d’i ndiquer clairement que les dispositions de cet article ne consti- 




tuent qu’une exception temporaire au principe général inscrit dans 
l’article i cr , et qu’il n’y a de crédits définitifs que ceux qui ont été 
accordés par une loi. 

Enfin, elle a introduit à l’article 5 un dernier paragraphe qui 
interdit l’ouverture par décrets des crédits extraordinaires ayant pour 
objet la création d’un service nouveau. (Rapport de M. Wilson, 
séance du a 5 janvier 1878 , n° 333.) 

M. Wilson a fait remarquer, au sujet de cette interdiction (séance 
du 3i janvier 1878 ) , qu’il convient de ne pas confondre la création 
d’un service nouveau avec la satisfaction à donner à un besoin nou- 
veau qui s’inrpose dans des circonstances urgentes et imprévues. 
C’est dans ce dernier cas seul que l’ouverture par décret d’un crédit 
extraordinaire paraît devoir être autorisée. 

La Chambre des députés a adopté le projet de loi ainsi modifié 
dans la séance du 3i janvier 1878 . 

Au Sénat, le projet de loi précité a été l’objet de deux modifica- 
tions. 

La première consiste à ajouter à l’article 4? § i er , in fine, la dispo- 
sition suivante : 

« Ils (les décrets d’ouverture de crédits) indiqueront les voies et 
moyens qui seront affectés aux crédits demandés. » 

La seconde modification a pour objet la suppression du premier 
paragraphe de l’article 5, qui disait : «La faculté accordée par l’ar- 
ticle précédent devra être inscrite chaque année dans la loi de 
finances. » 

Les motifs de ces deux modifications ont été développés dans le 
rapport fait au nom de la Commission des finances du Sénat, par 
M. Bertauld (séance du 4 mars 187 g, n° 38), dans les termes 
suivants : 

Nous vous proposons d’ajouter aux exigences du paragraphe 1 er de l'ar- 
ticle 4 l'obligation d’ indiquer, dans les décrets d' ouverture des crédits, 

# 

les voies et moyens qui leur seront affectés. 

La loi du 18 juillet 18 76 imposait cette obligation pour les crédits ou 
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verts en dehors de la loi annuelle des dépenses. Il nous a semblé c/u’il y 
avait utilité à faire revivre cette prescription. 

Dans le cas de dissolution de la Chambre des députés , le projet de loi 
ne fait pas d’ exception à la règle que les crédits supplémentaires et ex- 
traordinaires ne peuvent être ouverts qucn vertu d'une loi. 

On a demandé pourquoi le projet, dans ce cas, refusait au Président 
de la République , en ne le lui attribuant pas, un droit dont il l’investissait 
en cas de prorogation du Parlement ? On a soutenu que les motifs qui 
avaient commandé l’exception dans le cas de prorogation , la comman- 
daient encore avec plus de force , dans le cas de dissolution. Dans le cas 
excepté , le Président de la République n’a-t-il pas la ressource des con- 
vocations extraordinaires? Au contraire, dans le cas non excepté, le 
Président de la République ne peut faire appel à une résolution du Par- 
lement, puisque le droit parlementaire est momentanément paralysé. 

Dans la crainte de l’abus du droit de dissolution , et sous l’empire de 
préventions nées de circonstances politiques dont le retour n’est plus à 
redouter, ne s’ expose-t-on pas à rendre inefficace et impuissant le droit 
confié au Président de la République et au Sénat de dissoudre une 
Chambre qui ne se renfermerait pas dans le cercle de ses attributions cons- 
titutionnelles ou qui paraîtrait ne plus représenter fidèlement l’opinion 
publique ? 

Ces objections ont de la gravité sans doute; cependant nous ncivons 
pas cru qu’elles dussent nous déterminer à leur donner satisfaction. 

L’article 5 de la loi relative à V organisation des pouvoirs publics 
laisse au Président de la République un délai de trois mois pour con- 
voquer les collèges électoraux qui doivent procéder à de nouvelles élec- 
tions. 

Ainsi une grande latitude, une latitude qui a soulevé des critiques que 
nous n’avons pas à apprécier, lui a été accordée pour la convocation des 
électeurs et pour la convocation du Parlement. 

Le délai de trois mois pour la réunion des électeurs est un maximum 
que le pouvoir exécutif a la faculté et le devoir d’ abréger, lorsque l’in- 
térêt du pays l’exige. L’impuissance dans laquelle le pouvoir exécutif est 
mis d’ouvrir par des décrets des crédits extrabudgétaires doit avoir pour 
effet de hâter l’expression de la volonté nationale consultée et la réunion 
des Chambres. 





169 



Le droit de dissolution est sous le régime républicain un droit excep- 
tionnel , dont V exercice ne peut se légitimer de la part des pouvoirs qui 
en usent et qui ne doivent en user quavec une prudente rése/xe , qu au- 
tant qu'ils ont la ferme croyance , la certitude morale que la Chambre 
dissoute sera jugée par la nation comme ils l'ont eux-mêmes jugée. En 
ne dérogeant pas , pour le cas de dissolution , à la règle que les crédits 
ne peuvent être ouverts qu'en vertu d’une loi, le projet du Gouvernement, 
voté par la Chambre des députés, tempère l’inconvénient des lenteurs 
que V article 5 de la loi du 25 février 1875 , même avec une saine inter- 
prétation qu’il n’a pas toujours reçue , semble favorise?'. 

L’article 5 subordonne la faculté d’ouvrir, par décrets, des crédits 
supplémentaires , à la condition qu’il s’agisse de services votés dont la 
nomenclature sera annexée, chaque année, à la loi de finances, et les 
crédits extraordinaires , à la condition qu’ils aient pour objet non un 
service nouveau , mais un service dont l’ extension soit devenue un 
besoin. 

Ces deux conditions ne sauraient qu’être approuvées. 

Mais le premier paragraphe de l’article 5 exige que le droit d’ouvrir, 
par décrets, des crédits supplémentaires et extraordinaires , soit inscrit 
chaque année dans la loi de finances. 

Nous avons pensé qu’il était tout ci la fois plus juridique et plus poli- 
tique de décider que ce droit, avec les sages restrictions qui le limitent, 
appartient au Président de la République , par cela seul que la loi bud- 
gétaire ne lui en refuse pas l’ exercice. Le P résident en est présumé in- 
vesti quand il ne lui est pas expressément dénié; pour le refuser, il 
semble que le concours des deux Chambres est nécessaire. Dans le sys- 
tème du projet, une seule Chambre aurait le pouvoir, peut-être exorbi- 
tant , de tromper la prévoyance cle la loi qui nous est soumise. 

Ce n’est qu’à titre exceptionnel que le droit accordé au pouvoir exé- 
cutif, en cas de prorogation du Parlement, pourrait sembler périlleux. 
La déclaration d’un péril exceptionnel , qui serait une cause d'inquié- 
tude pour le pays, doit être l’œuvre non cV une seule Chambre , mais des 
deux Chambres. Le droit d'ouvrir des crédits extrabudgétaires est une 
exception à la règle parlementaire. Cette exception , introduite par le Par- 
lement, dans un cas déterminé , sous une inspiration d’utilité publique, 
ne peut être écartée que par le Parlement. 
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Nous avons été d’avis que le -premier paragraphe de l’article 5 doit 
être supprimé , ce qui aura pour conséquence de ne plus soumettre V ap- 
plication de la loi projetée à une confirmation annuelle et de la laisser 
dans toute sa force lorsque le budget ne contiendra pas de veto. 



Au Sénat, clans la séance du 2 5 mars 1879 , un amendement 
présenté par M. Delsol sur l’article 4 du projet de loi a donné 
lieu à la discussion suivante : 



M. le Pbésident. M. Delsol a la parole sur son amendement dont 
je donne d’abord lecture. 

L’article 4 , d’après V amendement , serait rédigé en ces termes : 



« Dans le cas d’absence des Chambres , des crédits supplémentaires et 
extraordinaires pourront être ouverts provisoirement par des décrets 
rendus en Conseil d’Etat , après avoir été délibérés et approuvés en Con- 
seil des Ministres. Ces décrets devront être soumis à la sanction des 
Chambres dans la première quinzaine de leur prochaine réunion. « 



M. Delsol. Messieurs , puisque le Sénat a ordonné la discussion de 
ce projet , j’espère qu’il aura la bienveillance d’écouler les observations 
que j’ai à lui présenter. ( Parlez ! Parlez!) 

Le projet dont vous êtes saisis contient deux ordres de dispositions. ïl 
y a des dispositions purement financières , notamment celles qui figurent 
dans les trois articles que vous avez déjà votés ; il y a, ensuite, des dispo- 
sitions qui ont un caractère essentiellement politique , et celle de l’article 
4 sur laquelle j'ai, l’honneur d’appeler l’attention du Sénat est de ce 
nombre. Ces dispositions politiques ont un caractère tellement accusé, 
que le Sénat n’a pas oublié la discussion qui s’ engagea ici lorsque le 
projet fut déposé par le Gouvernement. Plusieurs membres du Sénat de- 
mandèrent qu’ci raison du caractère politique clés dispositions auxquelles 
je fais allusion , le projet fût renvoyé à une commission spéciale. Vous 
décidât) s que les dispositions financières en formaient la partie fonda- 
mentale et le projet fut renvoyé à la Commission des finances. 

Il n’en est pas moins vrai que ce sont les dispositions politiques de la 
loi qui en ont déterminé la présentation . 

En effet, Messieurs , dans quelles circonstances , à quelle époque le 




projet de loi dont il s’agit a-t-il été présenté au Parlement ? C’est au 
lendemain de la formation du ministère du là décembre 1877. A cette 
époque, la Chambre des députés réclamait trois lois de garantie qui 
avaient pour objet soit l’éventualité d'une nouvelle dissolution, soit les 
conséquences qu’une nouvelle dissolution pourrait avoir.* 

Ces lois de garantie étaient : la loi sur le colportage , la loi sur l’état 
de siège, la loi sur les crédits que nous discutons aujourd’hui. La loi sur 
le colportage et celle sur l’état de siège furent rapidement votées , après 
des modifications insignifiantes qui y furent apportées par le Sénat. 

La loi siu ' les crédits a été beaucoup moins heureuse : présentée le 
1 1 janvier 1878 à la Chambre des députés, votée par elle le 30 janvier, 
elle fut transmise au Sénat le 7 février. 

Pendant plus d’une année elle a dormi dans les cartons de votre 
CojnmissioJi des finances , et cette loi, pour laquelle le Gouvernement 
avait demandé le bénéfice de V urgence , est rapportée , aujourd’ hui seu- 
lement. 

C’est qu’en effet cette loi contenait des innovations d'une haute gra- 
vité , des innovations qui intéressaient V autorité et les droits du Sénat, 
l’autorité et les droits constitutionnels du pouvoir exécutif Et c’est la 
gravité même de ces innovations qui fit que la Commission des finances 
ne fit point, son rapport en 1878. On attendait que la majorité du 
Sénat fut changée, et voilà pourquoi le projet vient seulement aujour- 
d'hui en discussion. 

On peut d’abord se demander d’une manière générale , et avant d'a- 
border dans leurs détails les dispositions dont il s’agit, si ce projet, qui 
est né dans les circonstances que vous connaissez , au milieu des préoccu- 
pations, — je dirai même des émotions , — qui ont suivi les élections du 
là octobre, on peut se demander si ce projet a conservé quelque raison 
d’être et quelque opportunité . 

Il s’agit. Messieurs , dans la partie politique du projet, de garanties , 
de précautions qui étaient prises par la Chambre des députés à la fois 
contre le Sénat et contre le pouvoir exécutif. 

Eh bien! Messieurs , après les élections du 5 janvier dernier, après la 
nomination du 30 janvier, est-il nécessaire ou opportun de voter une loi 
qui protège la Chambre des députés contre le pouvoir exécutif ou le 
Sénat ? 
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Contre Je pouvoir exécutif ?... mais le Président de la République a 
été nommé par la presque unanimité des suffrages de la Chambre des dé- 
putés ; il a toute sa confiance, et je n ai pas besoin d’ajouter qu’il en est 
parfaitement digne. 

Contre le Sénat?... mais. Messieurs , la majorité du Sénat pense 
comme la majorité de la Chambre des députés. Qui peut croire , d’ail- 
leurs , que cette Chambre soit menacée soit dans son existence , soit dans 
le libre exercice de ses attributions législatives ? 

Il faut donc le reconnaître , celle loi de garantie, qui pouvait s’expli- 
quer par les circonstances au milieu desquelles elle est née, cette loi 
manque absolument aujourd’hui de raison d’être et d’opportunité. Mais 
enfui, puisqu’ elle est soumise à la sanction du Sénat, il est indispensable 
d’en examiner le contenu et les dispositions. 

Ainsi que j’ai eu l’honneur de le dire, je n'ai pas la moindre objec- 
tion a faire à la partie de la loi qui a un caractère purement financier. 
Cette loi a même cela d’ excellent à ce point de vue qu’elle est, en 
quelque sorte, la codification des meilleures règles financières que l’on 
trouve dans nos lois, dans nos traditions , et qui ont pour but de pré- 
venir ou de fermer ce qu’on appelait autrefois la «plaie des crédits sup- 
plémentaires ». 

Ainsi la nécessité d’une loi, qu’elle édicté en principe , pour l’ ouver- 
ture des crédits et, pour ceux qui sont ouverts provisoirement par 
décrets, la nécessité de la délibération du Conseil des Ministres , de l'avis 
préalable du Conseil d’Etat, l' indication des voies et moyens, la néces- 
sité de soumettre les décrets à la sanction des Chambres dans la 
quinzaine de leur plus prochaine réunion, la nomenclature des différents 
services votés qui peuvent donner lieu ci l' ouverture des crédits supplé- 
mentaires , ces dispositions -là je les approuve entièrement , et en consé- 
quence je n’en parlerai pas plus longtemps. 

Mais examinons , Messieurs , les dispositions du j projet c/ui ont un 

caractère politique. Ces dispositions sont au nombre de deux. Je parle 

du projet tel qu’il est sorti des mains de la Chambre des députés. Aux 
ternies de la première disposition, la faculté pour le Gouvernement 
d’ouvrir provisoirement , pendant la prorogation des Chambres , des 
crédits supplémentaires et extraordinaires , devait être votée tous les ans 
dans la loi de finances. 





Si elle n était pas votée , si la loi cle finances ne donnait pas formelle- 
ment l'autorisation au Gouvernement , celui-ci était, d’après la dispo- 
sition nouvelle du projet, absolument privé du droit d'ouvrir aucun 
crédit supplémentaire ou extraordinaire pendant la prorogation. 

La deuxième disposition , celle à laquelle s'applique, spécialement 

notre amendement , est celle aux termes de laquelle l’autorisation ac- 

cordée en principe au Gouvernement , cl’ ouvrir provisoirement des crédits 
disparaît si, au lieu d’une simple prorogation des Chambres , il survient 
soit une dissolution de la Chambre des députés, soit même un simple 
ajournement des Chambres par un décret du Président de la Répu- 
blique. 

La première disposition , Messieurs , touchait profondément aux droits 
du Sénat. 

En effet, cl’après noire législation, la faculté pour le Gouvernement 
d’ouvrir des crédits pendant la prorogation lui appartient cl’une manière 
générale et permanente. De là il suit que , aujourd'hui , pour enlever au 
Gouvernement la faculté d’ouvrir provisoirement des crédits, il faudrait 
une loi formelle, et celte loi ne pourrait se faire que par l’accorcl du Sénat 
et de la Chambre des députés. 

Le Sénat voit toute la gravité de V innovation adoptée par la Chambre. 

Du moment que le principe de V autorisation annuelle est substitué au 
principe de l’autorisation générale et permanente , il suffit à la Chambre 
de refuser au Gouvernement cette autorisation indispensable , il lui suffit 
même de garder le silence pour que le Gouvernement n ail plus la faculté 
d’ouvrir des crédits. Le Sénat ne serait même pas appelé à délibérer sur 
une question de cette importance. En d’autres termes, à l’autorité com- 
mune, collective des deux pouvoirs législatifs , l'innovation dont il 
s’agit substituait V omnipotence d'un seul de ces pouvoirs. 

Votre Commission , Messieurs , ne s’est pas méprise sur la gravité de 
celte innovation et, avec une clairvoyance et une fermeté auxquelles je 
rends hommage , elle vous propose de la faire disparaître purement et 
simplement du projet. 

M. Léon Say, Ministre des finances. Ce n’est pas une innova- 
tion. 

M. Delsol. C'est une innovation , Monsieur le Ministre; je me rap - 
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pelle avoir eu l’ honneur d’ entendre , Van dernier , uos explications sur ce 
point au sein de La Commission des finances. 

Vous avez dit , en effet, que, depuis la loi de 1 83à , on accordait tous 
les ans au Gouvernement V autorisation d’ouvrir des crédits provisoires. 
J’ai examiné la loi de 183 U avec soin; que porte-t-elle ? dit-elle que 
tous les ans il y aura une autorisation donnée au Gouvernement ? Pas le 
moins du monde. La loi de 183 à , comme celle de 1833 , s’en réfère à 
la loi fondamentale de 1817 qui autorise le Gouvernement d’ une manière 
générale et permanente. Seulement la loi de 1 83à dispose que, tous les 
ans, ou volera la nomenclature des services qui peuvent donner lieu à 
V ouverture des crédits supplémentaires; mais voilà tout. Depuis celte loi 
on votait donc, tous les ans, une nomenclature , mais le vote ne portail 
que sur cette nomenclature, et il ne s’ étendait nullement à l’autorisation 
elle-même, parce que celle autorisation appartenait au Gouvernement , en 
vertu de la loi organique et fondamentale de 1817 . 

Du reste, la meilleure preuve que je puisse donner de la gravité de 
cette disposition , c’est que votre Commission elle-même vous en propose 
la suppression. 

Je n’insiste pas davantage sur celte première partie des dispositions 
politiques du projet. 

J'espère que le Sénat adoptera l’avis de sa Commission des finances et 
qu’il écartera ce principe aussi dangereux que nouveau , qui consiste à 
donner à un seul des pouvoirs toute autorité pour enlever au Gouverne- 
ment le droit d’ouvrir des crédits provisoires pendant les époques de pro- 
rogation. 

J’aborde maintenant L’examen de la seconde innovation. 

Pour celle-ci , je suis bien certain de ne pas trouver dans le Sénat de 
contradicteurs. 

Il s’agit bien là d’une véritable innovation . Oui, c’est la première 
fois qu’on songe à déclarer caduque l’autorisation donnée au Gouverne- 
ment d’ouvrir des crédits lorsqu’il y aura soit dissolution de la Chambre 
des députés, soit ajournement des Chambres par décret. 

Je dis. Messieurs , qu’une telle restriction apportée aux droits du Gou- 
vernement est de la plus haute gravité. La précédente disposition louchait 
surtout aux droits du Sénat: celle-ci louche, à la fois, aux droits du 



pouvoir exécutif étaux droits du Sénat, tels que la Constitution de 1875 
les a organisés. 

Permettez- moi d’abord, Messieurs , de bien préciser la question. 

Le projet voté par la Chambre des députés déclare que V autorisation 
accordée au Gouvernement d’ouvrir provisoirement des crédits dis- 
paraît dans deux cas: celui de dissolution et celui d’ajournement par 

décret. 

Votre Commission des finances paraissait avoir trouvé cette restric- 
tion excessive et l’avoir atténuée. 

J’en étais fort heureux. Aussi est-ce avec un vif regret que j’ai vu 
l’honorable rapporteur de la Commission monter à cette tribune et dé- 
clarer qu’il y avait eu une erreur d’ impression et que le projet de la 
Chambre des députés était sur ce point littéralement maintenu par la 
Commission des finances. 

Nous sommes donc en présence de la disposition votée par la Chambre, 
dans ses termes les plus formels et les plus rigoureux. 

Eh bien! Messieurs , cette restriction apportée au droit qu’a le Gou- 
vernement d’ouvrir des crédits pendant l’absence des Chambres , est-elle 
acceptable ? est-elle fondée ? 

Je prétends que cette nouveauté politique introduite dans un projet 
qui devrait être purement financier, est contraire à toutes (es règles, à 
toutes les traditions financières de la France. 

Et, en effet, Messieurs , ce n’est pas d’aujourd’hui seulement que l’on 
discute et que l’on réglemente la faculté pour le Gouvernement d’ou- 
vrir des crédits provisoires pendant l’absence des Chambres. Cette ques- 
tion s’est élevée dans le pays dès qu’il y a eu un régime parlementaire , et 
nous trouvons , à la date du 25 mars 1817, une grande loi de comptabi- 
lité publique qui est la loi fondamentale de cette matière , loi à laquelle 
se sont rattachées les lois postérieures qui la visent, loi qui conserve en- 
core sa force et son autorité, car le projet fait précisément revivre les 
meilleures dispositions des différentes lois qui se sont greffées sur elle. 

.Que disait donc la loi de 1817 ? Disait-elle que le droit pour le Gou- 
vernement d’ouvrir des crédits serait subordonné a telles ou telles con- 
ditions politiques étrangères à toute considération financière ? Pas le 
moins du monde * La loi de 1817 considérait que le Gouvernement, par 



cela seul qu'il est investi du mandai d’assurer la marche des services pu- 
blics, ne peut pas être dépouillé du droit d’ouvrir provisoirement des 
crédits en l’absence des Chambres . 

Dans son article 152, elle ne vise qu’une chose : les conditions d’ordre 
financier auxquelles l’ ouverture des crédits devait être subordonnée. 
Ces conditions consistaient dans une ordonnance du Roi et la nécessité de 
faire convertir cette ordonnance en loi à la plus prochaine session des 
Chambres. Voilà quelle était la loi de 1817 . 

Ap rès celte loi sont venues deux lois également organiques de la ma- 
tière : la loi du 24 avril 1833 , la loi du 23 mai 183 4 . La loi de 1817 
n’avait visé d’une manière expresse que les crédits extraordinaires. Les 
lois de 1833 et 183à ont visé les crédits supplémentaires et voici. Mes- 
sieurs, dans quels termes: l’article 3 de la loi du 24 avril 1833 dit: 

« Les dispositions de V article 152 de la loi du 25 mars 1817 sont 
applicables aux suppléments de crédits demandés par les Ministres pour 
subvenir à V insuffisance dûment justifiée d’un service porté au budget et 
dans les limites prévues dans la loi. » 

La loi du 23 mars 183 4 , article 11 , dit: 

« La faculté d’ouvrir, par ordonnance du Roi, des crédits supplémen- 
taires , accordée par V article 3 de la loi du 24 avril 1833 pour subvenir 
à l’ insuffisance dament justifiée d’un service porté au budget n’est appli- 
cable qu’aux dépenses concernant les services votés et dont la nomencla- 
ture suit .... » 

Vous le voyez, ces lois se sont placées tout à fait en dehors des préoc- 
cupations et des circonstances politiques qui pouvaient se produire. Elles 
n'ont envisagé absolument que les conditions d’ordre financier ; elles ont 
déterminé les règles protectrices des intérêts du Trésor qui devaient pré- 
sider à V ouverture des crédits par ordonnance ; mais aucune de ces lois , 
et j’ajoute , aucune des lois qui ont suivi, n’a subordonné pour le Gou- 
vernement la faculté d'ouvrir des crédits provisoires à des circonstances 
politiques quelconques. En un mol , on a pris toute espèce de précaution 
au point de vue financier ; mais jamais , jusqu’ à présent, on n’ avait songé 
à insérer dans des lois de finances des précautions politiques. La restric- 
tion volée par la Chambre des députés, et maintenue par votre Com • 
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mission de finances , est donc contraire à tous les précédents et ci toutes 
les traditions. 

Ce n’est pas là son seul défaut. Elle est , de plus, inconciliable avec 
d'autres dispositions du meme projet. Et, en effet, que porte l'article 4 ? 

Il déclare que, pendant les simples prorogations dèè Chambres , quand 
il n'y aura ni ajournement par décret, ni dissolution , le Gouvernement 
aura la faculté d'ouvrir des crédits, et, en même temps , il ajoute que cette 
faculté s'évanouit si, au lieu d’un simple ajournement ou cl’une proc'o- 
cjation, on se trouve en présence cl'une dissolution. 

Qu est-ce à dire, Messieurs ? Lorsqu’il y a simplement prorogation 
des Chambres , le Gouvernement, à la rigueur, pourrait se passer de la 
faculté , de V autorisation qu’il s’ agit de lui accorder. 

Il n' aurait qu à convoquer les Chambres, ce serait l’affaire de quelques 
jours; et le Gouvernement pourrait ainsi faire voler les crédits dont il 
aurait besoin. Dans ce cas, cependant , le projet lui accorde la faculté 
d’ouvrir provisoirement des crédits, et c’est avec grande raison, car 
pour V ouverture d’un crédit, souvent de faible importance , il est vrai- 
ment inutile de mettre en mouvement toute la machine constitution- 
nelle. 

Au contraire , lorsqu’il y a dissolution , le Gouvernement est dans 
l’ impossibilité absolue de convoquer les Chambres ; il ne peut pas convoquer 
celle des députés , puisqu’ elle a cessé d’ exister ; il ne peut pas même con- 
voquer le Sénat, car le Sénat ne peut jamais siéger isolément, et c'est 
précisément lorsque le pouvoir exécutif est dans l' impuissance de convo- 
quer le Parlement et d’obtenir les crédits nécessaires que le projet lui 
refuse la faculté de les ouvrir par décrets , de telle sorte que quand il 
pourrait, à la rigueur, se passer de V autorisation , vous la lui accordez , 
mais que, quand il ne peut s’en passer, vous la lui refusez. Evidemment 
il y a là une incohérence et une contradiction qui sont absolument inac- 
ceptables. 

La restriction dont il s’agit a un autre inconvénient; elle est contraire 
à toutes les règles, je dirai même à toutes les nécessités d'un gouverne- 
ment. 

Il ne s’agit pas ici. d'une faculté qu'on peut arbitrairement accorder 
ou refuser à un gouvernement; il s’agit d’une faculté qui, comme vous 
allez le voir, est indispensable à la marche du Gouvernement, au fo ne - 
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lionnement des services publics les plus essentiels. Quels sont, en ejfet, 
les services qui peuvent donner lieu à V ouverture de crédits supplémen- 
taires? Il suffit de se reporter à la nomenclature des services, qui a été 
volée dans nos différentes lois de finances, pour voir que ces services 
sont tellement importants qu’il est impossible à un gouvernement quel- 
conque de les laisser un moment en suspens. Consultez , en ejfet, la no- 
menclature. A quels services peuvent s’ appliquer les crédits supplémen- 
taires ? Pour le ministère de la justice, ils s’ appliquent notamment aux 
frais de justice criminelle ; pour V intérieur, a V entretien des détenus; 
pour les finances, au payement des intérêts, des arrérages , des annuités, 
des pensions ; pour la guerre, aux l'ations pour les hommes, pour les 
chevaux. 

Je vous le demande : Est-ce que ces besoins publics , ces besoins impé- 
rieux, ne peuvent pas se produire pendant une époque de dissolution 
aussi bien que pendant une simple prorogation des Chambres? Est-ce 
que, à l’armée par exemple , il faudra laisser les hommes et les chevaux 
sans rations pendant la période de dissolution? Est-ce possible? 

Non, dans aucun temps , on n’a eu l’étrange pensée de priver le Gou- 
vernement, lorsque les Chambres étaient absentes et ne pouvaient être 
convoquées, de la faculté d’assurer la marche de ces services essentiels 
par l’ ouverture de crédits supplémentaires . 

Pour les crédits extraordinaires , la raison est tout aussi forte ; ils sont, 
en ejfet, nécessairement imprévus ; ils ne figurent dans aucune loi de fi- 
nances , et pourtant ils peuvent être d' une urgence extrême. Supposez qu’il 
se produise une catastrophe dans le pays , par exemple une grande inon- 
dation : il faut un secours immédiat. 

Pouvez-vous ôter au Gouvernement , sous le prétexte qu’on se trouve 
dans la période de dissolution , la faculté d’ accorder ce secours si urgent, 
si nécessaire? Un simple coup d’œil jeté sur les conséquences possibles de 
la disposition que je combats en ce moment, suffit à démontrer quelle 
est absolument inacceptable , et il n’existe pas au monde de considé- 
rations politiques qui puissent prévaloir sur cette nécessité évidente, 
manifeste , éclatante pour tout gouvernement , cl’assurer la marche des 
services qui sont la vie du pays, et de faire face aux besoins imprévus 
et urgents qui peuvent se produire. ( Très bien! très bien! à droite et au 
centre. J 



179 



S’il en est ainsi, n est-ce pas entraver de la manière la plus incontes- 
table , la plus grave, le pouvoir exécutif dans l’exercice du droit de dis- 
solution, et le Sénat dans l’avis qu’il doit exprimer à ce sujet, que d'at- 
tacher à la dissolution de la Chambre des députés des effets aussi 
dangereux ? N’est-il pas évident que la liberté morale du Gouvernement 
et celle du Sénat sont atteintes , s’ils se trouvent placés en face de cette 
éventualité redoutable d’une crise des services publics les plus nécessaires 
venant s’ajouter à la crise politique? 

On me dira : Mais le Gouvernement n’a qu’a s’y prendre d’avance et 
à demander, en prévision des besoins qui pourraient se produire au cours 
de la dissolution , le vote de crédits préalables. 

S’il pouvait toujours les prévoir, assurément il pourrait les demander ; 
mais s’il pouvait les demander, je cloute très fort que la Chambre des 
députés , menacée de dissolution , fut disposée a les accorder. La difficulté, 
je dirai plus , l’ impossibilité pour le Gouvernement d’assurer les services 
dont il s’agit, resterait donc toujours la meme : il serait dans l' impuis- 
sance de la surmonter. 

Quelles raisons peut-on donc donner à l'appui de cette disposition 
étrange, qui enlève au Gouvernement, lorsqu elle lui est le plus néces- 
saire, la faculté d’ouvrir des crédits provisoires ? 

Ces raisons , Messieurs , sont indiquées sommairement dans le rapport 
même qui vous a été présenté au nom de la Commission des finances. 
Permellez-moi de les résumer en quelques mois et cl'y répondre aussi 
brièvement. 

L’ honorable rapporteur, élevant immédiatement la question à toute sa 
hauteur, vient vous dire : Le droit de dissolution est, sous le régime ré- 
publicain, un droit tout à fait exceptionnel. Il ne peut se légitimer que 
si le Gouvernement et le Sénat ont la certitude morale que la Chambre 
des députés ne représente plus l’opinion du pays . Le délai de trois mois 
accordé par la Constitution pour f aire de nouvelles élections est un délai 
maximum ; il n’est pas mauvais que V impuissance oà sera placé le Gou- 
vernement d’ouvrir des crédits provisoires le force à l’abréger. En un 
mot, le projet tempère V inconvénient des lenteurs que l’article 5 de la loi 
du 25 février 1875 semble favoriser. 

Vous le voyez. Messieurs, c’est là un véritable réquisitoire contre le 
droit de dissolution » Le droit de dissolution est, dit-on , un droit excep- 
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tionnel et, si on en use, le délai de trois mois accordé par la Constitu- 
tion pour faire de nouvelles élections est un délai excessif. 

Cette argumentation est-elle fondée? Le droit de dissolution est un 
droit exceptionnel sous le régime républicain , dit M. le Rapporteur. 
Pouiquoi serait-il plus exceptionnel sous un régime républicain que sous 
un régime monarchique ? 

Mais M. le Rapporteur lui-même admet que la dissolution doit être 
prononcée lorsque V opinion du pays n’est plus d’accord avec celle de la 
Chambre des députés. Or, si cette opinion du pays change plus fréquem- 
ment sous la République que sous la monarchie , il faudra cependant bien 
en tenir compte , et la dissolution , au lieu de rester exceptionnelle sous la 
République, deviendra, au contraire, aussi souvent nécessaire que sous 
un autre régime. 

Voix à gauche. Pourquoi donc ? 

M. Delsol. La question n’est pas là. Il s’agit, au fond, de savoir si 
l’on peut, par une foi de finances , porter d’une manière détournée atteinte 
au droit de dissolution inscrit dans la Constitution. Quel que soit le sen- 
timent qu éprouve le Sénat sur le droit de dissolution considéré en lui- 
même , il y a un fait qui est indiscutable , c’est que, si ce droit de dissolu- 
tion n’avait pas été inscrit dans la Constitution de 1875 , cette Constitution 
n’eût pas été votée. Le droit existe donc, et il faut le respecter. Quant à 
V abréviation des délais accordés par la Constitution au pouvoir ' exécutif 
pour faire des élections nouvelles , il est évident que vous ne pouvez la 
réaliser légalement, honorablement, que par une modification de la Cons- 
titution elle-même. Le Parlement ne peut pas, lui qui doit donner le 
premier l’exemple du respect de la légalité, faire une loi de finances qui 
soit précisément un moyen d’éluder une loi cons titulio une lie . 

Si le droit de dissolution , si V exercice de ce droit de dissolution n’ont 
pas été réglés d’une manière conforme à la doctrine républicaine , vous 
n’avez qu’un moyen de réformer la législation , c’est de provoquer la 
réunion du Congrès. Là seulement la question pourra être examinée dans 
toute son ampleur ; là seulement elle pourra être résolue par les juges 
compétents. Tant que le droit de dissolution est inscrit dans la Constitu- 
tion, vous ne pouvez y porter atteinte par voie détournée. L’ honneur du 
Parlement ne lui permet pas plus d’éluder les lois que de les violer. 
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J’espère donc que le Sénat voudra bien adopter notre amendement et 
faire disparaître du projet les anomalies , les contradictions et les illéga- 
lités à peine dissimulées qu’il renferme. (Vive approbation à droite.) 

M. Bertauld , rapporteur. Il y a dans les développements que vous 
venez d’ entendre toute une partie qui est absolument oiseuse et qui manque 
d’objet. En effet, la pensée dont ces développements sont l’expression a 
été consacrée par le projet (pii vous a été soumis par la Commission sé- 
natoriale, par le projet que vous avez voté en première lecture. 

Il semble , en vérité, que notre honorable collègue a le regret que nous 
ayons prévu son argumentation, et aussi, il n’a pas voulu en priver le 
Sénat (Paires à gauche), il l’a produite absolument... (Très bien! à 
gauche.) 

Il l'a produite absolument , comme si nous eussions adopté le projet de 
la Chambre des députés qu’il a critiqué. 

En effet, la Chambre des députés avait subordonné le droit d’ouvrir 
des crédits supplémentaires et extraordinaires à V inscription de ce droit 
dans le budget, ce qui supposait le concours des deux Chambres pour que 
ce droit existât. 

J\ous avons, au contraire, voulu que le droit d'ouvrir des crédits sup- 
plémentaires et extraordinaires pendant les prorogations fut réputé écrit 
dans le budget , par cela seul qu’il ne serait pas dénié au pouvoir exé- 




Vous voyez immédiatement quelle est la portée du changement que 
nous nous sommes décidés à faire. Il faut, dans ce système nouveau, le 
concours clcs deux Chambres pour refuser au pouvoir exécutif le droit 
d'ouvrir des crédits supplémentaires et eatraordin aires pendant les proro- 
gations. 

Ainsi nous avons donné une satisfaction anticipée aux arguments pré- 
sentés par l'honorable M. Delsol. 

J’arrive maintenant à la partie véritablement utile de ses développe- 
ments , celle qui porte sur la question (jui est l'objet d’une réelle contro- 
verse. 

L’honorable M. Delsol veut investir, armer le pouvoir exécutif d’une 
prérogative que celui-ci ne revendique pas, qu’il ne veut pas , qu'il re- 
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fuse, el que la Chambre des députés lia pas voulu lui octroyer malgré 
lui. 

Je ne relate qu’un fait, c’est que le pouvoir exécutif n’a pas voulu du 
droit d’ouvrir par décrets des crédits supplémentaires et extraordinaires 
lorsque la Chambre des députés serait dissoute. J e le dis et je le prouve. 

Voici, en effet, ce que je trouve dans l’exposé des motifs présenté par 
l’honorable M. Say : 

« Il résulte d’ailleurs des termes de l’article 4 que la faculté d’ouvrir 
des crédits par décrets ne pourra être mise en usage dans le cas de disso- 
lution de l’une des deux Chambres. » 

La Chambre des députés a pris acte de cette déclaration et elle a 
poussé l’ exigence plus loin. Le projet de loi demandait le droit d’ouvrir 
des crédits supplémentaires et extraordinaires dans les cas prévus par V ar- 
ticle 2 de la loi constitutionnelle ; mais l’article 2 s’ appliquait tout ci la 
fois et au cas de prorogation et au cas d’ajournement, l’ ajournement d’un 
mois, dont il ne peut être fait usage que deux fois pendant une session. 
La Chambre des députés a dit : Oui, le droit appartiendra au pouvoir 
exécutif d’ouvrir des crédits supplémentaires et extraordinaires pendant 
les prorogations , mais pendan t les ajournements ce droit doit être re- 
fusé. 

Eh bien! Messieurs , aujourd’hui l’ honorable M. Delsol, clans l’intérêt 
évident de notre Constitution , comme il la comprend , clans l’intérêt du 
fonctionnement régulier des pouvoirs , est cl’avis que le droit d’ouvrir des 
crédits par décrets doit être étendu au cas de dissolution et, bien enten- 
du , au cas d’ajournement. Cependant , je dois dire que la rédaction de- 
son amendement n’est ni très nette , ni très claire. J’aurais cru que les 
rédacteurs eussent du dire : Nous réclamons le droit d’ouvrir clés crédits 
par décrets en cas cl’ ajournement et en cas de dissolution. On aurait com- 
pris cette pensée-là (Rires approbatifs à gauche) ; on comprend moins 
les mots : dans le cas d’absence des Chambres. (Hilarité sur les mêmes 
bancs.) 

Mais si pendant quinze jours les deux Chambres se donnent un congé, 
est-ce que nos honorables collègues seraient d’avis cju’en pareil cas le 
pouvoir exécutif pourrait ouvrir des crédits par décrets ? Si telle n’est pas 
la pensée des auteurs de l’amendement, il me semble qu’il aurait fallu 




— 183 — 

nettement dire ce qu’on voulait, ce quon proposait, à la sanction du 
Sénat. 

Eh bien! il faut le constater, ce quon veut, ce qu’on demande , c’est le 
droit d’ouvrir des crédits par décrets en cas de dissolution. 

M. Buffet. C’est notre avis. 

M. le Rapporteur. Je sais bien que c’est votre avis , puisque vous 
êtes un des signataires de V amendement ; je n’ai pas absolument besoin 
de- votre attestation pour savoir que cet amendement que je combats est 
l’ expression de votre opinion. ( Sourires.) 

Mais c’est cette opinion qui n'a pas été celle du Ministre , qui n’a pas 
été celle de la Chambre des députés , qui n’a pas été celle de la Commis- 
sion, que je vous demande la permission de discuter. 

Voyons quels sont les arguments produits par V honorable M. Delsol 
pour protester contrée la prétendue innovation que nous avons introduite , 
ou plutôt que le Ministre , la Chambre et la Commission sénatoriale ont in- 
troduite. On fait quatre arguments : d’abord un argument déduit de l’é- 
poque à laquelle le projet de loi a été présenté ; un argument déduit des 
précédents historiques , puis un argument a fortiori, déduit de ce qui 
est décidé pour le cas de prorogation , et finalement un argument tiré 
des inconvénients attachés à l’absence du droit pour le cas de dissolu- 
tion. 

Et d’abord, Messieurs , V argument déduit de la date de la présenta- 
tion de la loi et du retard apporté à la discussion n’est pas bien sérieux. 
Il n’est pas absolument impossible que l’épreuve ou plutôt que l’ avertisse- 
ment qui résultait des espérances et des prétentions qui s’ étaient produites 
pendant la période du 16 mai ait été pris en considération (Sourires à 
gauche) ; mais n’en concluez pas que ce soit là un vice originel, et que 
l’idée adoptée par M. le Ministre des finances soit une idée qu’il faille 
rejeter. 

Il est possible qu’à cette date, il y ait eu quelques inquiétudes, quel- 
ques préoccupations ; mais il n’est pas absolument défendu au pouvoir lé- 
gislatif de tenir compte des grandes épreuves qui ont été infligées au pays. 
(Eres bien! très bien ! à gauche.) 

Voilà ma réponse au premier argument. 

Le second, argument est déduit des précédents historiques . On dit : La 
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Charte de 181 à et celle de 1830 accordaient au pouvoir royal , en cas 
de dissolution , le droit d’ouvrir des crédits supplémentaires et extraordi- 
naires par décrets. Cela est vrai ; mais est-ce que le droit de dissolution 
de la monarchie a une véritable ressemblance avec le droit de dissolution 
qui a été inscrit dans notre Constitution ? 

Le droit de dissolution, dans nos chartes monarchiques , était un 
moyen régulier, normal, d’abréger la durée ordinaire du mandat légis- 
latif. La dissolution était un moyen attribué au pouvoir royal de choisir 
son jour, son heure, pour convoquer les électeurs. En voulez-vous la 
preuve ? A partir de 182- 4, la Chambre des députés avait une existence 
septennale ; elle était élue pour sept ans. Eh bien! sous l’empire de la loi 
de 182?i, trois dissolutions dans six ans ont été successivement pronon- 
cées; trois fois en six ans la Chambre des députés a été régulièrement et 
constitutionnellement dissoute. 

Sous la monarchie de Juillet , la Chambre des députés était élue pour 

cinq ans. J’affirme, et l’histoire est là, qui fournit son té moi g nage , 

q u aucune des Chambres n’a existé pendant cinq ans. Et ce qui est 
vrai pour ces deux monarchies s’est aussi réalisé sous l’ Empire. Sous 
l’ Empire , le Corps législatif lia jamais atteint la durée fixée à son 
mandat. 

Est-ce que par hasard le droit de dissolution écrit dans notre Consti- 
tution a ce caractère? Est-ce qu’il a pour but de laisser planer de l' in- 
certitude sur l’époque des élections ? Je maintiens que le droit de dissolu- 
tion que nous avons admis n’a qu’un seul but : ce n'est pas d’abréger le 
mandat conféré par les électeurs , c’est un moyen exceptionnel , un moyen 
suprême dont il ne doit être fait usage que dans deux cas : dans le cas, 

qui, grâce à Dieu! ne se réalisera pas , où la Chambre des députés 

ne se renfermerait pas dans scs attributions , commettrait des empiétements 
sur les autres pouvoirs publics. Ah! ce cas-là, je ne le redoute pas. 
(Très bien! à gauche. J 

Il y a un autre cas où le droit de dissolution peut être mis en mouve- 
ment. C’est celui, où la Chambre ne parait plus être l’expression fidèle 
de la pensée du pays , qui ne subit pas , vous le savez trop, de ces révo- 
lutions subites, de ces révolutions improvisées , auxquelles M. De/sol fait 
(illusion. 
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Non, non, les dernières années sont là, pour attester avec quelle 
fidélité, avec quelle persévérance , le pays maintient ses opinions et garde 
sa foi dans nos institutions. ('Nouvelle approbation à gauche .) 

Eh bien! si un de ces deux cas exceptionnels se produit, est-ce que 
le pouvoir exécutif et le Sénat, qui ont été d’avis de la dissolution , ne 
doivent pas vivement désirer que V appel au pays ait lieu promptement, 
presque immédiatement? ( Très bien! très bien! sur les mêmes bancs ) 

C’est le pays (jui est le souverain gage; c’est lui dont on demande 
V opinion , l’opinion qui doit faire la loi. (Vive approbation à gauche.) 

Dans ce cas-là, ne croyez-vous pas qu’il soit en effet utile , opportun , 
de dire au pouvoir exécutif : Vous nous avez demandé la dissolution, 
très bien; nous vous l’avons accordée ; nous partageons votre avis. 
Mais cet avis a besoin d’une confrmation. Faites un appel actuel, 
immédiat aux électeurs. Ne profitez pas de l’ intervalle de trois mois, 
que certain pouvoir, auquel je puis faire une allusion qui n’ aura rien de 
blessant , a encore trouvé le moyen d’ allonger. 

Ce sont précisément ces abus-là dont nous voulons prévenir et éviter le 
retour. ( Très bien! très bien! et applaudissements à gauche.) 

Maintenant , on me dit par a fortiori : Comment ! vous accordez le 
droit de dissolution quand les Chambres sont prorogées et vous ne l’ac- 
cordez pas quand la Chambre des députés est dissoute? Mais, Messieurs, 
aux termes de la Constitution , la session normale , régulière des Cham- 
bres n’est que de cinq mois. Si nous avions refusé au pouvoir exécutif le 
droit d’ouvrir - des crédits par voie de décrets pendant la prorogation , 
nous aurions paralysé le droit, normal cette fois , qui appartient au pou- 
voir exécutif de n avoir de session parlementaire que pendant cinq mois. 
Au contraire , quand il s’agit des ajournements , de ces ajournements qui 
sont un remède moins exceptionnel , moins vif, moins énergique que la 
dissolution , de ces ajournements qui ont un caractère beaucoup plus cons- 
titutionnel, mais qui, enfin, sont des moyens facultatifs dont le pouvoir 
exécutif ne doit pas abuser, la Chambre des députés, très bien inspirée, 
a refusé absolument le droit d’ouvrir par décrets des crédits supplémen- 
taires et extraordinaires. 

Et ce que la Chambre des députés a refusé pendant la période des 
ajournements , logiquement, rationnellement, elle devait le refuser pen- 
dant la période qui suit la dissolution. 
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Le remède. Messieurs , je V ai indiqué. 

Le pouvoir exécutif a besoin de fonds en dehors des prévisions de son 
budget! D’abord, pour moi , j’avoue que je ne suis pas très fâché que les 
budgets soient préparés , médités, discutés de telle manière que les pré- 
visions soient rarement trompées. Mais je reconnais que, quel que soit le 
soin qui préside à leur préparation , a leur discussion , il y a des cas , sur- 
tout pour les crédits supplémentaires , puisque, après tout, les crédits 

supplémentaires ne sont que le remède à l’insuffisance d’ évaluations qui 

ont un caractère essentiellement provisoire , je reconnais , dis-je, qu’il 

y a des cas où les prévisions peuvent être dépassées. Pour les crédits 
extraordinaires , qui ne peuvent être ouverts que dans le cas de services ré- 
guliers qui sont indiqués dans le budget, mais qui doivent être augmentés 
pas suite de nécessités soudaines , je désire encore plus que les budgets 
soient suffisamment étudiés pour que le remède ne soit pas nécessaire. 

Si ce remède est nécessaire et que la Chambre des députés soit dis- 
soute , convoquez les électeurs afin qu’ils nomment promptement une nou- 
velle Chambre ; et alors le pouvoir exécutif sera armé et procédera par 
des moyens réguliers. Il dépend de lui de ne pas utiliser un délai dont le 
maximum est de trois mois. Qu’il abrège ce délai , voila le vœu du Sénat, 
le vœu don t noire loi favorise l’ accomplissemen t. 

Quel est le principe ? Les crédits ne peuvent être ouverts qu’en vertu 
d'une loi. J'ai entendu une objection singulière. On a dit : Mais vous 
paralysez le droit de dissolution , vous l’entravez, tandis que, suivant 

nous, il faudrait l’ encourager . .. (Hilarité à gauche. Réclamations ci 

droite.) Non, non. Messieurs, ce n’est pas que pour mon compte je ne 
sois touché de la tendresse que nos collègues témoignent à nos institutions 
républicaines , et, au nom de la République , je leur en exprime ma re- 
connaissance... (Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 

Mais qu’il soit bien entendu que nous ne comprenons pas la Constitu- 
tion comme eux ; nous respectons le droit de dissolution , nous ne l’alté- 
rons pas; nous essayons de conjurer les périls qui pourraient résulte 7' de- 
son exercice ; nous supposons que ce grand remède, ce remède exorbitant 
d’une dissolution , ce remède dont on ci fait un jour un trop mauvais 
usage (Très bien ! très bien ! à gauche), un usage qui doit servir de 
leçon bien moins ci nous qu’à ceux qui s’en sont armés contre nous; 
nous voulons , dis-je , que ce moyen de dissolution soit un moyen dont le 
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secours soit rarement invoqué , et c’est pour cela. Messieurs , que nous 
vous demandons d’adopter le projet de loi qui vous est présenté. (Bravos 
et applaudissements répétés à gauche. — B’ orateur , en retournant à son 
banc , est félicité par un grand nombre de ses collègues. ) 

M. Chesnelong. Messieurs , la question qui s’agite a, sous une mo- 
deste apparence , une très haute gravité ; et, bien que mon honorable ami 
M. Delsol l’ait, je ne dirai pas seulement traitée, mais approfondie 
avec la haute compétence qui lui appartient , je demande la permission de 
répondre quelques mots à l’habile argumentation de l’honorable et savant 
rapporteur. 

M. le Rapporteur reconnaît qu’il y a des circonstances où l’ imprévu se 
produit avec un tel caractère d’ exigence soudaine et impérieuse , qu’il doit 
y être pourvu sans délai, sous peine de mettre en souffrance tel ou tel in- 
térêt public considérable , tel ou tel seixice important ; il le reconnaît , car 
la Commission, d’accord en cela avec le Gouvernement, nous propose de 
donner à M. le Président de la République le droit d’ouvrir par décrets 
des crédits supplémentaires en cas de prorogation. 

Mais je demande pourquoi on distingue entre l’ absence résultant de la 
prorogation et celle résultant de la dissolution. Est-ce que l’ imprévu dis- 
tinguera ? Est-ce que vous pouvez déclarer dès à présent qu’il y aura des 
périodes où l’imprévu ne se produira pas? Et si vous ne le pouvez pas, 
est-il saqe, est-il raisonnable de décider que, lors même que l’imprévu se 
produirait , lors même que les services publics devraient être interrompus , 
faute de crédits nécessaires pour assurer leur fonctionnement régulier, il 
ne doit y avoir aucun moyen légal de pourvoir ù la nécessité de cette si- 
tuation ? 

En vérité, j’en demande pardon ù l’honorable rapporteur, il y a dans 
le projet de loi dont il nous demande l' adoption des dispositions qui se 
contredisent absolument. 

Je pose, en effet, ce dilemme : ou le droit d’ ouvrir par des décrets des 
crédits supplémentaires ne répond ù aucune nécessité, ou il répond, au con- 
traire , ù une nécessité impérieuse. 

Dans le premier cas , pourquoi, en temps de prorogation , accordez-vous 
un droit inutile? 
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Dans le second cas , pourquoi , en temps de dissolution , refusez-vous un 
droit nécessaire ? 

A. droite. C’est évident! Très bien! 

M. Chesnelong. Et, comme vous le disait tout à l’heure l’honorable 
M. Delsol , la contradiction est d’autant plus flagrante que vous accordez 
ce droit lorsqu avec beaucoup de gêne, je le reconnais , on pourrait à la 
rigueur s’en passer, et vous le refusez lorsqu’il est absolument néces- 
saire. 

Qu’est-ce, en effet, que la prorogation? C’est la séparation en plein 
accord des pouvoirs publics. Qu est-ce que la dissolution , au contraire? 
C’est la séparation de ces mêmes pouvoirs à la suite d’un conf it. Donc, 
la prorogation c’est un temps de calme et d’ apaisement entre deux sessions ; 
la dissolution, au contraire, c’est une crise toujours accompagnée de 
quelque agitation dans les esprits et de quelque perturbation dans les in- 
térêts. 

de vous le demande , Messieurs , n’est-il pas évident que l’imprévu , 
par sa nature même, se produit plutôt dans les périodes de crise que dans 
celles de calme ? Et vous refusez les moyens d’y pourvoir, précisément pour 
la situation qui, loin d’écarter V imprévu , est de nature à le faire naître. 
Voilà la première inconséquence de votre projet cle loi. (Approbation à 
droite.) 

En outre, la dissolution n éclate pas soudainement; elle est toujours 
précédée d’une lutte plus ou moins prolongée. N’ est-il pas naturel de penser 
que, pendant celle lutte, la Chambre des députés, qui se sentira menacée, 
aura pu refuser des crédits même nécessaires qui lui auront été demandés 
par le Gouvernement? Celte hypothèse n’a assurément rien d’ improbable. 
Et si cela arrive , le pouvoir exécutif se trouvera aux prises non seulement 
avec les éventualités qui pourront surgir, mais encore avec celles qui au- 
ront. déjà surgi et auxquelles il n’aura pas été pourvu. Et vous lui refu- 
sez le droit d’ouvrir des crédits par décrets lorsque , à ce double titre, ce 
droit lui serait plus que jamais nécessaire. Voilà la seconde inconséquence 
de votre projet de loi. (Très bien! à droite.) 

U y en a enfin une troisième , et l’ honorable M. Delsol la rappelait 
tout à l’heure : c’est que , en cas de prorogation , si des nécessités inatten- 
dues se produisent, vous pouvez convoquer d’urgence les Chambres; 
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mais , eu cas de dissolution, vous ne le pouvez pas tant que la Chambre dis- 
soute n’est pas renouvelée... (Rires à gauche. J 

Messieurs , je ne vois pas que cet argument soit risible : il est tout à fait 
dans V évidence même des choses , et je le crois très sérieux. Encore, à ce 
point de vue , vous refusez au pouvoir exécutif le droit d’ouvrir des cré- 
dits supplémentaires par décrets , quand il n’a aucun moyen de suppléer à 
la privation de ce droit. 

Un sénateur à gauche, il n’a qu’à convoquer les électeurs . 

M. Chesnelong. Et à cela que répond i honorable rapporteur? Mon 
Dieu! je lui demande pardon d’enlever à sa réponse les développements 
brillants qu’il lui a donnés; mais elle se réduit à ceci : En temps de pro- 
rogation , dit-il, l’absence des Chambres peut être prolongée sans dom- 
mage pour le pays. Voilà pourquoi, dit-il, nous accordons au pouvoir 
exécutif le droit d’ouvrir, par décrets , des crédits supplémentaires. 

En temps de dissolution , au contraire , l’absence des Chambres doit 
être abrégée dans l'intérêt du pays; et nous refusons ce même droit pour 
contraindre le pouvoir exécutif à hâter les élections et la convocation des 
Chambres. 

C’est bien votre argumentation; je ne l'ai, je crois, ni dénaturée, ni 
affaiblie. 

Voix à gauche. C’est cela! Très bien! 

Un sénateur à gauche. C’est très clair! 

Quelques sénateurs à droite. Attendez ! attendez ! 

M. Chesnelong. Eh bien ! examinons , Messieurs. Je constate d'abord 
que la Constitution donne au pouvoir exécutif un délai de trois mois 
pour convoquer les électeurs. (Interruptions à gauche.) 

Je ne comprends pas vos interruptions à propos d’une assertion indis- 
cutable. 

Est-ce que le délai de trois mois n est pas inscrit dans la Constitution? 
C’est un fait que j’ énonce ; vous ne pouvez pas le contester. Ce délai est- 
il trop long ? Je n ai pas à V examiner, je n ai pas même le droit de 
traiter cette question à celle heure et dans celle enceinte. 

Si vous croyez que ce délai doit être abrégé , vous en proposerez la 
modification lorsqu’il s’agira de reviser la Constitution. Mais en allen- 



190 



deuil, permettez-moi de vous le dire , vous êtes tenus de faire les lois 
pour assurer V exécution de la Constitution telle quelle est ( Approba- 
tion a droite); et vous n avez pas le droit d’entraver d’une manière indi- 
recte, par des mesures législatives , son fonctionnement régulier. 

Ne me dites donc pas que V absence peut n’ être que de deux mois ou 
que de six semaines; je vous réponds, la Constitution à la main, 
qu’elle peut être de trois mois... 

Un membre à gauebe. Et même de cinq! 

M. Chesnelong... et j’ajoute que vous êtes obligés de faire votre loi 
en regard de cette prévision , qui est rigoureusement constitutionnelle. 

Mais, Messieurs , je vais aller plus loin; je m’affranchis comme vous 
de tout scj'upule constitutionnel, et... (Protestations à gauche) j’admets 
avec vous, si vous le voulez , que vous avez le droit... (Interruptions à 
gauche.) 

Je n’ai pas entendu V interruption. 

En vérité. Messieurs, il me semble que je discute la question sans 
m’en écarter et de manière à ne pas passionner le débat; je vous serai 
donc reconnaissant de m’épargner vos interruptions. 

Je disais donc que j’admets, si on le veut, avec mon honorable con- 
tradicteur, que nous pouvons contraindre le pouvoir exécutif a convoquer 
immédiatement les électeurs et à réunir immédiatement les Chambres , 
bien que la Constitution lui permette de se mouvoir dans un délai de trois 
mois. 

L’ absence des Chambres , au lieu d’être de trois à quatre mois > ne 
sera alors que de six semaines ou de deux mois. Il n’importe , mon ob- 
jection reste; qu’il s’agisse de deux mois ou de quatre, vous nétes pas 
garantis contre l’urgence de besoins inattendus, et vous ne pouvez pas , 
sans témérité , retirer au pouvoir exécutif tout moyen légal d’y faire face. 

Un sénateur à droite. Et le cas de guerre ? 

M. Bociiejï. Et la mobilisation? 

M. Chesnelong. Uous dites que vous redoutez les abus , vous crai- 
gnez que le pouvoir exécutif ne se serve du droit que vous lui donnerez 
pour faire des dépenses politiquement inquiétantes (Marques d’assenti- 
ment cl gauche) , et peut-être pour prolonger irrégulièrement une situa- 
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lion anormale , et là-dessus, l'honorable rapporteur a évoqué le souvenu' du 
16 mai. (A gauche : Oui! oui!) 

Le 16 mai n’a rien à faire dans ce débal. C'esl le passé; plaçons-nous 
dans le présent et en face de l’avenir. ( Hilarité à gauche.) 

Vous riez. Messieurs ; ne croyez pas cependant quen disant que le 
16 mai, c’est le passé , j’ai voulu désavouer les sentiments qu'il m’inspira 
au moment où il se produisit; j’y vis, pour ma part, une honorable ten- 
tative de revendication conservatrice , rien de plus , etjcjis,je le déclare, 
des vœux pour son succès. Tel était alors et tel est encore mon sentiment 
sur le 1 6 mai. Je n’ai pas pour habitude de désavouer les vaincus. (A 
droite : Très bien ! ) 

Mais si vous avez des préoccupations à l’endroit des pouvoirs publics 
de l’avenir, permettez-moi de vous dire que je comprends ces préoccu- 
pations et que même je les partage. Non pas que je redoute des excès de 
pouvoir de la part du Chef actuel du pouvoir exécutif, dont je respecte 
la haute probité politique , mais je suis foin d’éprouver un sentiment de 
confiance générale et anticipée pour tous les chefs d’Etat que l’avenir 
peut nous réserver. Mes craintes ne vont peut-être pas à la même adresse 
que celles de l'honorable rapporteur; mais j’avoue que je ne suis pas ab- 
solument rassuré. ( Très bien! à droite.) 

Quoi qu’il en soit, je ne crois pas que ce soit là un motif pour retirer 
au pouvoir exécutif le droit et la possibilité d’assurer, en toute circons- 
tance, la marche des seixices publics. Et quand l’honorable M. Bertauld 
me dit que c’est le Gouvernement lui-même qui demande qu’on le dé- 
pouille de celle attribution nécessaire , cela ne m’impose pas ; je refuse la 
garantie que le Gouvernement consent à me donner contre lui-même; je 
ne veux rien lui enlever de son droit, parce que je ne veux rien dimi- 
nuer ni de ses devoirs ni de sa responsabilité. ( Nouvelle approbation à 
droite.) 

Messieurs , allons au fond des choses et disons le vrai. L’article a ma- 
nifestement pour but, et j’ajoute qu’il aurait pour résultat inévitable de 
rendre, sinon impossible, au moins très difficile, l’exercice du droit de 
dissolution. 

Permettez-moi de vous rappeler que ce n’est pas la première atteinte 
indirecte portée à ce droit. 

Déjà, par la loi que vous avez votée sur l’état de siège, vous avez 
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relire au pouvoir exécutif le droit de recourir à ce moyen de défense en 
temps de dissolution , même lorsque V émeute ensanglanterait nos rues. 
Si donc le pouvoir exécutif et le Sénat avaient, dans les conditions pré- 
sentes , à exercer le droit de dissolution , ils devraient accepter la respon- 
sabilité de ravir ci la société , pendant un temps déterminé , une garantie 
dont elle pourrait avoir besoin contre les factions. Eh bien! je vous le 
demande, si après avoir retiré au Président de la République , par cette 
loi, la possibilité de garantir d'une manière suffisamment efficace , en 
toute éventualité , le maintien de l'ordre public, vous lui enleviez en- 
core , en adoptant le projet de loi actuel, la possibilité d'assurer en 
toute circonstance la marche des services publics , le droit de dissolution 
serait encore inscrit théoriquement dans la Constitution ; mais V exercice 
de ce droit serait singulièrement compromis ; et là où la Constitution a 
créé un droit, votre projet de loi, autant que cela dépend de lui, crée une 
impuissance. 

Est-ce que j' exagère , Messieurs? Est-ce que, dans de telles conditions , 
le droit de dissolution n'est pas réduit à n être plus qu'une prérogative 
dérisoire dont un pouvoir exécutif et un Sénat ayant le sentiment 
de leur devoir et de leur responsabilité ne consentiront jamais à se 
servir ? 

Est-ce que vous n infirmez pas, contrairement à tous les principes , 
comme vous l'a démontré avec tant de force V honorable M. Eelsol; est- 
ce que, dis-je, vous n' infirmez pas , par voie législative , dans une de ses 
dispositions les plus capitales, la Constitution qui nous régit? (Mou- 
vement.) 

Cette sollicitude pour la Constitution, venant de nous, vous étonne, 
et l’honorable M. Bertauld nous remerciait tout à l'heure, avec plus 
d’ironie peut-être que de sincérité , de ce qu'il appelait notre tendresse 
pour la Constitution. Nous sommes, en effet, de l'opposition , nous ne 
nous en défendons pas. Mais nous sommes d’une opposition conservatrice. 
Et quand il s’agit d’une prérogative nécessaire du pouvoir à défendre , 
surtout d’une garantie constitutionnelle à maintenir, nous ne sacrifions 
pas les raisons de principe aux raisons de circonstance . 

Il est très certain que , pour ma part, je nui pas désiré, et que je 
n ai pas fait la Constitution de 18/ 5. Mais, si j'ai le devoir de la res- 
pecter parce quelle est la loi de mon pays , j’ai le droit aussi de demander 





quelle ne soit pas altérée dans son caractère. ( A droite : Très bien 1 très 
bien ! ) 

Cette Constitution a voulu établir le régime constitutionnel sous line 
forme républicaine. 

Qu est-ce donc que le régime constitutionnel? Trois pouvoirs en équi- 
libre; deux Chambres diverses d'origine , mais égales dans leurs droits ; 
un pouvoir exécutif indépendant dans sa sphère légale, irresponsable 
dans son chef, responsable dans ses ministres ; la volonté nationale s’ ex- 
primant par l'accord des trois pouvoirs; enfui le droit de dissolution 
ouvert contre l'un d'eux en cas de confit : telles sont les conditions es- 
sentielles de ce régime. 

Sans doute il est de la nature de ce régime , quand sui'lout il se pra- 
tique sous la forme républicaine , que la Chambre issue du suffrage uni- 
versel exerce toujoui'S une certaine prépondérance défait; et voilà pour- 
quoi la Constitution a sagement établi le droit de dissolution comme une 
barrière contre l’excès de cette prépondérance. Vous devez. Messieurs , 
garder ce droit intact; car le jour où il ne serait plus qu'une lettre 
morte, l’ équilibre des trois jiouvoirs ne serait lui-même qu’une fiction, 
et vous verriez se produire en réalité la domination exclusive de l’un 
d’eux et la sujétion forcée des deux autres. (Très bien': très bien ! à 
droite.) 

Donc, le reproche que je fais à l’article à du projet de loi, c’est 
qu’en frappant d’ impuissance le droit de dissolution , il nous ferait faire 
un grand pas, un pas très sérieux vers ce régime de l' omnipotence ab- 
solue d’une seule Assemblée qui est la négation du régime constitutionnel 

et qui peut devenir, — l’histoire l'a prouvé, une porte ouverte au plus 

détestable de tous les despotismes , à un despotisme où l'oppression est 
partout et où la responsabilité n’est nulle part. ( Très bien ! ù droite.) 

Vous me direz peut-être que ce sont là des considérât ions purement 
théoriques , quelles sont sans application à la situation présente, que la 
dissolution suppose des conf its, mais que V ère des conf its est passée, et 
que, depuis le 5 janvier dernier, nous sommes entrés clans V ère de la 
concorde permanente et de l’harmonie définitive clés pouvoirs publics. 

Eh bien ! quand il en serait ainsi, je me permettrais de vous faire 
remarquer que la loi ne dispose pas seulement pour le présent, mais 
aussi pour l’avenir, et que les garanties dont vous proclamez l’inutilité 
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actuelle pourraient avoir plus tard leur nécessité et leur raison dé être 
vis-à-vis des pouvoirs publics renouvelés. 

Mais le présent lui-même n’aurait-il pas quelque intérêt à les retenir '.' 
J'aime la confiance que l’honorable M. Bertauld exprimait tout à 
l'heure à cette tribune; elle sied aux victorieux. Il faut pourtant se gar- 
der d’un optimisme trop complaisant , car i.1 dégénère aisément en une 
imprévoyance. L’union qui a fait votre succès est-elle donc de celles qui 
ne peuvent ni s’altérer ni se rompre ? N’ avez-vous aucune scission à 
redouter, aucune lutte à prévoir ? Vous nous avez parlé souvent, bien 
souvent, de nos divisions : n’avez-vous pas conscience des vôtres ? 

Assurément , Messieurs , et je demande au Sénat ta permission de 

le lui dire très respectueusement , — — je me sens en désaccord profond 
avec la majorité actuelle du Sénat sur bien des points; mais je suis 
convaincu qu’il y a tel programme que cette majorité n acceptera jamais 
qu’en partie et dont elle repoussera énergiquement les énormités. Et je ne 
parle pas de programmes mis en avant par des hommes que l’on dé- 
savoue. Je parle de celui qui fut proclamé hautement à Romans, il y a 
quelques mois, par un homme aujourd’hui très considérable. 

Je me permis, en décembre dernier, d’en retracer a cette tribune les 
traits généraux , et je me rappelle encore les vives protestations qui, sur 
certains points, éclatèrent de ce côté du Sénat (la gauche) pour en dé- 
cliner la solidarité. 

Le jour oà l’on vous demanderait de mettre ce programme à exécu- 
tion, même dans les jiarlies qui touchent à nos institutions les plus fon- 
damentales et à nos libertés les plus sacrées , je veux croire que la majo- 
rité du Sénat s’ honorerait par une ferme et généreuse résistance. Mais 
êtes-vous bien surs que ce jour- là vous rencontreriez l’accord absolu de 
tous les pouvoirs publics pour frapper de désaveu les desseins annoncés 
par l'un des puissants du jour, non pas comme des aspirations d’avenir, 
mais comme le minimum des destructions qu’il s’ agirait de réaliser dans 
une première période de sept ans? 

Etes-vous même bien sûrs que ce programme soit le dernier mot de la 
fraction d une majorité qui n’est pas celle du Sénat? Etes-vous surs enfin 
que cette fraction... 

Un sénateur a gauche* Ce /t est pas la question ! 






mais effectif , de vos prérogatives , une résistance qui pourra être votre 
devoir, et qui serait votre honneur. Ne rendez pas impossible ce qui peut, 
plus toi que vous ne le pensez, devenir nécessaire. 

M. Gaulthier de Rümilly. Nous avons notre indépendance , et nous 
n avons pas besoin quon nous la rappelle. 

M. Chesnelong. Quant à nous, nous croyons avoir fait noire devoir 
en présentant cet amendement , et j’ estime que le Sénat, en le votant, 

ferait un acte de prévoyance patriotique. (Applaudissements à droite. 

h’ orateur, en retournant à sa place , reçoit les félicitations de plusieurs de 
ses collègues.) 

M. le Président, ha parole est à M. le Ministre des finances. 



Connue celle loi était préparée et présentée par nous, comme elle 
devait être discutée celle année , nous avons tenu, pendant la longue ab- 
sence des Chambres , à l’époque de l'Exposition universelle , à ne pas 

r 

demander de crédits supplémentaires au Conseil d’Etat, si cela était pos- 
sible; et nous y sommes parvenus , sauf pour un crédit de 200 ,000 francs. 

Donc, avec un peu de prévoyance , je le répète, les crédits supplémen- 
taires et même extraordinaires , pendant l'absence des Chambres , peu- 
vent être évités. ( Adhésion à gauche.) 

Mais ce n’est pas pour ce motif que nous avons cru devoir réduire les 
droits du pouvoir exécutif. En effet, nous avions une raison plus 
haute , celle-là même qui a été exposée à cette tribune à propos de la loi 
sur l’état de siège. Cette raison, c’est que nous pensons, et nous croyons 
bon d’affirmer que le pouvoir exécutif, quand il n’a pas à côté de lui la 
Chambre des députés et le Sénat, est un pouvoir incomplet ... (Très bien! 
à gauche)... et que ce pouvoir incomplet ne peut avoir toutes les faci- 
lités du gouvernement dont jouit un pouvoir normal et entier. (Nou- 
velle et très vive approbation sur les mêmes bancs.) L’époque du 
16 mai a pu nous apprendre bien des choses ( Rires appiobatifs à gauche) : 
elle nous a montré entre autres choses comment on pouvait pousser à 
l’extrême et jusqu’au bout l'interprétation des textes... 

Un sénateur au centre. Et au delà! 

M. le Ministre des finances. Nous avons cru nécessaire de dire que 
lorsque la Chambre des députés n existait plus , on ne pouvait pas donner 
au pouvoir exécutif une délégation , un mandat qui ne peut pas être con- 
féré au mandataire lorsque le mandant n est plus là. 

En fait, au point de vue des affaires, les difficultés dont on a parlé 
n' existeront pas. Vous remarquerez , Messieurs , que, dans ces ques- 
tions, la pratique nous enseigne bien des choses. Qu est-il arrivé par 
exemple pour les crédits supplémentaires ouverts pendant la période 
du 16 mai? Pour la plus grande partie , ces crédits n’ont pas reçu d’em- 
ploi : on aurait donc pu ne pas les ouvrir, ou les ouvrir dans une pro- 
portion beaucoup moindre; il suffisait d’un peu de réflexion pour ne pas 
s'exposer aux discussions fâcheuses qui ont eu lieu plus tard à ce sujet. 
(Approbation à gauche.) 
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En conséquence , je demande au Sénat d'accepter la rédaction de la 
Commission , d’abord parce que cette rédaction n'a pas les inconvénients 
pratiques quy trouve V honorable M. Chesnelong , et ensuite parce que , 
pour notre part, nous y attachons une importance considérable , au 
point de vue théorique et constitutionnel. (Très bien! très bien! au 
centre et à gauche.) 

M. l'amiral de Dompierue d’Hornoy. Il n'a pas été parlé du 
cas de guerre! 

L’amendement présenté par MM. Delsol, Chesnelong, Buffet et 
Le Guay a été repoussé h la suite d’un scrutin qui a donné les ré- 



sultats suivants : 

Pour l’adoption 109 

Contre 171 



Le projet de loi modifié par le Sénat a été renvoyé à la Chambre 
des députés le 29 mars 1879. 

Ce projet de loi est venu en discussion à la Chambre des députés 
dans la séance du 2 août 1879, où il a été adopté en première 
délibération. Lorsqu’il s’est agi de passer à une seconde délibération, 
un membre, M. Charles Floquet, a demandé le rétablissement d’une 
disposition supprimée par le Sénat et qui portait que la faculté de 
proposer des crédits supplémentaires pendant la prorogation devrait 
être inscrite chaque année dans la loi de finances. 

En conséquence, il a demandé à la Chambre le retrait de l’ur- 
gence précédemment accordée. 

La Chambre, consultée sur cette proposition , après un avis con- 
forme de la Commission du budget, a prononcé le retrait de la 
déclaration d’urgence et, à la suite de ce vote, a décidé qu’elle pas- 
serait à une seconde délibération. 

A ce moment, on était arrivé au dernier jour de la session et la 
seconde délibération n’est revenue devant la Chambre que dans le 
cours de la session extraordinaire qui a fait suite à la prorogation, 
c’est-à-dire le 6 décembre 1879, où elle a été adoptée sans discus- 



sion. 
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Ce projet de loi, définitivement adopté par les deux Chambres, 
est devenu la loi du i4 décembre 1879. 



8° Loi du i 3 juin 1878, qui fixe la nomenclature pouvant donner lieu à ouverture 
de crédits supplémentaires sur l’exercice 1878 pendant la prorogation des 
Chambres. — Sénat: M. Cazot, rapporteur, répond aux objections formulées 
par la minorité de la Commission des finances. 

Dans l’intervalle qui a séparé la présentation de la loi de principe 
sur les crédits supplémentaires de son adoption définitive, le Gou- 
vernement a pensé qu’il était indispensable de présenter un projet 
de loi spécial à l’exercice 1878, qui réglerait les conditions d’ou- 
verture de crédits pour cet exercice pendant la prorogation des 
Chambres. 

En conséquence, il a présenté un projet de loi le 2 9 avril 1878 
(n° 608) concernant la nomenclature des services votés applicables 
à l’exercice 1878. Cette nomenclature était à peu de chose près celle 
que contenait la loi du 16 septembre 1871 et qui était elle-même 
la reproduction textuelle de celle du budget de i 85 i. Mais, d’une 
part, cette nomenclature était trop restreinte à raison des nouveaux 
services créés depuis près de trente ans; d’autre part, quelques-uns 
des services prévus en i 85 i n’avaient plus en 1878 le caractère 
obligatoire que le législateur de cette époque lui avait reconnu. Par 
suite, le Gouvernement a été amené à procéder à une révision de 
l’ancienne nomenclature. 

La Commission du budget de la. Chambre des députés (rapport 
de M. Wilson, du 9 mai 1878, n° 64 o) a adopté la nomenclature 
proposée par le Gouvernement, à l’exception, toutefois, d’un certain 
nombre de services du Gouvernement général de l’Algérie, auxquels 
elle a reconnu trop d’importance pour qu’on pût, en ce qui les 
concerne, se passer de l’autorisation préalable du pouvoir législatif, 
et pour lesquels l’ Administration pourra, dans des cas urgents el 
imprévus, avoir recours à des demandes de crédits extraordi- 



naires. 



La Commission des finances du Sénat, par f organe de M. Cazot, 
rapporteur (séance du 3i mai 1878 , n° 328), a répondu ainsi qu’il 
suit aux observations formulées par la minorité de la Commission : 

La minorité de voire Commission a présenté des objections de diverses 
natures relatives : les unes à la portée du projet de loi , les autres au 
n° â de la nomenclature : Indemnités aux électeurs sénatoriaux. 

Les premières se résument dans cette idée c/ue le projet de loi de 187 1, 
puisqu'il juge nécessaire d'en reproduire les dispositions concernant 
le mode d'ouverture des crédits supplémentaires et extraordinaires , 
tranche ainsi la principale des questions encore pendantes , d’oà la con- 
séquence que , s'il en est ainsi, le débat sur le fond ne peut être évité. 

La majorité n’a point partagé cette opinion; elle a pensé que le 
G ouvernemenl avait voulu, sans rien juger, se ménager purement et 
simplement la faculté d’ouvrir les crédits supplémentaires et extraordi- 
naires dont il pourrait avoir besoin, pendant le temps que durera la 
pi'orogation des Chambres , en présentant un article pouvant être accepté 
à la fois par ceux qui regardent la loi de 1871 comme subsistant en- 
core, et par ceux qui la considèrent comme abrogée. 

Le procédé qu’il a suivi à cet égard est, au surplus, conforme aux 
précédents. 

La faculté d’ouvrir clés crédits par voie cl’ ordonnance , en l'absence 
des Chambres , formulée en principe par l’article 152 de la loi clcs 
25-26 mars 1817, a été reproduite clans toutes les lois cle finances qui 
se sont succédé sous la monarchie de Juillet, a partir cle celle des 26 juin- 
6 juillet 1833 , article 13. Celle répétition annuelle n’était autre chose 
qu’un pléonasme législatif , qui n impliquait aucune idée d' abrogation , 
et le projet actuel n’ci fait que se conformer ci celte habitude , sans 
qu’on puisse rien en induire pour ou contre le maintien de la loi de 

1871. 

Avant de prendre parti sur ces considérations en sens inverse, votre 
Commission a voulu entendre. Al. le Alinistre des finances. Il a formelle- 
ment déclaré que le piojel de loi n’avait entendu toucher à aucune ijues- 
tion de principe , mais avait voulu les réserver toutes, et il a autorisé la 
Commission ci formuler expressément ces réserves , non seulement en 
son propre nom, mais au nom du Gouvernement. 
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L’ attention cle M. le Ministre des finances a été ensuite appelée sur 
certains des crédits ouverts par décrets après la dissolution, s'élevant 
ensemble à la somme de 2,718,59b fir. 31 cent., et c/ui ne sont pas 
encore régularisés , notamment sur celui de 11 0,000 firancs pour frais 
de régie; sur celui de 805,000 francs pour réparation des dommages 
causés aux travaux publics par les crues et tempêtes de 1877 ; sur celui 
de 297 ,U00 firancs pour dépenses des facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie de Lille et de Lyon; sur celui de 389,117 fr. â8 cent, re- 
latif à V entreprise du lycée d'Alger, réglée par une décision judiciaire en 
date du 16 décembre 1875. 

Un membre de la Commission a fait observer que les frais de régie 
notaient pas encore payés à la date du 1 b décembre 1877, que le crédit 
de 805,000 francs pour travaux publics avait été dépensé jusqu à con- 
currence de 60S ,000 francs , qu’il restait 591,000 francs de dépenses , 
et qu’il y avait lieu de se demander comment M. le Ministre des finances 
pourrait faire ouvrir un crédit pour ce supplément de dépenses , alors 
que celui qui l’a été par décret n aurait point été encore approuvé. 

Dans cette situation , le projet de loi, en laissant intacte pour l'avenir 
la question de principe, ne V engage-t-il pas, au contraire, quant au 
passé, avec d’autant plus de raison, suivant l’observation d’un autre 
membre, que le défaut de régularisation des crédits précités a l’inconvé- 
nient de laisser courir des intérêts à la charge du Trésor? 

M. le Ministre a répondu que, dans la pensée du Gouvernement, tous 
les crédits, non encore approuvés , doivent l’être ultérieurement ; que, 
s’ils ne l’ont pas été , c’est précisément parce qu’on a voulu réserver la 
question de principe; que la régularisation des autres est purement de 
fait et ne préjuge en quoi que ce soit la solution à intervenir sur le point 
de savoir s’ils ont été ouverts légalement ou non; qu'en les soumettant ci 
i approbation des Chambres , le Gouvernement s’est toujours préoccupé 
de ne pas engager la question de légalité; et quant au cours des intérêts 
h la charge du Trésor, M. le Ministre a déclaré que l inconvénient 
signalé n’existait pas, les dépenses faites sur les crédits réservés ayant 
été payées. 

En présence de ces déclarations et de ces réserves , la minorité de la 
Commission n’a point persisté dans les objections quelle avait présentées , 
et l'article unique du projet de loi a été adopté. 
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Mais elle a demandé la suppression de l'article 4 de la nomenclature : 
Indemnités aux électeurs sénatoriaux , attendu qu’il ne pouvait y avoir 
aucune élection sénatoriale pendant la prorogation qui va s* ouvrir. 

Des explications ont été demandées à M. le Ministre de V intérieur 
sur le motif qui avait déterminé le Gouvernement ci insérer dans la no- 
menclature l’article en question. 

Il a déclaré quen effet aucune élection sénatoriale ne pouvait avoir 
lieu pendant l’intersession ; que l’article dont il s’agit était inutile; qu’il 
s’était glissé par mégardc dans la nomenclature , mais que, néanmoins , 
son maintien aurait V avantage d’éviter le renvoi du projet de loi à la 
Chambre des députés. 

Votre Commission a été unanime à reconnaître que l’ article 4 n’avait 
point cl’objet; mais une dissidence s’est produite quand il s’est agi de sa- 
voir s’il devait être maintenu ou supprimé. 

La minorité a déposé un amendement tendant à la suppression. 

La majorité a pensé que la suppression aurait U inconvénient de néces- 
siter le renvoi du projet à la Chambre des députés , et, en conséquence , 
elle a rejeté l’amendement. 

Sous les réserves contenues dans les déclarations ministérielles et 
sous le bénéfice de la dissidence qui a surgi sur l’article 4 de la nomen- 
clature , votre ' Commission vous propose d’adopter le projet de loi et la 
nomenclature qui y est annexée. 

Ce projet de loi spécial est devenu la loi du 1 3 juin 1878. 

A l’époque où le budget de 1879 a été préparé (2 avril 1878), 
la loi de principe sur les crédits supplémentaires, qui avait été dé- 
posée le 3 l janvier précédent, n’était pas encore définitivement 
votée. 

Il était cependant nécessaire de donner au Gouvernement l’auto- 
risation d’ouvrir, pendant l’exercice 1879, des crédits par décrets 
dans les conditions de la loi de principe dont il vient d’être ques- 
tion. 

Dans ce but, le Gouvernement avait introduit dans le projet de 
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budget de 1879 un article spécial auquel était annexée une nomen- 
clature des services pouvant donner lieu à l’ouverture de crédits 
supplémentaires pendant la prorogation des Chambres. Cette nomen- 
clature était la reproduction textuelle de celle qui avait été proposée 
pour l’exercice 1878. 

Les Chambres ont ajouté à l’article proposé la mention que les 
crédits extraordinaires qui ont pour objet la création d’un service 
nouveau ne peuvent être ouverts par décrets. En outre, elles ont 
supprimé de la nomenclature, en ce qui concerne le Gouvernement 
général civil de l'Algérie, comme elles l’avaient fait pour l’exercice 
1878, un certain nombre de services auxquels elle avait reconnu 
trop d’importance pour qu’on put se passer de l’autorisation légis- 
lative. 

Ces dispositions ont été sanctionnées par l’article 1 1 de la loi du 
22 décembre 1878 et par le tableau G y annexé. 

En ce qui concerne le budget de 1880 (loi du 2 1 décembre 1879), 
la nomenclature des services votés pour cet exercice , proposée parle 
Gouvernement conformément à celle qui a été adoptée pour l’exer- 
cice 1879, a dû subir quelques modifications. 

D’une part, il y avait lieu d’attribuer au nouveau ministère des 
postes et des télégraphes, créé par le décret du 5 février 1879, les 
services relevant de ce département qui, précédemment, figuraient 
au titre du ministère des finances; d’autre part, il était nécessaire 
de prévoir pour l’administration des monnaies deux services pouvant 
donner lieu à l’ouverture de crédits supplémentaires , conformément 
aux dispositions contenues dans la loi du 2 1 décembre 1 879 portant 
fixation , pour l’exercice 1 880 , des recettes et des dépenses concer- 
nant la fabrication des monnaies et des médailles. 

En conséquence, la nomenclature actuelle comprend les services 
ci-après : 



1° BUDGET GENE BAL. 



Ministère de la jus- ^ 
tice t 



Frais de justice criminelle. 



Ministère des af- 



i° Frais d’etablissement des agents politiques et consulaires. 



il lllUCIlil IL LO*’! clliv ClCUCUl^ 

! i° Service télégraphique. — Personnel et entretien des lignes 



I 4 ° Traitement des ministres des cultes non catholiques. 

I » 

\ 5 ° Dépenses accidentelles. — Frais de passage. 

! i° Dette publique (dette perpétuelle). 

2° Intérêts, primes et amortissements des emprunts pour 
ponts et canaux et pour le service des obligations tivute- 
n aires. 

3 ° Annuités de toute nature rattachées au service de la dette 



\° Intérêts de la dette flottante et des obligations du Trésor 



6° Rentes viagères d’ancienne origine et pour la vieillesse. 

7° Pensions civiles (loi du 22 août 1790 et loi du 9 juin 
i 853 ). — Pensions à titre de récompense nationale. — 
Pensions militaires. — Pensions ecclésiastiques. — Pen- 
sions de donataires dépossédés. 



faire s étrangè- 
res 



2 0 Frais de voyages et de courriers. 




Idem . — Service \ et des bureaux. 

de I Algérie.. . . ] **° Enregistrement et domaines. — Restitution aux héritiers 

\ et payement aux créanciers de successions en déshérence. 

f i° Indemnités pour frais d’établissement des évêques, arche 
l vêques et cardinaux. 

Jdcm. Service / r> *° Frais ( le bulle et d’informations. 

des cultes ) 3 ° Traitement du clergé paroissial. 



Ministère des fi- 



nances 




à court terme. 

5 ° Intérêts de cautionnement. 



publique. 



8° Frais judiciaires de poursuites, d’instances et de condam- 
nations prononcées contre le Trésor public. 
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9° Frais de perception, dans les départements, des contribu- 
tions directes et des taxis perçues en vertu de rô’es. 

i o° Remises pour la perception, dans les départements, du 
droit d’enregistrement. 

O 



biens séquestrés. 

i2° Frais d’estimation, d’affiches et de vente de mobiliers et 



i 3 ° Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens va- 
cants. 

i 4 ° Achats de papiers pour passeports et permis de chasse. 



1 6° Piemises pour la perception des contributions indirectes 
dans les départements. 

î 7 0 Achat de papier filigrané pour les cartes à jouer. 

1 8° Contribution foncière des bacs, canaux et francs-bords, 
î 9 0 S rvice des poudres a feu. 

2 0° Dépenses du service des tabacs (gages, salaires, achats et 

transports des tabacs; fournitures diverses et fiais acces- 
soires dans les entrepôts). 



2i° Primes pour saisies de tabacs et arrestations de colpor- 



teurs. 

! 2 2° Remboursements et restitutions , non-valeurs et primes. 
i° Achats de lettres venant de l’étranger. 



6° Entretien des lignes et des bureaux télégraphiques. 

7° Entretien du réseau électro-sémaphoricjue et des câbles 
sous -marins. 



i° Achats d grains et d ‘ rations toutes manutentionnées 



O 



Contributions des bâtiments et domaines de l’Etat et des 



de domaines de l’État. 



M inistère des fi- i 
n an ces. (Suite.) \ 



î 5 ° Achats de papiers à timbrer, frais d’emballage et de trans- 
port. 



0 




Ministère des pos- 
tes et des té'é- 
gra plies 




2° Service des dépêches par les chemins de fer. 
3 ° Transport des dépêches par entreprises. 

4 ° Dépenses accidentelles des postes. 

5 ° Personnel des lignes télégraphiques. 



\ 8" Remboursements et restitutions. 




guerre 




2° Achats de liquides. 

3 ° Achats de comestibles. 
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Ministère de la 
gurree. (Suite.). 



4° Aclials de fourrages pour les cli vaux de troupe et de gen- 
darmerie françaises (troupes françaises et services mili- 
taires indigènes). 

5° Réparations civiles et dommages-intérêts. 



Ministère de la 
marine et des 
colonies 



i° Achat de vivres, de médicaments et d'objets de panse- 
ment. 

2 ° Jus’ice maritime. 

3° Affrètements. 

4° Frais de route et de rapatriement, frais de passage, ser- 
vices de marche et de transport, et dépenses accessoires 
du service colonial. 

5° Transport des condamnés à la Guyane et h la Nouvelle-Ca- 
lédonie. 



Ministère de l’ins- 
truction publi- 
que. — Service 
de fi ns Ir uc lion 
publique 



i° Frais des opérations et démonstrations des élèves des fa- 
cultés au dernier examen, et frais matériels des travaux 
pratiques. 

2 ° Frais de concours dans les facultés et pour l’agrégation de s 
lycées. 

3° Complément du traitement des instituteurs primaires h la 
charge de l’État. 

4° Prix de l’Institut et de l’Académie nationale de médecine. 



Idem . — Service jl 
des beaux-arts. . ) 



Néant. 






Ministère de f agri- 
culture et du 
commerce .... 



i 

\ 

v 



i° Encouragements aux pêches maritimes. 

2 ° Frais relatifs à la mise en vente des eaux thermales. 

3° Frais relatifs à la publication des brevets d’invention. 

4° Achats de fourrages pour les animaux reçus dans les hôpi- 
taux des écoles vétérinaires et pour les haras et dépôts 
d’étalons. 

5° Frais relatifs au service sanitaire. 

6° Contribution des forêts. 

7 ° Frais d’abatage, de façonnage de coupes de boisa exploiter 
par économie. 

8° Frais d’adju lication des produits des forêts et des droits de 
chasse et de pêche. 

9 ° Avances recouvrables et frais judiciaires. 
io° Remboursements sur produits divers des forêts. 




Ministère des tra- 
vaux publics. . . 



L>° SERVICES 

Imprimerie natio- 
nale 

Administration des 
monnaies et mé- 
dailles 



\ 



i° Entretien et grosses réparations des routes nationales. 
•i° Travaux ordinaires des rivières. 

Travaux ordinaires des canaux. 

4° Ports maritimes, phares, fanaux et balises. 



SPÉCIAUX RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET. 



Dépenses d’exploitation non susceptibles d’une évaluation fixe. 

i° Dépenses d’exploitation non susceptibles d’une évaluation 
fixe. 

• 2 ° Dépenses d’ordre (achats d’or et d’argent pour la iabrica- 
tion des médailles). 
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RELEVÉ 

DES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 



CONCERNANT 

LES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

DEPUIS 1817 JUSQU'À 1879. 
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RELEVE 



DES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES 

CONCERNANT 

LES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

DEPürS 1817 JUSQU’À 1879. 



Loi sur les finances du 25 mars 1811 . 

Art. i5i. La répartition que les Ministres auront faite entre les divers 
chapitres de leurs budgets particuliers, de la somme allouée par le budget 
général pour le service de chaque ministère, sera soumise à I approbation 
du Roi; et toutes les parties de ce service devront être réglées de manière 
que la dépense ne puisse excéder le crédit en masse ouvert à chacun 
d’eux. 

Ils ne pourront, sous leur responsabilité, dépenser au delà de ce 
crédit. 

Art. i52. Le Ministre des finances ne pourra, sous la même respon- 
sabilité, autoriser les payements excédants que dans des cas extraordinaires 
et urgents, et en vertu d’ordonnances du Roi, qui devront être converties 
en lois à la plus prochaine session des Chambres. 



Loi de finances du 21 juin 1819 , relative aarèglement définitif des budgets 
de 1815 , 1818 et 1811 , et à la rectification provisoire de celui de 1818 . 

Art. 2i. Dans les cas prévus par les articles i5i et i52 de là loi du 
25 mars 1817, les ordonnances qui auraient autorisé les payements pour 
les dépenses extraordinaires et urgentes, seront présentées en forme de loi 
à la plus prochaine session des Chambres, par chacun des Ministres dans 
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le département duquel la dépense aura été faite, pour être converties en 
lois conformément aux dispositions de Y article i 52 ci-dessus, et avant le 
règlement définitif des budgets antérieurs, ordonné par l’article 102 de 
loi du 1 5 mai 1818. 



Ordonnance nu Roi , nu 1 er septembre 1827 , qui prescrit (V établir > dans 

le budqet général de VEtat , des sections spéciales limitant les dépenses de 

chaque service . 

Au château de Saint-Cloucl, le i er septembre 1827. 

CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre; 

Vu les lois de finances des 2 5 mars 1817 et i 5 mai 1818; 

Vu les dispositions de nos ordonnances des i 4 septembre 1822 et 
10 décembre 1823 sur la forme des comptes à rendre par nos Ministres 
et sur la clôture de chaque exercice; 

Voulant fixer d’une manière uniforme l’ exécution de ces lois et règle- 
ments pour tous les résultats de finances publiés chaque année; 

Voulant aussi déterminer avec précision les crédits spéciaux dans les- 
quels nos Ministres devront désormais renfermer leurs ordonnances, et, à 
cette effet, établir dans le budget des sections spéciales qui limiteront les 
dépenses de chaque service, et qui serviront de base à nos répartitions an- 
nuelles par chapitres; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’Etat des finances; 

Notre Conseil entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Article premiek. à partir de l’exercice 1 82 q , le projet de budget général 
de l’Etat présentera distinctement l’ évaluation des dépenses par branche 
principale de service, conformément au tableau ci-joint, dont la rédaction 
sera arrêtée pour chaque année, et soumise à notre approbation par nos 
Ministres. 

Aiit. 2. Les divisions établies au budget des dépenses prendront le titre 
de sections spéciales ; les développements portés dans les Etals à l’appui 
continueront d’être considérés comme des subdivisions variables. 

Abt. 3 . Les services extraordinaires et urgents dont la dépense n’aurait 
pas été comprise dans le montant des crédits spéciaux ouverts à chaque 
ministère, ne pourront être entrepris qu’après avoir été préalablement au- 
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torisés par nos ordonnances, pour être ensuite régularisés à la plus pro- 
chaine session par des crédits extraordinaires, conformément à l’ article i 5 a 
de la loi du 20 mars 1817. 

Ai\t. 4 * Les dépenses relatives à des services ordinaires votés par le 
budget, et qui, par suite de circonstances imprévues, excéderaient le mon- 
tant des sections spéciales , devront être justifiées dans les comptes définitifs 
de chaque exercice, pour être confirmées par la loi de règlement du 
budget, à titre de crédits complémentaires. 

Art. 5 . Notre ordonnance annuelle de répartition des crédits ouverts 
par le budget à chaque branche principale de service continuera à être 
rendue avant l’ouverture de l’exercice, et sera immédiatement insérée au 
Bulletin des lois pour servir de terme invariable a la comparaison prescrite 
par la loi du 2 5 mars 1817 et par les articles 5 de nos ordonnances des 
i4 septembre et 10 décembre 1823. 

Art. 6. Les dépenses des exercices clos à imputer sur l’exercice courant 
en vertu de l’article 21 de notre ordonnance du i4 septembre 1822 se- 
ront justifiées par un tableau détaillé deces dépenses, établi par ministère 
et approuvé par nous pour chaque trimestre. Ces tableaux trimestriels 
remplaceront nos ordonnances partielles d’autorisation (article 21 de l’or- 
donnance du i 4 septembre 1822 et article 5 de l’ordonnance du 10 dé- 
cembre i823). 

Art. 7. Les comptes des dépenses a rendre par nos Ministres en exé- 
cution de notre ordonnance du 10 décembre 1823, et les états généraux 
à l’appui, seront uniformément rédigés , à dater de l’exercice 1829, suivant 
les nouvelles divisions des dépenses établies par l’article 2 ci-dessus. 

Art. 8 . Nos Ministres sont chargés de l’exécution de la présente ordon- 
nance, qui sera insérée au Bulletin des lois . 

Donné en notre château de Saint-Cloud , le i er septembre de l’an de grâce 
1827, et de notre règne le troisième. 

Signé : CHARLES. 

Par le Roi : 

Lr Ministre Secrétaire d'Etat des finances , 

Signé : J. de Villèle. 
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Loi du 29 janvier 1831 , portant reglement du budget, definitif de V exercice 
1828, et des dispositions sur la déchéance des créanciers de VE tut, su?' la 
division du budget des dépenses, su?' le sceau des titres > et sur la révision 
des pensions ext?'aordinaires . 

Art, i î. Le budget des dépenses de chaque ministère sera à l’avenir 
divisé en chapitres spéciaux; chaque chapitre ne contiendra que des ser- 
vices corrélatifs ou de même nature. 

La même division sera suivie dans la loi des comptes. 

Art. 12 . Les sommes affectées par la loi à chacun de ces chapitres ne 
pourront être appliquées à des chapitres différents. Toutes dispositions 
contraires sont abrogées. 



Loi du 2U avril 1833 > relative aux crédits suppléme?itai?'es et exh'aoi'dinaires 

de Vexei'dce 1832 . 

Art. 3. Les dispositions de l’article i52 de la loi du 2 5 mars 1817 sont 
applicables aux suppléments de crédits demandés parles Ministres pour sub- 
venir à l’insuffisance, dûment justifiée, d’un service porté au budget, et 
dans les limites prévues par ia loi. 

Art. 4. A l’avenir, les ordonnances du Roi qui, en l’absence des 
Chambres, auront ouvert aux Ministres des crédits , à quelque titre que 
ce soit, ne seront exécutoires, pour le Ministre des finances, qu’ autant 
qu’ell es auront été rendues sur l’avis du Conseil des Ministres; elles seront 
contresignées par le ministre ordonnateur. 

Ces ordonnances seront insérées au Bulleti?i des lois . 

Art. 5. Les ordonnances des crédits ouverts en vertu des articles ci- 
dessus seront réunies en un seul projet de loi pour être soumises par le 
Ministre des finances à la sanction des Chambres, dans leur plus prochaine 
session, et avant la présentation du budget. 

L’article 21 delà loi du 27 juin 1819 est abrogé. 

Art. 6 . Tout crédit extraordinaire ouvert à un Ministre pour un service 
non prévu au budget de son département formera un chapitre particulier 
du compte général de l’exercice pour lequel le crédit aura été ouvert. 

Art. 7. Les crédits supplémentaires seront votés et justifiés par articles. 




Loi nu 23 mai 183 U, portant fixation du budget des dépenses 

de V exercice 1835 . 

Art. 11. La faculté d’ouvrir, par ordonnance du Roi, des crédits sup- 
plémentaires , accordée par l’article 3 de la loi du ^4 avril î 833 pour sub- 
venir à l’insuffisance, dûment justifiée, d’un service porté au budget, n'est 
applicable qu’aux dépenses concernant un service voté et dont la nomen- 
clature suit : 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES. 

Les frais de justice criminelle. 

Les indemnités pour frais d’établissement des évêques et des arche- 
vêques. 

Les frais de bulle et d’information. 

Les traitements et indemnités des membres du chapitre et du clergé 
paroissial. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Les frais d’établissement des agents politiques et consulaires; les frais 
de voyages et de courriers. 

Les missions extraordinaires. 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES TRAVAUX PUBLICS. 

Travaux sur produits spéciaux. 

Dépenses départementales. 

MINISTÈRE DU COMMERCE. 

Encouragements aux pêches maritimes. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Les frais de procédure des conseils de guerre et de révision. 

Achats des fourrages de la gendarmerie. 

Achats de grains et de rations toutes manutentionnées. 

Achats de liquides. 

Achats de fourrages. 

MINISTERE DE LA MARINE. 

Les frais de procédure des tribunaux maritimes. 



— 220 — 

Achats généraux de denrées et d'objets relatifs à la composition des 
rations. 



MINISTÈRE DES FINANCES. 



La dette publique (dette perpétuelle et amortissement). 

Les intérêts, primes et amortissements des emprunts pour ponts et 
canaux. 

Intérêts de la dette flottante. 

Les intérêts de la dette viagère. 

Les intérêts de cautionnements. 

Les pensions ( chapitres 8 , 9, 10, 11, 12, i 3 , i 4 )- 

Les frais de trésorerie. 

Les traitements, taxations, remises et bonifications aux receveurs des 
finances. 

Frais de perception, dans les départements, des contributions directes. 

Les remises pour la perception, dans les départements, des droits d'en- 
registrement. 

Achat de papier pour passeports et permis de port d'armes. 

Achat de papier à timbrer, frais d'emballage et transport. 

Les avances recouvrables et frais judiciaires. 

Les remises pour la perception des contributions indirectes dans les 
départements. 

wService des poudres à feu (chapitre 38 ). 

Les achats de tabacs et frais de transport. 

Les remises des directeurs des bureaux de poste aux lettres. 

Les remises des receveurs de la loterie. 

Achat de lettres venant de l’étranger. 

Les remboursements, restitutions, non-valeurs, primes et escomptes 
(v e partie). 

Aut. 1 2. La faculté accordée par l’article ] 52 de la loi du 2 5 mars 1817, 
d’ouvrir des crédits par ordonnance du Roi pour des cas urgents et extraor- 
dinaires, est applicable seulement à des services qui ne pouvaient pas être 
prévus et réglés par le budget, et à la charge de se conformer aux dispo- 
sitions des articles 4 , 5 et 7 de la loi du 2 4 avril i 833 . 
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Loi nu 18 juillet 1836 > portant fixation cia budget des dépenses 

de V exercice 1837 . 

Art. 5 . A l’avenir, toute demande de crédits laite eu dehors de la loi 
annuelle des dépenses devra indiquer les voies et moyens qui seront ailée- 
tés aux crédits demandés. 



Obdonnaisce du 31 mai 1838 > portant reglement général 
sur la comptabilité publique. 



S il. Crédits supplémentaires . 

Art. 20. Les suppléments de crédits demandés par les Ministres pour 
subvenir à l'insuffisance dûment justiiiée des fonds affectés à un service 
porté au budget, et dans les limites prévues par la loi, doivent être auto- 
risés par des ordonnances du Roi, qui sont converties en lois à la plus pro- 
chaine session des Chambres. 



Art. 2i. Les ordonnances du Roi qui, en l’absence des Chambres, ont 
ouvert aux Ministres des crédits, à quelque titre que ce soit, ne sont exé- 
cutoires pour le Ministre des finances qu’autant qu’elles ont été rendues 
sur l’avis du Conseil des Ministres. Elles sont contresignées par le Mi- 
nistre ordonnateur et insérées au Bulletin des lois. 

Art. 22. Ces ordonnances sont réunies en un seul projet de loi, pour 
être soumises, par le Ministre des finances, à la sanction des Chambres 
dans leur plus prochaine session et avant la présentation du budget. 

Art. 20. La faculté d’ouvrir, par ordonnance du Roi, des crédils supplé- 
mentaires, conformément à l’article 20 ci-dessus, 11’est applicable qu’aux 
dépenses concernant un service voté, et dont la nomenclature est insérée, 
pour chaque exercice , dans la loi annuelle relative au budget des dé- 
penses. 

Art. 24 * Lorsqu'il s’agit d'un service non compris dans la nomencla- 
ture mentionnée en l’article précédent, les Ministres constatent la dépense 
dans leur comptabilité; mais elle ne donne pas lieu à l’ouverture d’un cré- 
dit de payement par ordonnance royale , et elle ne doit être acquittée qu’a- 
près l’allocation du crédit par les Chambres. Les suppléments de cette na- 



ture sont, en cas d’urgence, compris distinctement dans le projet de loi 
relatif à la régularisation des crédits supplémentaires. 

Art. 25 . Les crédits supplémentaires sont votés et justifiés par articles. 

La justification de leur emploi par articles est produite dans les comptes 
de chaque Ministre; le règlement législatif des crédits continue à s’opérer 
par chapitres. 

S III. Crédits extraordinaires. 

Art. 26. Les services extraordinaires et urgents, dont la dépense n’au- 
rait pas été comprise dans le montant des crédits spéciaux ouverts à chaque 
ministère, ne peuvent être entrepris qu’après avoir été préalablement 
autorisés par des ordonnances du Roi , rendues dans les formes détermi- 
nées par l’article 21 ci-dessus ; la régularisation de ces ordonnances est 
opérée conformément à l’ article 22. 

Art. 27. La faculté d’ouvrir des crédits par ordonnance du Roi, pour 
des cas extraordinaires et urgents , est applicable seulement à des services 
qui 11e pouvaient pas être prévus et réglés par le budget. 

Art. 28. Tout crédit extraordinaire ouvert à un Ministre pour un ser- 
vice non prévu au budget de son département forme un chapitre particu 
lier du compte général de l’exercice pour lequel le crédit a été ouvert. 

§ IV. Crédits complémentaires . 

Art. 29. Les suppléments nécessaires pour couvrir les insuffisances de 
crédits reconnues lors de l’établissement du compte définitif d’un exercice, 
sur des services compris dans la nomenclature indiquée en l’article 2 3 ci- 
dessus, sont provisoirement ouverts aux Ministres par des ordonnances 
royales, dont la régularisation est proposée aux Chambres par le projet de 
loi de règlement de cet exercice. 

A l’égard des excédents de dépense constatés en règlement d’exercice 
sur des services non prévus dans la nomenclature précitée, le crédit n’est 
pas ouvert préalablement par ordonnance royale : la demande en est sou- 
mise directement aux Chambres, et les payements n’ont lieu qu’avec impu- 
tation sur les restes à payer arrêtés par la loi de règlement. 
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Loi j ou 13 novembre 18U9 , relative à la formation cV an tableau des crédits 
imputés sui' les l'essoui'ces des budgets en cours d' exécution. 

1/ Assemblée nationale législative a adopté la loi dont la teneur suit : 

Article premier. Le tableau de tous les crédits imputés successivement 
sur les ressources des deux budgets en cours d’exécution sera dressé, tenu 
au courant, d’après les documents transmis à l’Assemblée nationale par 
le Ministre des finances, et affiché dans les salles des conférences, des 
Commissions de finances et des bureaux. 

Art. 2. Les projets de loi portant ouvertures de crédits supplémentaires, 
spéciaux et extraordinaires , devront être contresignés non seulement par 
le Ministre compétent, mais encore par le Ministre des finances. 

Délibéré en séance publique, le i3 novembre 1849 - 

Le Président et les Secrétaires , 

Signé : Dupin, Arnaud (de l’Ariège) , Lacaze, Chapot, 
Peupin, Heeckeren , Bkrard. 

La présente loi sera promulguée et scellée du sceau de l’Etat. 

Le Président de la République, 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le Garde des sceaux , Ministre de la justice. 

Signé: E. Rouher. 



Loi du 15 mai 1850 , portant Jiæation du budget des dépenses 

de V exercice 1850. 

Art. g. Aucune dépense ne pourra être ordonnée ni liquidée sans 
qu’un crédit préalable ait été ouvert par une loi. 

doute dépense non créditée ou portion de dépense dépassant le crédit 
sera laissée à la charge personnelle du Ministre contrevenant. 

L article 20 de la loi du 27 juin i833 est applicable à tous les travaux 
publics entrepris par l’État, les départements, les communes et autres éta- 
blissements publics. 

Toutefois, pendant les prorogations de l’Assemblée législative, des cré- 
dits, soit extraordinaires, soit supplémentaires , pourront être ouverts par 
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arrêté du Président de la République, après délibération du Conseil des 
Ministres et avec le contreseing* du Ministre des finances. 

Ces arrêtés seront insérés au Bulletin des lois et régularisés dans la 
forme suivante. 

Art. 10. S’il s’agit de crédits extraordinaires, les arrêtés du Président 
de la République seront soumis à l’approbation de l’Assemblée législative 
dans les dix jours qui suivront l’expiration de la prorogation, sous forme 
de projets de loi spéciaux, conformément a l’article ci-après. 

S’il s’agit de crédits supplémentaires, les crédits ouverts par arrêtés du 
Président delà République seront soumis à l’approbation législative , dans 
un seul projet de loi, à l’ époques déterminée par l’article 18 ci après. 

Art. 11. Aucune demande de crédits extraordinaires ne pourra être 
introduite devant l’Assemblée législative, si ce n’est pour des dépenses 
urgentes et n’ayant pu être prévues ni réglées dans le budget de l’exer- 
cice. Les demandes de crédits extraordinaires seront l’objet de lois présen- 
tées par le Ministre des finances, avec indication des voies et moyens 
affectés au payement de la dépense. 

Art. 12 . Toutes les ordonnances de crédits supplémentaires auxquelles 
donneraient lieu des appréciations insuffisantes portées au budget de l’cxer- 
cice, seulement en ce qui concerne les services dénommés par la loi du 
20 mai i 834 , semnces votés > seront présentées, chaque année, par le Mi- 
nistre des finances, au plus tard dans le mois de décembre, en un seul 
projet de loi, avec indication des voies et moyens. 

La nomenclature des services votés sera imprimée, chaque année, dans 
le budget de la loi des dépenses. 

Art. io. Pourront seuls donner ouverture, en i85o, à des crédits sup- 
plémentaires, pour insuffisance d’allocations dûment justifiée, les services 
dont la nomenclature suit : 

NOMENCLATURE 

DES SERVICES VOTES POUR l85o. 

MINISTÈRE DE LA, JUSTICE. 

Frais de justice criminelle. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

i° Frais d’établissement des agenls politiques et consulaires. 

2° Frais de voyages et de courriers. 
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MINISTÈRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 
i° Traitement éventuel des professeurs des facultés. 

2° Frais de concours dans les facultés et pour l'agrégation des collèges. 
3° Complément du traitement des instituteurs primaires à la charge de 
l’État. 

4° Prix de l’Institut et de l’Académie nationale de médecine. 

5° Indemnités pour frais d’établissement des évècjues , des archevêques 
et des cardinaux. 

6° Frais de bulle et d’information. 

7° Traitement du clergé paroissial. 

8° Traitement des ministres des cultes non catholiques. 



MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR. 

i° Dépenses ordinaires du service intérieur des maisons centrales de 
force et de correction. 

2° Remboursement sur le produit du travail des condamnés détenus 
dans les maisons centrales de force et de correction. 

3° Transfert des condamnés aux bagnes et aux maisons centrales dre 
force et de correction, 

4° Dépenses départementales. 



MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

i° Encouragements aux pêches maritimes. 

2° Frais relatifs à la mise en vente des eaux thermales. 

3° Frais relatifs à la publication des brevets d’invention. 

4° Achats de fourrages pour les animaux reçus dans les hôpitaux des 
écoles vétérinaires et pour les haras et dépôts d’étalons. 



MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

i° Frais de police et de surveillance sur les chemins de fer. 

2° Frais d’entretien et d’exploitation des lignes de chemins de fer. 



MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

i° Frais de procédure des conseils de guerre et de révision. 

3° Achats de grains et de rations toutes manutentionnées. 

3° Achats de liquides. 

4° Achats de comestibles. 
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CREDITS. 



5 ° Achats de fourrages pour les chevaux de troupe et de gendarmerie 
(troupes françaises et services militaires indigènes). 

6° Dépenses de transports d’armes, de munitions, d’effets d’hôpitaux et 
de couchage. 

7 0 Solde de non-activité et solde de réforme créées par la loi du 19 mai 

i 834 . 

8° Dépenses d’exploitation et de fabrication du service des poudres et 
salpêtres, et ventes des poudres par les entreposeurs en Algérie. 

9 0 Dépenses de bourses et de premières mises d’équipement pour les 
élèves dans les écoles militaires. 

MINISTÈRE DE LA MARINE. 

i° Achats de vivres. 

2 0 Justice maritime. 

3 ° Affrètements. 

MINISTÈRE DES FINANCES. 

i° Dette publique (dette perpétuelle et amortissement). 

2 0 Intérêts, primes, amortissements des emprunts pour ponts et canaux. 

3 ° Intérêts de la dette flottante. 

4 ° Intérêts de cautionnements. 

5 ° DetLe viagère. 

6° Pensions (chapitres 12, i 3 , i 4 , 1 5 et 16). 

7 0 Frais judiciaires de poursuites, d’instances et condamnations pro- 
noncées contre le Trésor public. 

8° Service de trésorerie et frais de service des receveurs des finances. 

9 0 Frais de perception , dans les départements , des contributions directes 
et des taxes perçues en vertu des rôles. 

io° Remises pour la perception, dans les départements , des droits d’en- 
registrement. 

ii° Contribution des bâtiments et domaines de l’État et des biens sé- 
questrés. 

12° Frais d’estimation , d’affiches et de vente de mobilier et de domaines 
de l’État. 

1 3 ° Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacants. 

i 4 ° Achat de papier pour passeports et permis de chasse. 

i 5 ° Achat de papier à timbrer, frais d’emballage et de transport. 

16 0 Travaux d’abatage, de façonnage de coupes de bois à exploiter par 
économie. 



— 2 '27 — 

V7° Portion contributive de l’Etat dans la réparation des chemins vici- 
naux. 

i8° Frais d’adjudication des produits des forêts et des droits de chasse 
et de pèche. 

10° Avances recouvrables et frais judiciaires. 

20° Remises pour la perception des contributions indirectes dans les 
départements. 

2i° Achat de papier filigrané pour les cartes à jouer. 

2 2° Contribution foncière des bacs, canaux et francs-bords. 

2 3 ° Service des poudres à feu. 

24 ° Dépenses des manufactures de tabacs (gages, salaires et fournitures 
diverses ). 

2 5 ° Primes pour saisies de tabacs et arrestations de colporteurs. 

26° Achat de lettres venant de l’étranger. 

2 7 0 Service des dépêches par les chemins de fer. 

28° Réparation des paquebots employés au transport des dépêches. 

2()° Frais d’hôpitaux et de quarantaine (paquebots de la Méditerranée). 

3o° Frais de pilotage et d’assistance des paquebots. 

3 i° Fi 'ais de justice, de poursuite, d’arrestation des marins des paque- 
bots des postes absents sans congé; pertes et avaries. 

02° Transport des dépêches par entreprise. 

33 ° Remboursements et restitutions, non-valeurs, primes et escomptes. 

Art. 20. La disposition du deuxième paragraphe de l'article 9 de la 
présente loi n’est pas applicable aux services compris dans la nomenclature 
de l’article i 3 ci-dessus, non plus qu’aux dépenses imprévues ou résultant 
de faits de force majeure, hors du territoire continental de la France. 



Loi du 16 mai 1851 , relative aux demandes de crédits supplémentaires 

et extraordinaires . 

L’Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Article premier. Il ne peut être dérogé aux prévisions normales du 
budget des dépenses que par des lois portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires ou extraordinaires. 

Art. 2. Tout projet de loi portant demande de crédits supplémentaires 
ou extraordinaires imputables sur un ou plusieurs exercices est contresigné 
par le Ministre compétent et par îe Ministre des finances. La présentation 
en est faite, comme annexe du budget, par le Ministre des finances. 
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Art, 3. Le projet comprend l’ensemble delà dépense, soit qu’elle s’ap- 
plique à un ou plusieurs ministères, soit qu’elle porte sur un ou plusieurs 
exercices. 

fl contient l’indication des voies et moyens affectés au payement de la 
dépense. 

S il ne peut y être pourvu sur les ressources effectives de l’exercice, le 
jirojet mentionne que le crédit est mis au compte de la dette flottante. 

Ai\t. 4- Le Ministre des finances réunit en un seul projet de loi toutes 
les demandes de crédits supplémentaires ou extraordinaires dont le besoin 
s’est fait sentir dans les divers services pendant l’intervalle d’un mois au 
moins. 

Il ne procède par projets de loi spéciaux que dans les cas d'urgence. 

Délibéré en séance publique, à Paris, les 2 5 avril, 6 et î 6 mai i85i. 

Le Président cl les Secrétaires , 

Signé : Dupin, Lagaze, Chapot, Peupin, Bérard, 
Y van. Moulin. 

La présente loi sera promulguée et scellée du sceau de l'Etat. 

Le Président de la République , 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le Garde des sceaux. Ministre de la justice. 

Signé : E. Rouher. 



Loi de finances nu 8 jeillet 1852 , portant fixation cln budget général 
des dépenses et des recettes de V exercice 1853 . 

Art. 20. La faculté d'ouvrir par décrets, en l'absence du'Corps législa- 
tif, des crédits supplémentaires, conformément à l'article 3 de la loi du 
24 avril i833, pour subvenir à l'insuffisance dûment justifiée d’un service 
porté au budget, n’est applicable qu’aux dépenses concernant un service 
voté, et dont la nomenclature pour les exercices i 852 et i853 est fixée 
par l'état I, annexé à la présente loi. 

Alt 21 . Les décrets qui, en l’absence du Corps législatif, auront ou- 
vert aux Ministres des crédits supplémentaires en exécution de l'article 
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précédent, ou des crédits extraordinaires dans le cas déterminé par l'ar- 
ticle 12 de la loi du 23 mai i834, pour dépenses urgentes n’ayant pu être 
prévues ni réglées par le budget, seront réunis par le Ministre des finances , 
comme le prescrit l’article 5 de la loi du 24 avril i833, en un seul projet 
de loi, pour être soumis à la sanction du Corps législatif, dans sa plus pro- 
chaine session. 

Art. 22 . L’article 1 o , la disposition finale de l’article 11 et le premier 
paragraphe de l’article 1 2 de la loi du i5 mai i85o, la disposition finale 
de l’article 2 et l’article 4 de la loi du 16 mai i85i sont abrogés. 



„ Séivatus-consulte nu 25 décembre 1852 y portant interprétation 
et modification de la Constitutioîi du 1 U janvier 1852 . 

Art. 4- Tous les travaux d’utilité publique, notamment ceux désignés 
par l’article 10 de la loi du 21 avril 1882 et l’article 3 de la loi du 3 mai 
i 84 i *> toutes les entreprises d’intérêt général, sont ordonnés ou autorisés 
par décrets de l’Empereur. 

Ces décrets sont rendus dans les formes prescrites pour les règlements 
d’administration publique. 

Néanmoins, si ces travaux et entreprises ont pour condition des engage- 
ments ou des subsides du Trésor, le crédit devra être accordé ou rengage- 
ment ratifié par une loi avant la mise à exécution. 

Lorsqu’il s’agit de travaux exécutés pour le compte de l’Etat, et qui ne 
sont pas de nature à devenir l’objet de concessions, les crédits peuvent être 
ouverts, en cas d’urgence, suivant les formes prescxâtes pour les crédits 
extraordinaires; ces crédits seront soumis au Corps législatif dans sa plus 
prochaine session. 

Art. l 2 . Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif avec 
ses subdivisions administratives, par chapitres et par articles. 

Il est voté par ministères. 

La répartition par chapitres du crédit accordé pour chaque ministère est 
réglée par décret de l'Empereur, rendu en Conseil d’Etat. 

Des décrets spéciaux, rendus dans la même forme, peuvent autoriser 
des virements d’un chapitre a un autre. Cette disposition est applicable au 
budget de l’année i853. 



a 
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Loi nu 5 mai 1855 , portant fixation clu budget général des dépenses 
et des recettes de V exercice 1856. 

Art. 2i. Lorsqu’il aura été accordé, en l’absence du Corps législatif, 
des crédits supplémentaires pour des services prévus au budget, ou des 
crédits extraordinaires pour dépenses urgentes et imprévues, et que ces 
crédits n auront pu être couverts par des virements de chapitres, les dé- 
crets qui les auront autorisés seront soumis à la sanction législative, savoir : 
ceux relatifs aux crédits extraordinaires, dans les deux premiers mois de la 
session qui suivra l’ouverture desdits crédits extraordinaires, et ceux rela- 
tifs aux crédits supplémentaires , dans les deux premiers mois de la session 
qui suivra la clôture de chacun des exercices sur lesquels les suppléments 
auront été accordés. 

Les suppléments dont ii s’agit ne pourront être employés, avant leur ré- 
gularisation législative, aux virements de chapitres effectués en exécution 
de l'article 12 du sénatus-consulte du 25 décembre i 852 . 



Déchet nu 10 novembre 1856 , concernant les crédits supplémentaires 
ou extraordinaires et les virements de crédits. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, a tous présents et à venir, salut. 

Vu l’article 12 du sénatus-consulte du 25 décembre i 852 ; 

Vu la loi du 1 5 mai i 85 o, portant, article q , qu’aucune dépense ne 
pourra être ordonnée ni liquidée sans un crédit préalable; 

Vu les prescriptions des lois des 18 juillet 1806 et 25 mars 1817, rap 
pelées aux articles 10 et 1 4 de l’ordonnance du 01 mai i 838 ; 

Vu les dispositions législatives et réglementaires qui assujettissent les 
demandes de crédits additionnels au contreseing préalable du Ministre des 
finances ; 

Considérant que les virements 11c peuvent être réalisés avec certitude 
qu a 1 époque ou les besoins des différents services sont définitivement 
connus ; 

Considérant, en outre, que les garanties exigées à l’égard de ces vire- 
ments doivent être, à plus forte raison, observées pour l’ouverture, pendant 
1 absence du Corps législatif, des suppléments de crédits en addition au 
budget ; 




Avons décrété et décrétons ce qui suil : 

Article premier. Les Ministres ne pourront, sous leur responsabilité. 




au moyen de la payer, soit par un supplément de crédit, soit par un vire- 
ment de chapitre. 

Art. 2 . Tous les décrets portant ouverture de crédits supplémentaires 
ou extraordinaires, durant l’intervalle des sessions du Corps législatif, se- 
ront rendus en Conseil d’Etat, et indiqueront les voies et moyens qui seront 
affectés aux crédits demandés. 
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Art. 3 . A partir du I er janvier 1857, les virements de crédits d’un cha- 
pitre à un autre, autorisés parle sénatus-consulte du 25 décembre i 852, 
seront réservés pour couvrir, après la première année de l’exercice, par des 
excédents de crédits réellement disponibles, les insuffisances d’allocations 
auxquelles il sera reconnu nécessaire de subvenir. 

Art. 4- Avant de procéder à ses délibérations, le Conseil d’Etat com- 
muniquera les décrets concernant les suppléments ou les virements de cré- 
dits au Ministre des finances, qui donnera son avis, en prenant en consi- 
dération les crédits déjà ouverts et la situation des impôts et revenus de 

r 

l'Etat, comparativement aux prévisions du budget. 

Chaque décret sera ^contresigné par le Ministre compétent et par le Mi- 
nistre des finances. 

/ 

Art. 5. Nos Ministres secrétaires d’Etat des divers départements minis- 
tériels sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin clés lois . 

Fait à Saint-Cloud, le 10 novembre i856. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l’Empereur : 

Le Ministre Secrétaire cl État au département des finances > 
Signé : P. Magne. 






Decret du 1 er décembre 4861, portant q u duc un décret relatif à des travaux 
ou à des mesures pouvant avoir pour ' effet d' ajouter auoc charges budgétaires 
ne sera soumis à la signature de V Empereur qu accompagné de Va vis du Mi- 
nistre des finances. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur des 
Français, à tous présents et avenir, salut. 

Vu les lois et règlements sur la comptabilité publique; 

Considérant qu’il importe essentiellement â l’ordre des finances que les 
charges des budgets ne puissent être augmentées sans que notre Ministre 
des finances ait été mis en demeure d’apprécier et de nous faire connaître 
s’il existe des ressources suffisantes pour y pourvoir. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. A l’avenir, aucun décret autorisant ou ordonnant des 
travaux ou des mesures quelconques pouvant avoir pour effet d’ajouter aux: 
charges budgétaires ne sera soumis à notre signature qu’accompagné de 
l’avis de notre Ministre secrétaire d'Etat des finances. 

Art. 2 . Nos Ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
1 exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Compïègne , le i er décembre 1861 . 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l’Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'État au département des finances , 
Signé : Achille Fould. 



Sénatus-consulte du 31 décembre 1861. 
(Voir, le texte de ce sénatus-consulte, page 1 21 .) 



Sénatus-consulte du 8 septembre 1869 , qui modifie divers articles de la 
Constitution , les articles 3 et 5 du sénatus-consulte du 25 décembre 1852 et 
V article 1 er du sénatus-consulte du 31 décembre 1861 . 

Art. 9 . Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif par cha- 
pitres et articles. 



Le budget de chaque ministère est voté par chapitres conformément à ia 
nomenclature annexée au présent sénatus-consulte. 

NOMENCLATURE. 



BUDGET ORDINAIRE. 

DETTE PUBLIQUE ET DOTATIONS. 

Dette consolidée. 

Cliap. 

1. Rentes 4 i/ 2 p. o/o. 

2 . Rentes 4 p. o/o. 

3. Rentes 3 p. o/o. 

Capitaux remboursables à divers titres . 

4. Intérêts cle capitaux de cautionnements. 

5. Intérêts de la dette flottante du Trésor. 

6 . Rachat du péage du Sund et des Relts. ( Convention du 28 sept. 1857.) 

7 . Redevances annuelles envers l’Espagne pour délimitation de la fronlière 

des Pyrénées. ( Traité du 2 décembre 1856.) 

Dette viagère. 

8 . Rentes viagères d’ancienne origine. 

9 . Rentes viagères pour la vieillesse. 

10 . Pensions des grands fonctionnaires de l’Empire. ( Lo ; du 11 juil- 
let 1856.) 

\ 1 . Pensions de la pairie et de l’ancien Sénat. 

12 . Pensions civiles. ( Loi du 22 août 1790.) 

13. Pensions à titre de récompense nationale. . 

14. Pensions militaires. 

1 5. Pensions ecclésiastiques. 

16 . Pensions de donataires dépossédés. 

17 . Pensions civiles. ( Loi du 9 juin 1853.) 

18 . Secours aux pensionnaires de l’ancienne liste civile. 

1 9 . Pensions et indemnités viagères de retraite aux employés des anciennes 
listes civiles et du domaine privé du dernier règne. 

20 . Anciens dotalaires du Mont-de-Milan. [Décret impér. du 18 déc. 1861.) 
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Clinp. 

2 i . Annuités à la Caisse des dépôts et consignations pour le service des 
pensions aux anciens militaires de la République et de l’Empire. 
( Loi du 5 mai 1869.) 

Dotations et dépenses des pouvoirs législatifs. 

22. Liste civile de l’Empereur. 

^ 3 . Dotation des princes et princesses de la famille impériale. 

2/4* Dotation du Sénat. 

2 5 . Dépenses adminislratives du Sénat. 

a( 5 . Dépenses administratives du Corps législatif et indemnités des députés, 
27. Supplément à la dotation de la Légion d’honneur. 

SERVICES GENERAUX DES MINISTERES. 



MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES. 

Service de la justice. 

j Traitement du Ministre et personnel de l’administration centrale. 

2. Administration centrale. Matériel, 

3 . Conseil privé. Traitement des membres. 

4 Traitement du Ministre présidant le Conseil d’Etat. Personnel du Con- 
seil d’Etat. 

r 

o. Conseil d’Etat. Matériel. 

6. Conseil du sceau des litres. 

. Cour de cassation. 

. Cours impériales. 

9. Cours d’assises. 

10. Tribunaux de première instance. 

1 1 . Tribunaux de commerce, 
j 2. Tribunaux de police. 
i 3 . Justices de paix. 

i 4 - Service de la justice française en Algérie. 

1 5 . Frais de justice criminelle en France et en Algérie et frais de statis- 
tiques. 

16. Dépenses diverses. Secours temporaires. 

17. Dépenses des exercices périmés. 

18. Dépenses des exercices clos. 

Imprimerie impériale . 

(Chapitre unique.) 
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Service des cultes. 

Cliap. 

1 . Personnel des bureaux des cultes. 

2. Matériel des bureaux des cultes. 

3 . Cardinaux, archevêques et évêques. 

4 . Vicaires généraux, chapitres et clergé paroissial. 

5 . Chapitre de Saint-Denis et chapelains de Sainte-Geneviève. 

6. Bourses des séminaires catholiques. 

7- Pensions ecclésiastiques et secours personnels. 

8. Secours annuels à divers établissements religieux. 

9. Service intérieur des édifices diocésains. 

10. Entretien des édifices diocésains. 

11. Secours pour travaux concernant les églises et presbytères. 

12. Dépenses diverses et accidentelles, frais de passage. 

1 3 . Personnel des cultes protestants. 

1 4 - Subvention au directoire général de la confession d’Augsbourg. 

1 5 Personnel du culte israélite. 

1 6. Secours pour les édifices des cultes protestants et israélite. 

17. Dépenses des exercices périmés. 

18. Dépenses des exercices clos. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

A dministration cen ircde. 

1. Traitement du Ministre et personnel de F administration centrale. 

2. Matériel de T administration cen [raie. 

Traitements des agents du service extérieur. 

3 . Traitements des agents politiques et consulaires. 

4 - Traitements des agents en inactivité. 

Dépenses variables. 

5 . Frais d’établissement. 

6. Frais de voyages et de courriers. 

7. Frais de service. 

8. Présents diplomatiques, 
g. Indemnités et secours. 

10. Dépenses secrètes. 

11. Missions et dépenses extraordinaires et dépenses imprévues. 
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Chap. 

i 2. Frais de location et charges accessoires de Rhôte] affecté à la résidence 
de l’ambassade ottomane. 

i 3 . Subvention accordée à l’émir Abd-el-Kader et frais accessoire* de son 
séjour à Damas. 

i 4. Subvention au fonds commun des chancelleries consulaires, 
i 5 . Dépenses des exercices périmés, 
i 6. Dépenses des exercices cîos. 

Chancel / cries consnlci ires . 

(Chapitre unique.) 

MINISTÈRE DE LTNTÉRIEUR. 

A dministralion centrale . 

1. Traitement du Ministre et personnel de l’administration centrale. 

2. Matériel et dépenses diverses des bureaux. 

Administration generale, 

3 . Traitements et indemnités des fonctionnaires administratifs des dépar- 

tements. 

4 . Abonnements pour frais d’administration des préfectures et sous-pré - 

feclures. 

5 . Inspections générales administratives. 

G. Dépenses générales de la garde nationale. 

Service télégraphique, 

7. Personnel des lignes télégraphiques. 

8. Matériel des lignes télégraphiques. 

Sûreté publique. 

9. Dépenses des commissariats de l’émigration. 

10. Traitements et indemnités des commissaires de police et inspecteurs de 
la librairie. 

1 1 . Subvention à la ville de Paris pour la police municipale. 

12. Frais de police de l’agglomération lyonnaise. 

1 3 . Dépenses secrètes de sûreté publique. 

Prisons . 

1 4 - Dépenses ordinaires et frais de transport des détenus. 

10. Remboursement sur le produit du travail des condamnés. 
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Subventions et secours . 

Cliaj). 

16 . Fonds de subvention créé en faveur des départements par la loi du 

1 8 juillet x 866. 

17 . Subventions aux établissements généraux de bienfaisance. 

18 . Secours généraux à des établissements et institutions de bienfaisance. 

19 . Secours personnels à divers titres : frais de rapatriement, etc. 

20 . Secours aux réfugiés étrangers. 

2 1 . Dépenses du matériel des cours impériales ; frais d’occupation du 
palais de justice de Paris jxar la Cour de cassation. 

22 . Subventions pour construction de ponts sur les chemins vicinaux. 

2 3. Dépenses des exercices clos. 

24- Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 

MINISTÈRE DES FINANCES. 

SERVICE GÉNÉRAL. 

Administration centrale des finances. 

28 . Traitement du Ministre et personnel de 1 administration centrale. 

2 g. Matériel de l'administration centrale. 

30. Dépenses diverses. 

Monnaies et médailles. 

31. Personnel. 

32. Matériel. 

33. Dépenses diverses. 

Exercices clos et périmes. 

34- Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 

35. Dépenses des exercices clos. 

Cour des comptes. 

36. Personnel. 

3y. Matériel et dépenses diverses. 

Service de trésorerie. 

38. Frais de trésorerie. 

3g. Traitements et émoluments des trésoriers -payeurs généraux et des 
receveurs des finances. 

Se, vice spécial de la fabrication des monnaies ci des médailles. 

(Chapitre unique.) 
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Budget spécial de la caisse d amortissement . 

Ui'.p. 

i . Annuités diverses. 

12. Garanties d’intérêts aux. compagnies de chemins de fer. 

3 . Sommes à employer en rachat de rentes. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 

DE L’ALGÉRIE. 

Dépenses du ministère de la guerre. 

î. Traitement du Ministre et personnel de l’administration centrale. 

2. Matériel de l’administration centrale. 

3 . Dépôt général de la guerre. 

4 . E tats-maj ors . 

5 . Gendarmerie. 

6. Solde et prestations en nature. 

7. Habillement et campement. 

8. Lits militaires. 

9. Transports généraux. 

10. Recrutement et réserve. 

1 1 . Garde nationale mobile. 

12. Justice militaire. 

1 3 . Remonte générale et harnachement. 
i 4 - Etablissements et matériel de l’artillerie. 

1 5 . Etablissements et matériel du génie. 

16. Ecoles impériales militaires. 

17. Invalides de la guerre. 

18. Solde de non-activité, solde et traitement de réforme. 

19. Secours. 

20. Dépenses secrètes. 

2 1. Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 

22. Dépenses des exercices clos. 

Caisse de la dotation de V armée. 

( Chapitre unique. ) 

Dépenses du Gouvernement général de l'Algérie . 

1. Administration centrale. Personnel. 

2. Administration centrale. Matériel. 
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C lia |>. 

3 . Expositions, missions, établissements scientifiques, secours et récom- 

* penses. 

4 . Aclminis (ration provinciale. 

5 . Prisons. 

6. Service télégraphique. 

. Commandement et administration des populations arabes. 

. Services financiers. 

. Ser vices maritime et sanitaire. 

. Colonisalion. 

. Topographie. 

. Travaux publics. 

. Dépenses secrètes. 

. Dépenses des exercices périmés. 

. Dépenses des exercices clos. 

MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 

Service general. 

. Traitement du Ministre et personnel de Tadministration centrale. 

. Matériel de l’administration centrale. 

. Dépôt des cartes et plans de la marine. 

. Etats-majors et équipages à terre et à la mer ( personnel naviguant ). 

. Troupes. 

. Corps entretenus et agents divers ( personnel non naviguant). 

. Maistrance, gardiennage et surveillance. 

. Hôpitaux. 

9. Vivres. 

10. Salaires d’ouvriers. 

11. Approvisionnements généraux ) i rc partie. — Constructions navales. 

de la Hotte ) 2 e partie. — Artillerie. 

12. Travaux hydrauliques et bâtiments civils. 

1 3 . Poudres. 

1 4 . Justice maritime. 

1 5 . Ecole navale, boursiers et pupilles de la marine. 

16. Frais généraux d’impression et achat de livres. 

17. Frais de passage, de rapatriement, de pilotage; dépenses diverses et 

ostréiculture. 

18. Traitements temporaires. 

1 9. Chiourmes. 
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Service colonial . 

Chap. 

20. Personnel civil et militaire aux colonies. 

21. Matériel civil et militaire aux colonies. 

2 2 . Service pénitentiaire. 

23 . Subvention au service local des colonies. 

24 * Dépenses des exercices périmés. 

2 5 . Dépenses des exercices clos. 

Caisse des invalides de la marine . 

(Chapitre unique.) 

MINISTÈRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

î. Traitement du Ministre et personnel de l’administration centrale. 

2. Matériel de T administration centrale. 

3. Inspecteurs généraux de Tinstruction publique. 

4 . Services généraux de l’instruction publique. 

5 . Adm i ni s i ra tio n académiq u e . 

6. Ecole normale supérieure. 

7. Facultés. 

8. Bibliothèque de T Université. 

9. Encouragements aux membres du corps enseignant et souscription 

aux ouvrages classiques. 

10. Institut impérial de France. 

1 1. Académie de médecine. 

12. Collège de France. 

1 3 . Muséum d’histoire naturelle. 

r 

1 4 . Etablissements astronomiques. 

1 5 . Ecole des langues orientales vivantes ; bibliothèque et musée d’Alger. 

16. Ecole des chartes. 

17. Ecole d Athènes. 

a 8. Bibliothèque impériale ( dépenses ordinaires). 

19. Bibliothèque impériale ( confection de catalogues )> 

20. B ib 1 i o t h è ques pub 1 i ques . 

2 1 . Sociétés savantes. 

22. Subvention au Journal des savants . 

20. Souscriptions scientifiques et littéraires. 

24 - Encouragements aux savants et gens de lettres. 

26. Voyages et missions scientifiques. 



Oo OJ 



Cliap. 

26. Recueil et publication de documents inédits de l’histoire de France. 

27. Frais généraux de l'instruction secondaire. 

28. Lycées impériaux et collèges communaux. 

29. Bourses impériales et dégrèvements. 

0. Inspection des écoles primaires. 

1 . Dépenses de l'instruction primaire imputables sur les fonds généraux 
de l'Etat. 

82. Dépenses des exercices clos. 

33 . Dépenses des exercices périmés. 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

1. Traitement du Ministre et personnel de l'administration centrale. 

2. M atériel et dépenses diverses des bureaux de l’administration cen- 

trale. 

3 . Frais généraux, secours, etc. 

4 . Ecoles impériales vétérinaires. 

5 . Encouragements à l’agriculture et au drainage; enseignement profes- 

sionnel. 

6. Conservatoire et écoles des arts et métiers. 

7. Encouragements aux manufactures et au commerce. 

8. Subvention à la caisse d’assurance en cas d'accidents créée j3ar la loi 

du 1 1 juillet 1 868. 

g. Encouragements aux pêches maritimes. 

10. Poids et mesures. 

11. Entretien des établissements thermaux appartenant à l’Etat; subven- 

tions aux établissements particuliers d’eaux minérales. 

12. Etablissements et service sanitaires. 

1 3 . Visite annuelle des pharmacies, drogueries, etc. 

14. Secours aux colons de Saint-Domingue, réfugiés de Saint-Pierre cl 

Miquelon et du Canada. 

1 5 . Dépenses d’exercices clos. 

16. Dépenses d’exercices périmés non frappées de déchéance. 

Ecole centrale des arts et manufactures . 

(Chapitre unique.) 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

1. Traitement du Ministre et personnel de l’administration centrale. 

2. Matériel et dépenses diverses des bureaux de f administration cen- 

trale. 



CREDITS. 
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CLap. 

3 . Personnel du coi'ps des ponts et cliaussées. 

4 - Personnel des sous-ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées. 

5 . Personnel du corps des mines; enseignement et écoles. 

6. Personnel des gardes-mines. 

7. Personnel des officiers et maîtres de port du service maritime. 

8. Personnel des agents attachés à la surveillance de la pêche fluviale, 
g. Frais généraux, secours, etc. 

f r 

10. Etablissements thermaux appartenant à fEtat. 

11. Routes et ponts ( travaux ordinaires ). 

12. Navigation intérieure (rivières) [travaux ordinaires). 

1 3 . Navigation intérieure (canaux) [travaux ordinaires ). 

1 4 . Ports maritimes, phares et fanaux [travaux ordinaires). , 

îb. Etudes et subventions pour travaux d’irrigation, de dessèchement, de 
curage et de drainage. 

16. Subventions applicables aux travaux à exécuter par voie de concession 
de péage et au rachat de concessions. 

1 7. Matériel des mines. 

18. Annuités aux compagnies concessionnaires de chemins de fer. 

19. Dépenses d’exercices clos. 

20. Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 

MINISTÈRE DE LA MAISON DE L’EMPEREUR ET DES BEAUX-ARTS, 

1. Traitement du Ministre et personnel de l’administration centrale 

2. Matériel de l’administration centrale. 

3 . Personnel des archives de l’Empire. 

4 - Matériel des archives de l’Empire. 

5 . Asile de Saverne [service intérieur). 

6. Etablissements des beaux-arts. 

7. Ouvrages d’art et décoration d’édifices publics. 

8. Fête du i 5 août. 

9. Exposition des œuvres des artistes vivants. 

10. Théâtres impériaux, subventions, etc. 

1 1 . Souscriptions. 

12. Encouragements et secours aux auteurs dramatiques, aux artistes, etc. 
1 3 . Monuments historiques. 

i 4 - Personnel des bâtiments civils. 

1 5 . Entretien des bâtiments civils. 

16. Constructions et grosses réparations. 
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G b up . 

17 . Haras ei dépôts d'étalons. 

18 . Remonte des haras et encouragements. 

19 . Dépenses des exercices périmés. 

20 . Dépenses des exercices clos. 

Légion cC honneur. 

( Chapitre unique. ) 

FRAIS DK REGIE, DE PERCEPTION ET D’EXPLOITATION DES IMPOTS 

ET REVENDS PUBLICS. 



MINISTÈRE DES FINANCES. 

ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES. 

§ 1 e1 '. Service administratif des contributions directes et autres taxes 

dans les départements . 

40. Personnel. 

41 . Dépenses diverses. 

§ 2 . Cadastre. 

42. Frais d’arpentage et d’expertise. — Dépenses à la charge du budget 

de l’Etat. 

43. Frais de mutations cadastrales. 

S 3. Frais de perception des contributions directes et autres taxes. 

44* Remises aux percepteurs , indemnités aux porteurs de contraintes et 
frais judiciaires. 

45. Secours aux percepteurs réformés, aux veuves et orphelins de percep- 

teurs. 

ADMINISTRATION DE L’ENREGISTREMENT, DES DOMAINES ET DU TIMBRE. 

Service administratif de perception et d* exploitation dans les départements . 

46. Personnel. 

47 - Matériel. 

48. Dépenses diverses. 

ADMINISTRATION DES FORETS. 

Seixice administratif et de surveillance dans les départements. 

49 . Personnel. 

5 0. Matériel. 

51. Dépenses diverses. 



16. 
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ADMINISTRATION DES DOUANES. 

Service administratif de perception et d' exploitation dans les départements . 

Cliap. 

52. Personnel. 

53. Matériel. 

54. Dépenses diverses. 

55. Dépenses du service des douanes en Algérie. 

ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

Service administratif de perception et d'exploitation dans les départements . 

56. Personnel. 

5 7 . Matériel . 

58. Dépenses diverses. 

5g. Avances recouvrables. 

ADMINISTRATION DES MANUFACTURES DE J/ETAT. (TABACS ET POUDRES À FEU.) 

Frais de régie et d'exploitation dans les départements . 

6 o. Personnel. 

6 î . Matériel. 

62 . Dépenses diverses. 

63. Avances recouvrables. 

64. Achats et transports. 

65. Dépenses du service des tabacs en Algérie. 

ADMINISTRATION DES POSTES. 

Service administratif de perception et d' exploitation dans les départements. 

66 . Personnel. 

67 . Matériel. 

68 . Dépenses diverses. 

69 . Su b vendons . 

REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIONS, NON-VALEURS, PRIMES ET ESCOMPTES. 

70 . Dégrèvements et non-valeurs sur les taxes perçues en vertu de rôles. 

71 . Remboursements sur produits indirects et divers. 

72 . Répartitions de produits d’amendes, saisies et confiscations attribués 

à divers. 

73 . Primes à l’exportation de marchandises. 

74 . Escomptes sur divers droits. 
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BUDGET DES DÉPENSES 

SUR RESSOURCES SPECIALES. 



MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR. 
Service départemental. 

Chap. 

1. Dépenses ordinaires. 

2 . Dépenses extraordinaires. 

Service du Journal officiel. 



MINISTÈRE DES FINANCES. 

Contributions directes , taxes perçues en vertu de rôles spéciaux d' impositions 
extraordinaires départementales et communales. 

x . Rôles spéciaux. — Impression et confection. 

2. Avertissements. — Impression et expédition. 

3. Frais de distribution du premier avertissement. 

4- Fi'ais cl’arpentage et d’expertise. [Cadastre.) 

5. Restitutions et non-valeurs. ( Contributions directes.) 

MINISTÈRE DE LA GUERRE ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 

DE L’ALGÉRIE. 

Dépenses du Gouvernement général de l’Algérie. 

1 . Administration centrale. 

2. Colonisation et topographie. 

3. Travaux publics. 

MINISTÈRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

î . Dépenses de l’instruction primaire imputables sur les fonds départe- 
mentaux. 

2 . Dépenses de l’instruction primaire imputables sur les pi’oduits spéciaux 
des écoles normales primâmes. 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

î. Secours spéciaux pour pertes matéi'ielles et événements malheureux. 

2. Frais de surveillance des sociétés et établissements divers. 




t 

. ) 




'Il 






• v 




Chap. 

1 . Contrôle et surveillance des chemins dé fer concédés. 

2. Frais de surveillance de sociétés et établissements divers. 




Vu pour être annexé au sénatus-consulte , portant modification des ar- 
ticles 8 , i3, 24 (S 2 ), 26 , 4 o, 42 (§5), 43 (§ i or ), 44 de la Constitution , 
des articles 2 et 5 du sénatus-consulte du 26 décembre x 8 & 2 , et de l’ar- 
ticle i cr du sénatus-consulte du 3i décembre 1861 . 
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Lot du 27 juillet 1870 , portant fixation du budget général des dépenses 

et des recettes de V exercice 187 1 . 

Art * 38. Aucun virement ne peut être opéré sur les crédits affectés au 
service de la dette publique. 

Le crédit alloué à litre de fonds secrets ne peut être augmenté par voie 
de virement. 

Aucun virement ne peut être opéré sur des crédits affectés à des dé- 
penses extraordinaires pour élever les crédits affectés à des dépenses or- 
dinaires. 

Aucun virement ne pourra être opéré pour augmenter les crédits votés 
pour les traitements de personnel. 

La prochaine loi de finances contiendra la nomenclature des crédits 
qui pourront désormais être augmentés par voie de virement. 

Arrêté du 1 er avril 1871, portant qu aucune dépense de V Etat ne devra 

être engagée et ne sera acquittée par le Trésor qu autant que le Ministre des 

finances aura reconnu la. possibilité d’y pourvoir. 

Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la République 
française , 

Arrête : 

Article premier. A partir de ce jour, aucune dépense de l’Etat ne 
devra être engagée et ne sera acquittée par le Trésor public qu* autant que 
le Ministre des finances, préalablement consulté, aura reconnu la possi- 
bilité d’y pourvoir. 







Art. 2. Les Ministres des affaires étrangères, de la justice, de l’ins- 
(ruclion publique et des cultes, de l’intérieur, de la guerre, de la marine 
et des colonies, de l’agriculture et du commerce, des travaux publics et 
des finances seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Versailles , le i er avril 1871. 

Signé : A. THIERS. 



Le Ministre des finances , 
Signé : Podyer-Quertier. 



Loi du 16 septem dre 187 1 , portant fixation du budget rectificatif 

de 1871. 

Art. 3o. Le budget est voté par chapitres. 

Aucun virement de crédits ne peut avoir lieu d’un chapitre à un autre. 

Art. 3i. Les suppléments de crédits nécessaires pour subvenir à l’in- 
suffisance dûment justifiée des fonds affectés à un service porté au budget 
ne pourront être accordés que par une loi, dans le cas de prorogation de 
l’Assemblée nationale. 

La même disposition est applicable aux crédits extraordin aires. Ces 
derniers ne peuvent être demandés que pour des services qui ne pouvaient 
pas être prévus et réglés par le budget. 

Art. 32. Dans le cas de prorogation de l’Assemblée nationale, les cré- 
dits supplémentaires et extraordinaires ne pourront être ouverts que par 
des décrets rendus en Conseild’État, après avoir été délibérés et approuvés 
en Conseil des Ministres. 

Ces décrets devront être soumis à la sanction de l’Assemblée nationale 
dans la première quinzaine de sa plus prochaine réunion. 

Art. 33 . Pourront seuls donner ouverture à des crédits supplémentaires 
pour 1872 les services dont la nomenclature suit : 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

Frais de justice criminelle. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Chap. 

1. Frais d’établissement des agents politiques et consulaires. 

2. Fl xiis de voyages et de courriers. 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 

DE L’ALGÉRIE. 

Service de l intérieur. 

î. Dépenses ordinaires du service intérieur des maisons centrales de 
force et de correction. 

2. Remboursement sur le produit du travail des condamnés détenus dans 

les maisons centrales de Force et de correction. 

3 . Transfert des condamnés aux bagnes et aux maisons centrales de force 

et de correction. 

Service de l'Algérie. 

Vente des poudres par les entreposeurs en Algérie. 

MINISTÈRE DES FINANCES, 
î. Dette publique (dette perpétuelle). 

2. Intérêts, primes, amortissements des emprunts pour ponts et canaux 

et pour le service des obligations trentenaires. 

3 . Intérêts de la dette flottante. 

4 - Intérêts de cautionnements. 

5 . Dette viagère. 

6. Pensions (chapitres 12, i 3 , i4, i 5 , 16, L7). 

7. Frais judiciaires de poursuites, d’instances et de condamnations pro- 

noncées contre le Trésor juiblic. 

8. Service de trésorerie et frais de service des trésoriers-payeurs géné- 

raux et des receveurs des finances. 

9. Frais de perception, dans les départements, des contributions directes 

et des taxes perçues en vertu de rôles. 

10. Remises pour la perception, dans les départements, des droits d’enre- 

gistrement. 

11. Contribution des bâtiments et domaines de l’État et des biens sé- 

questrés. 

12. Frais d estimation, d’afïiclies et de vente de mobilier et de domaines 

de l’État. 




CJbap. 

1 3 . Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacanls. 

14. Achats de papiers pour passeports et permis de chasse. 

1 5 . Achats de papiers à timbrer, frais d’emballage et de transport. 

1 6. Travaux d’abatage, de façonnage de coupes de bois à exploiter par 
économie. 

17. Frais d’adjudication des produits des forêts et des droits de chasse et 

de pêche. 

18. Avances recouvrables et frais judiciaires. 

19. Remises pour la perception des contributions indirectes dans les 

départements. 

20. Achats de papier filigrané pour les cartes a jouer. 

21. Contribution foncière des bacs, canaux et francs-bords. 

22. Service des poudres à feu. 

20. Dépenses des manufactures de tabacs (gages, salaires, achats et trans- 
ports de tabacs, et fournitures diverses). 

24 - Primes pour saisies de tabacs et arrestations de colporteurs. 

2 5 . Achats de lettres venant de f étranger. 

26. Service des dépêches par les chemins de fer. 

27. Transport des dépêches par entreprises. 

28. Remboursements et restitutions , non-valeurs, primes et escomptes. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

1. Frais de procédure des conseils de guerre et de révision. 

2. Achats de grains et de rations toutes manutentionnées. 

3 . Achats de liquides. 

h. Achats de comestibles. 

5 . Achats de fourrages pour les chevaux de troupe et de gendarmerie 

françaises (troupes françaises et services militaires indigènes). 

6. Dépenses de transport d’armes, de munitions, d’effets d’hôpitaux et de 

couchage. 

7. Solde de non-activité et solde de réforme créées parla loi du 19 mai 

i 834 . 

8. Dépenses de bourses et de premières mises d’équipement pour les 

élèves dans les écoles militaires. 

MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. 

1 . Achats de vivres. 

2. Justice maritime. 
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Chap. 

3. Affrètements. 

4- Frais de route et de rapatriement. 

5. Transport des condamnés à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie. 



MINISTÈRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 

x . Ti'aitements éventuels des professeurs des facultés. 

2 Fi’ais de concours dans les facultés et pour l’agrégation des lycées. 

3. Complément du traitement des instituteurs pi'imaii'es à la charge de 
l’État. 

4- Prix de l’Institut et de l’Académie nationale de médecine. 

5. Indemnités pour frais d’établissement des évêques, archevêques et 

cai'dinaux. 

6 . Frais de bulle et d’information. 

7 . Traitement du clergé paroissial. 

8 . Traitement des ministres des cultes non catholiques. 



MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

1 . Encouragements aux pêches maritimes. 

2 . Frais relatifs à la mise en vente des eaux thermales. 

3 Frais relatifs à la publication des brevets d’invention. 

4. Achats de fourrages pour les animaux reçus dans les hôpitaux des 

écoles vétérinaires et pour les haras et dépôts d’étalons. 

5. Frais relatifs au service sanitaire. 



MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

1 . Frais de police et de surveillance sur les chemins de fer. 

2 . Garanties d’intérêts aux compagnies de chemins de fer. 



Loi du 30 mars 1812 , portant fixation du budget général des dépenses 
et des recettes de V exercice 1872. 

Art. 9. La nomenclature fixée par la loi du 16 septembre dernier, des 
services pour lesquels des crédits supplémentaires peuvent être ouverts 



par décrets pendant l’absence de l’Assemblée nationale, est modifiée ainsi 
qu’il suit : 

A ajouter : 

Service du ministère de l’ intérieur. 

i° Dépenses ordinaires du service intérieur des prisons et établissemen ts 
pénitentiaires. 

2° Transport des déténus. 

3 ° Remboursements sur le produit du travail des condamnés. 

A retrancher : 

Service du ministère des finances. 

Traitements et émoluments des trésoriers-payeurs généreux et des re- 
ceveurs des finances. 



Loi du 20 décembre 1812, portant jixation du budget général des dépenses 

et des recettes de l’exercice 1873. 

Art. 16. Sont ajoutés à la nomenclature fixée par l’article 33 de la loi 
du 16 septembre 1871 et l’article g delà loi du 3 o mars 1872, les services 
ci-après désignés dépendant du ministère de l’intérieur : 
i° Pei'sonnel des lignes télégraphiques. 

2° Entretien des lignes et des bureaux. 

3 ° Entretien du réseau électro-sémaphorique et des câbles sous-marins. 



Décret du 3 avril 1876, concernant l'ouverture aux Ministres de la guerre 

et de la marine de crédits par anticipation applicables à l’exercice suivant. 

Le Président de la République, 

Vu les articles 6 1 et 83 du décret du 3 1 mai 1862, relatifs à la répar- 
tition mensuelle des fonds entre les divers départements ministériels; 

Considérant que le service des subsistances de la guerre et de la marine 
ne peut être assuré dès le début de chaque année qu’ autant que des appro- 
visionnements suffisants ont été préalablement faits, et qu’il csL indispen- 
sable d’ouvrir à ces deux départements ministériels, dans les derniers mois 
de l’année, des crédits par anticipation applicables à l’exercice suivant ; 

Considérant d’ailleurs que ce mode de procéder est consacré par l’usage 
depuis de nombreuses années, mais qu’il n'a jamais été réglementé; 
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Sur la proposition des Ministres des finances, de la guerre et de la 
marine , 



Article premier. Les Ministres de la guerre et de la marine sont auto- 
risés à comprendre, dans leurs demandes mensuelles de fonds et d’une 
manière distincte, les sommes destinées au payement, par anticipation sur 
les crédits de l’exercice suivant, de tout ou partie des achats effectués pour 
le service des subsistances des administrations militaires et maritimes. 

Art. 2 . Les demandes de crédits par anticipation ne seront adressées 
au ministère des finances que dans les quatre mois qui précéderont l’ou- 
verture de l’exercice, et le montant total de ces crédits ne dépassera pas le 
quart du crédit total ouvert au chapitre correspondant du budget. 

Art. 3. Les Ministres de la guerre et de la marine et le Ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret. 

Fait à Versailles, le 3 avril 1876 . 



Loi du 12 août lSlôi relative aux demandes de crédits supplémentaires 

ou extraordinaires. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique. Le Ministre des finances réunit en un seul projet de 
loi toutes les demandes de crédits supplémentaires ou extraordinaires dont 
le besoin s’est fait sentir dans les divers services pendant l’intervalle d’un 



Décrète : 



Le Ministre de la marine , 
Signé : Fouriciion. 



Signé : M al DE MAC MAHON. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de la guerre j 
Signé : E. de Cissey. 



Le Ministre des finances , 
Signé : Léon Say. 



mois au moins. 
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11 ne procède par projets de loi spéciaux que dans les cas d’urgence. 

La présente loi, délibérée el adoptée par le Sénat et par la Chambre des 
députés, sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Fait à Versailles, le 12 août 1876. 



Le Ministre des finances , 
Signé : Léon Say. 



Signé : M ûl DE MAC MAHON , 

DUC DE MAGENTA. 



Loi qui fixe lu nomenclature des seixices pouvant seuls donner lieu à V ouver- 
ture de crédits supplémentaires par décrets pendant la prorogation des 
Chambi'es , pour Vexercice 1878 . 

Du 1 3 juin 1 878. 

( Promulguée au Journal officiel du i 4 juin 1878. ) 



Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique. Des crédits supplémentaires et extraordinaires, destinés 
à assurer pendant la prorogation des Chambres le fonctionnement des 
services publics de l’exercice 1878, pourront être ouverts provisoirement 
par des décrets rendus en Conseil d’Etat, après avoir été délibérés et 
approuvés en Conseil des Ministres. 

Ces décrets devront être soumis à la sanction des Chambres dans la 
première quinzaine de leur plus prochaine réunion. 

Pourront seuls donner lieu a ouverture de crédits supplémentaires pour 
l’exercice 1878, les services votés dont la nomenclature est contenue dans 
le tableau annexé à la présente loi. 

Les crédits extraordinaires qui ont pour objet la création d’un service 
nouveau ne pourront être ouverts par décrets. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par ia Chambre des 
députés, sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Fait à Versailles, le 1 3 juin 1878. 

Signé : M al DE MAC MAIION, 

DUC DE MAGENTA. 



Le Ministre des finances , 
Signé : Léon Say. 
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Nomenclature des services pouvant seuls donner ouverture à des crédits supplémentaires 
par décrets , pendant la prorogation des Chambres ^ pour l'exercice 1878. 





1° BUDGET GÉNÉRAL. 


Ministère de la j us- j 
tice * 


J Frais de justice criminelle. 


Ministère des af- 1 
faires étrangè- 
res ] 


i° Frais d’établissement des agents politiques et consulaires. 
| 2 ° Frais de voyages et de courriers. 


Ministère de l’in- 
térieur. — Ser- ( 
vice de i’inté- j 
rieur J 


j i° Entretien des détenus. 

> 2 ° Transport des détenus et des libérés. — Secours de route. 

1 3° Remboursement sur le produit du travail des détenus. 

f i° Service télégraphique. — Personnel et entretien des lignes 



Idem. — Service \ et des bureaux. 



de l’Algérie . . . i 

1 


I 2 ° Enregistrement et domaines. — Restitution aux héritiers et 
^ payement aux créanciers de successions en déshérence. 

i° Dette publique (dette perpétuelle). 

2 ° Intérêts, primes et amortissements des emprunts pour 
ponts et canaux et pour le service des obligations trente- 
naires. 

3° Annuités de toute nature rattachées au service de la dette 
publique. 

k° Intérêts de la dette flottante el des obligations du Trésor 
à court terme. 

1 5° Intérêts de cautionnements. 


Ministère des fi- 
nances 


6° Rentes viagères d’ancienne origine et pour la vieillesse. 
j 7° Pensions civiles (loi du 22 août 1790 et loi du 9 juin 
\ i853). — Pensions à titre de récompense nationale. — 

Pensions militaires. — Pensions ecclésiastiques. — Pen- 
sions de donataires dépossédés. 

8° Frais judiciaires de poursuites, d’instances et de condam- 
nations prononcées contre le Trésor public. 

9 0 Frais de perception , dans les départements, des contribu- 
tions directes et des taxes perçues en vertu de rôles. 

1 o° Remises pour la perception , dans les départements , des 
droits d’enregistrement. 

1 ii° Contribution des bâtiments et domaines de l’État et des 
\ biens séquestrés. 
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12° Frais d’estimation, d’ affiches et de vente de mobilier et 
de domaines de l’État. 

i 3 ° Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens va- 



cants. 

i4° Achats de papiers pour passeports et permis de chasse. 

I i 5 ° Achats de papiers a timbrer, frais d’emballage et de trans- 
port. 

i6° Remises pour la perception des contributions indirectes 
dans les départements. 

î 7 0 Achat de papier filigrané pour les cartes a jouer. 
iS° Contribution foncière des bacs, canaux et francs-bords. 

19 0 Service des poudres à leu. 

20° Dépenses des manufactures de tabacs (gages, salaires, 
nances {àuiie. ) . \ achats et transports de tabacs et fournitures diverses, et 

| frais eL accessoires dans les entrepôts). 

| 2i° Primes pour saisies de tabacs et arrestations de colpor* 
fl teurs. 

B 22 0 Achats de lettres venant de l’étranger. 

B 2 3 ° Service des dépêches par les chemins de fer. 

! 2 4 ° Transport des dépêches par entreprises. 
a 5 ° Dépenses accidentelles des postes. 

26° Personnel des lignes télégraphiques. 

27 0 Entretien des lignes et des bureaux télégraphiques. 

28° Entretien du réseau électro-sémaphorique et des câbles 
sous-marins. 

\ 2g 0 Remboursement et restitutions , non-valeurs et primes. 



Ministère de la 
guerre 



i° Achats de grains et de rations toutes manutentionnées. 

2 0 Achats de liquides. 

3 ° Achats de comestibles. 

4 ° Achats de fourrages pour les chevaux de troupe et de 
gendarmerie françaises (troupes françaises et services 
militaires indigènes). 

5 ° Réparations civiles et dommages-intérêts. 



Ministère de 
marine et 
colonies . . . 




i° Achats de vivres, de médicaments et d’objets de panse- 
ment. 

2 0 Justice maritime. 

3 ° Affrètements. 

4 ° Frais de- route et de rapatriement, frais de passage, ser- 
vices de marche et de transport et dépenses accessoires 
du service colonial. 

5 ° Transport des condamnés à la Guyane et à la Nouvelle- 
Calédonie. 
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/ i° Frais des opérations et démonstrations des élèves des 
facultés au dernier examen , et frais matériels des tra- 



3° Complément du traitement des instituteurs primaires à la 



4° Prix de l’Institut et de l’Académie nationale de médecine. 



I 4° Traitement des ministres des cuites non catholiques. 

\ 5° Dépenses accidentelles. — Frais de passage. 

i° Encouragements aux pêches maritimes. 

2 ° Frais relatifs à la mise en vente des eaux thermales. 

3° Frais relatifs à la publication des brevets d’invention. 

4° Achats de fourrages pour les animaux reçus dans les hô- 
pitaux des écoles vétérinaires et pour les haras et dépôts 
d’étalons. 

5° Frais relatifs au service sanitaire. 

6° Contributions des forêts. 

7 ° Frais d’abatage, de façonnage de coupes de bois a exploiter 
par économie. 

8° Frais d’adjudication de produits des forêts et des droits 
de chasse et de pêche. 

9 ° Avances recouvrables et frais judiciaires. 

\ î o° Remboursements sur produits divers des forêts. 

/ i° Entretien et grosses réparations des routes nationales. 



\ll vaux pratiques. 

2 ° Frais de concours dans les facultés et pour 1 agrégation 





charge de l’État. 



Idem. — Service 
des beaux-arts. . 



Néant. 



i° Indemnités pour frais d’établissement des évêques, arche- 



Idem. — Service 
des cultes 



vêques et cardinaux. 

2 ° Frais de bulle et d’informations. 
3° Traite ment du clergé paroissial. 




Ministère des tra- 
vaux publics. . . 



2 ° Travaux ordinaires des rivières. 

3° Travaux ordinaires des canaux. 

4° Ports maritimes, phares, fanaux et balises. 



2° SERVICES SPÉCIAUX RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET. 



Imprimerie 
tionale. . . . 



Dépenses d’ exploitation non susceptibles d’une évaluation fixe. 



Loi sur les crédits supplémentaires et extraordinaires à ouvrir par décrets 

pendant la prorogation des Chambres. 

Du 1 4 décembre 187g. 

(Promulgué au Journal officiel du 16 décembre 1879.) 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. 11 11 e peut être accordé de crédits supplémentaires 
et extraordinaires qu'en vertu d'une loi. 

Art. 2. Les crédits supplémentaires sont ceux qui doivent pourvoir à 
l’insuffisance, dûmenl justifiée, d’un service porté au budget, et qui ont pour 
objet l’exécution d’un service déjà voté, seins modification dans la nature 
de ce service. 

Les crédits extraordinaires sont ceux qui sont commandés par des cir- 
constances urgentes et imprévues, et qui ont pour objet, ou la création 
d’un service nouveau, ou l’extension d’un service inscrit dans la loi de 
finances au delà des bornes déterminées par cette loi. 

Art. 3 . Tout crédit extraordinaire forme un chapitre particulier du 
budget de l’exercice pour lequel il a été ouvert, à moins, en ce qui con- 
cerne les départements de la guerre et de la marine, que le service ne 
se rattache, d’une manière indivisible, à un chapitre déjà existant. 

Art. 4 - Dans le cas de prorogation des Chambres, tel qu’il est défini 
dans le premier paragraphe de T article 2 de la loi constitutionnelle du 
1 6 juillet 1 8 y 5 , des crédits supplémentaires et extraordinaires pourront 
être ouverts provisoirement par des décrets rendus en Conseil d Etat, après 
avoir été délibérés et approuvés en Conseil des Ministres; iis indiqueront 
les voies et moyens qui seront affectés aux crédits demandés. 

Ces décrets devront être soumis à la sanction des Chambres dans la 
première quinzaine de leur plus prochaine réunion. 

Art. 5. Pourront seuls donner lieu à ouverture de crédits supplémen- 
taires les « services votés » dont la nomenclature sera annexée chaque année 
à la loi de finances. 

Les crédits extraordinaires qui ont pour objet la création d’yn service 
nouveau ne pourront être ouverts par décret. 

crédits* *7 





La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des 
députés , sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Fait à Paris, le i 4 décembre 1879. 

Signé : JULES GRÉVY. 

Par te Président de la République : 

Le Ministre des finances , 



Siemé : Léon Say. 
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